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LIVRE ONZIÈME. 

( 1730—1773 ) 

I. 

PéclaratioD du roi en 1730. — Troubles à ce sujet au Parlement et à la Faculté 
de théologie. — Docteurs opposants exclus, et la bulle DniçwUut de nouveau 
acceptée par la Faculté. — Consultation de quarante avocats contre la décla- 
ration de 1730. — Assemblée du clergé. — Affaire de la légende S. Grégoire VU. 
^ Nouvelle demande de poursuites contre Colbert, de Montpellier.— Nouvelle 
acceptation des quatre articles de 1682. — Discussions touchant le Gallicanisme. 

— Mandement de Vintlmille contre les miracles du diacre François de P&ris. 

— Notice sur cet ecclésiastique. — Appréciation des miracles qui lui sont at- 
tribués. — Les convulsions.— Opposition de plusieurs théologiens de TÉcoledc 
Vort'Royal aux convulsions. — Injustice des Jésuites à leur égard.— Recrudes- 
cence de persécutions contre les appelants.— Les reftis de Sacrements et de sépul - 
ture. — Compétence des Parlements pour en juger. — Affaire des Nouvelles 
BediHoitiquei condamnées par Yintimille. — Opposition du Parlement A cette 
condamnation. — Lutte du Parlement et de la,Cour. — Emigration des appe- 
lants en Hollande. — Quelques mots sur cette Église. — Jean-Charles de Ségur, 
évéque de Saint-Papoul , révoque son acceptation de la bulle et se démet de 
son évèché.— Polémique à propos de cet événement.— Discussions sur la bulle 
de canonisation de saint Vincent de Paul. — Caractère de cette querelle.— Bé- 
forme des livres liturgiques des Églises de France. — La liturgie parisienne.— 
Discussion entre fiossuet, évéque de Troyes, et Languet, archevêque de Sens. 
à propos du Missel de Troyes. — Bossuet, de Troyes, publie les ÈUwMùnt svr 
lee Mystères et les Méditatiùns sur r Évangile de Bossuet, évéque de Meaux, 
son oncle. — Les Jésuites attaquent l'authenticité de ces ouvrages. — Ils sont 
confondus devant le Parlement. «- Us trouvent du jansénisme dans les Éléva- 
tions et les Méditations. — Conséquence qu'il faut en tirer. — Ils dénoncent 
cent propositions des Essais de Morale, — Bossuet, de Troyes, quitte son siège. 
— Mort de Soanen, évéque de Senez, et de Golbert, évéque de Montpellier. 

1730^1740. 

Lb violeaces exercées contre Tévéque de Senez épouvantèrent 
quelques-uns de ceux qui s'étaient asgez ouvertement prononcée 
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contre la bulle Unigenitus. Trois ou quatre de ceux qui avaient 
adhéré à l'appel se rélractèrenl. D'autres gardèrent le silence. 
Ceux de Senez et de Montpellier, Bossuet, évêque de Troyes, de 
Caylus^ évêque d'Auxerre et quelques autres continuèrent ouver- 
tement la lutte, même contre le roi, qui, en 1730, entreprit d'as- 
surer, par une déclaration formelle^ Texécution des bulles des 
papes contre le Jansénisme. 

Nous avons remarqué que le cardinal de Fleury avait écrit au 
Parlement que la constitution Unigenitus n'était pas une règle de 
foi; de son côté, le Parlement n'avait jamais voulu considérer 
cette bulle comme loi de rÉiat. Ce fut pour le forcer à changer 
d'opinion sur ce point, que Louis XV donna sa nouvelle déclara- 
tion *. 

Elle fut rédigée d'après les avis et observations des cardinaux, 
qui s'étaient donné la mission de faire ériger la bulle en loi de 
l'Église et de l'État. Le cardinal de Bissy, en particulier, adressa 
plusieurs remarques ' sur le projet de déclaration qui lui avait été 
communiqué. Il demandait surtout que les évéques eussent le 
droit d'interroger aussi bien les anciens bénéficicrs que les ecclé- 
siastiques qui se présentaient pour les ordres ou les bénéfices; il y 
faisait aussi observer que l'on ne pouvait assimiler la bulle Unige- 
nitus h celles d'Innocent X et d'Alexandre VIÏ contre le Jansé- 
nisme, car ces dernières avaient pour but de condamner l'hérésie, 
tandis que, dans la bulle Unigenitus, toutes les propositions 
condamnées n'étaient pas hérétiques et ne méritaient que l'une 
des qualiâcations énoncées dans la bulle d'une manière générale. 
On suivit son avis, et la constitution Unigenitus ne fut point assi- 
milée, dans la déclaration, à celles d'Innocent X et d'Alexandre VII 
contre les cinq propositions. 

Le roi se plaint d'abord, dans cette déclaration, des déclama- 
tions et des artifices des réfractaires; il ordonne que tous les 
ecclésiastiques seront obligés de signer le Formulaire purement et 
simplement; que tous ceux qm' refuseraient perdront leurs béné- 
fices ; il décide que la constitution Unigenitus, qui est une loi de 
l'Église, par l'acceptation qui en avait été faite par les évéques, 

* Déclaration du roi, etc., donné» à V«miQes, le 24 mai 1730. Paris, Pierre 
Simon, 7 pages in-4.o. 

* Bemarques sur le projet de dédaratloii k faire, m», dt «îm^ 1h«** in-^io» 
de récriture de D'Aguesseau. 
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serait^ à l'aveoir, loi de l'État ; il prescrit de nouveau le silence 
sur les discussions relatives à la bulle ; les évéques seuls auront 
droit d'instruire leurs peuples sur ces questions. Enfln, Louis XV, 
dans cette déclaration, voulait que les appels ne fussent plus sus- 
pensifs ni soumis à la justice des parlements. Cette déclaration est 
datée du 2i mars. 

C!omme on prévoyait que renregislrement de cette loi souffrirait 
des difficultés, le roi tint, le 3 avril, un lit de justice, Rt enregistrer 
d'autorité sa déclaration, défendit au Parlement d'en délibérer et 
sortit ^ Les magistrats furent choqués de la défense qui leur était 
faite. L'abbé Pucelle, conseiller-clerc, parla avec beaucoup d'éner- 
gie, et l'on rédigea des remontrances. Le Parlement se contenta 
de ne point tenir compte de la déclaration du roi, et continua à 
accueillir les causes des ecclésiastiques qui réclamèrent son appui. 

Plusieurs évéques usèrent largement de la déclaration du 
24 mars. Parmi eux, Fleuriau, évêque d'Orléans, se fit renuirquer. 
Il s'attaqua surtout à trois de ses prêtres, qui refusèrent de signer 
purement et simplement le Formulaire et de révoquer leur appel de 
la constitution. Fleuriau les déclara rebelles à l'Ëglise et à TÉtat. 
Ceux-ci en appelèrent comme d'abus au Parlement de Paris, qui 
admit l'appel et leur défendit d'exécuter les ordonnances de 
l'évéque avant la sentence. Les ecclésiastiques exercèrent en con- 
séquence leur ministère, ce qui les fit décréter d'ajournement per- 
sonnel par l'officiaiité. Us appelèrent de cette nouvelle sentence, 
et le Parlement accueillit encore cet appel. Fleuriau s'adressa au 
roi et demanda que l'arrêt du Parlement fût cassé. Quarante avo- 
cats * signèrent une consultation favorable à cet arrêt et à la cause 
des trois ecclésiastiques. Dans cette consultation, on remarque les 
premiers symptômes de la réaction contre l'absolutisme que les 
rois frétaient attribué depuis deux siècles environ. Ils avaient, 
depuis lors, tellement abusé de leur puissance, que l'on commen- 
çait à en rechercher l'origine, et Ton s'apercevait qu'ils ne l'avaient 
conquise qu'en annihilant peu à peu les droits des grands corps de 
la nation. Le Parlement, gardien et organe des lois, avait encore 
été un peu respecté jusqu'à la fin du règne de Louis XIY ; mais, 
depuis cette époque, on s'était appliqué à Thumilier et à lui Ater le 
reste d'autorité qu'il avait conservé. 

* V. les Registres da Parlement ; Nouvelles Ecclésiastiques, ann. 1730. 
' Cousulfation de MM. les avocats du P<»rleiiienl de Paris, etc. Paris, 1790. 
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Les quarante avocats soutinrent donc^ dans leur consultation^ 
que si le roi était le chef de la nation^ le Parlement en était le 
sénats et que l'acceptation de ce corps était nécessaire pour qu'une 
loi fût légitime. La déclaration du 24 mars^ n'ayant pas été enre- 
gistrée librement^ n'était donc pas loi de l'État; en conséquence^ 
Fleuriau^ évêque d'Orléans, ne pouvait pas en poursui>Te l'exé- 
cutioUy et le Parlement était dans son droit et accomplissait un 
devoir en accueillant les appels comme d'abus des trois ecclésias- 
tiques. 

Le roi évoqua à son conseil l'affaire de ces trois prêtres. C'était 
le moyen usité lorsqu'on craignait le libre exercice de la justice. Il 
fut, en conséquence, défendu au Parlement d'en prendre connais- 
sance, et les trois prêtres durent cesser leurs fonctions. La consul- 
tation des quarante avocats fut supprimée comme hostile aux deux 
puissances ecclésiastique et civile, et les signataires furent interdits 
de leurs fonctions s'ils ne se rétractaient dans le délai d'un mois. 
Les avocats donnèrent des explications qui furent jugées satisfai- 
santes touchant l'autorité royale, mais quant aux évêques et à leur 
conduite dans les discussions de la bulle, ils soutinrent tout ce 
qu'ils avaient avancé. 

On ménagea moins les docteurs en théologie que les avocats. La 
Faculté de lliéologie ^ s'était montrée trop peu favorable à la bulle, 
pour être épargnée sous un gouvernement qui avait pris à tâche de 
faire considérer cette bulle comme loi de l'État. Nous avons vu com- 
ment elle était revenue sur l'enregistrement forcé qu'elle avait subi à 
la (in du règne de Louis XIV. Lorsque les constitulionnaires eurent 
triomphé des hésitations du régent, par l'entremise de Dubois, ils 
songèrent à faire revenir les docteurs sur une résolution qu'ils 
avaient prise en pleine liberté, il est vrai, mais qui contrariait 
leurs desseins. Ils firent d'abord imposer k la Faculté un syndic 
qui leur était dévoué et nommé de Bomigny ; on essaya ensuite, 
par tous les moyens, d'amener les docteurs à désavouer, au moins 
indirectement, l'appel qu'ils avaient interjeté de la bulle, de con- 
cert avec les quatre évêques de Senez, de Montpellier, de Bou- 
logne et de Mirepoix. Toutes les intrigues ayant , échoué, de 
Romigny apporta à l'assemblée du Primé mensis d'octobre 1729 
une lettre de cachet, en vertu de laquelle tous les docteurs appe- 
lants étaient privés de toutes fonctions et prérogatives, et exclus 

^ Nu ivelles Eccl., nov. et dëc. 17:29. 
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des assemblées de la Faculté. Après cela, il fut très facile de 
déclarer faux ei supposé le décret du 7 mars 1714, par lequel la 
Faculté était revenue sur l'eûregislrement forcé; ceux qui avaient 
expliqué leur signature du Formulaire ou avaient adhéré , en 
quelque façon que ce pût être, à la cause de Tévêque de Scnez 
contre le concile d*Embrun, étaient passibles des mêmes peines 
que les appelants K La cour avait eu soin de remettre au syndic la 
liste des docteurs qui se trouvaient dans Tune ou plusieurs des 
catégories indiquées. Romigny notifia les intentions de la cour aux 
docteurs désignés et à beaucoup d'autres *. On en compta cent dix 
pour le seul diocèse de Paris; les exclus écrivirent à Tarchevêque, 
qui était encore Noailles, pour se plaindre de la mesure dont ils 
étaient frappés. Soixante docteurs signifièrent un acte de protes- 
tation à leurs confrères, assemblés pour la séance mensuelle de 
novembre. 

Le 26 novembre, quatre-vingt-quatre des docteurs exclus pré- 
sentèrent une requête au Parlement, par l'entremise de Tabbé 
Puceile, laquelle fut renvoyée au procureur général du roi. Cette 
requête fui signifiée à Hérissant, greffier de la Faculté, avec un 
acte d'appel au Pariement et un acte d'opposition à la délibération 
qui avait eu lieu pour la confirmation de la conclusion du 8 no- 
vembre. Le l*' février 1730, cent docteurs adressèrent au Parle- 
ment une nouvelle requête, et les magistrats décidèrent que la 
cause serait introduite le 13 mai suivant. Une autre requête avai 
clé adressée au Parlement par vingt-deux docteurs, exclus simple- 
ment pour leur opposition aux décrets qui déclaraient faux et 
supposé celui du 5 mars 1714, par lequel la Faculté était revenue 
sur son enregistrement forcé. 

Le Parlement fut entravé dans cette affaire, qui ne fut jugée 
qu'en 1756. Alors les magistrats délibérèrent de faire au roi des 
remontrances, qui furent rédigées, mais non présentées. 

Tandis que les exclus s'adressaient au Parlement, la Faculté, déli- 
vrée dé toute opposition, acceptait très solennellement la constitu- 
tion UnigeniltiSy notifiait cette acceptatiou au pape Innocent XII, 
recevait l'adhésion de quelques Facultés de province expurgées 


< Lettre de cachet, lue en assemblée générale de Sorbonne, du 4 nov. 1729. 
Li lettre est datée du Sa octobre. 

* Nous avons sous les yeux deux originaux de sa missive, dans laquelle il 
ne s*appuie que sur la volonté du roi. 
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comme elle; euflu, recevait les félicitatioos des oardinaux âê^ 
Fleury, de Bissy et de Rohan *. 

Sur ces entrefaites eut Heu rassemblée générale du cierge de 
France, où Too dut s'occuper de la fameuse légende de Gré- 
goire VU, publiée en un supplément au Bréviaire romain *. 

On sait que Grégoire Vil fut un des papes qui, au moyen^^ge^ 
soutinrent avec le plu;s d'énergie les prétentions absolutistes de k 
cour de Rome. Nous avons expliqué ailleurs comment les circons- 
tances avaient investi les papes de l'autorité extraordinaire dont ils 
jouirent pendant plusieurs siècles. Grégoire VU et plusieurs de ses 
successeurs eurent le tort de confondre ces prérogatives avec les 
droits que tous les Catholiques leur ont toujours reconnus. Cette 
exagération fut cause que, pendant longtemps, l'autorité qu'ils 
exercèrent au moyen-âge fut mal appréciée, et jugée sévèrement 
par des hommes fort instruits et amis de TÉglise. On avait de cette 
autorité une idée très défavorable, lorsque, le 25 septembre 1728, 
la congrégation des rites fixa au 23 mai la fête de saijït Gré- 
goire VIL On commença en 1729 à en faire l'office. 

On se demanda pourquoi la cour de Rome s'avisait d'enjoindre 
à toutes les Eglises du monde de faire l'ofiice de Grégoire VU, 
lorsque, depuis le xi^ siècle, elle n'y avait pas songé. On fut natu- 
rellement porté à soupçonner qu'elle avait pour but de consacrer 
les opinions ultramontaiues dont Grégoire Vil était regardé comme 
le plus vigoureux athlète, et qui étaient vivement attaquées surtout 
en France. 

La manière dont loflice était composé rendait ces soupçons très 
plausibles. C'est pourquoi le Parlement, voyant dans cet oftice une 
atteinte aux lois de l'État ^ le supprima sur la réquisition de Gil- 


* Acta et Décréta S. Facultatis theol. Paris, super Constit. démentis XI, 
qu» iDcipit Vnigeniius, etc. Paris, v« Mnzières, 1731. 

. * Od trouve les pièces principales qui se rapportent à cette affaire dans 
Touvrage inUtulé : V Avocat du Diable ou Mémoires kistoriqiiies ei crili^ 
queê, etCt 3 vol. in-12. 

* Les écrivains ultramontaîDS ont affecté de dire que le Parlement s'occupa 
alors d*une matière liturgique qui n*était pas de sa compétence. Ils dénatu- 
rent la question. Ce n*est pas en tant qu'office^ que le supplément au Bréviaire 
romain fut supprimé par le Parlement, mais en tant qu'imprimé contraire aux 
lois du royaume. Le Parlement pouvait et devait, selon les lois alors en vi- 
gueur, poursuivre une contravention dans un office comme dans les autres 
écrits» quels qu*en fussent les auteurs. La qualité de Tauteur a*ôtait pas le 
délit. 
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bert'des Voisins, avocat du voi ^ Plusieurs Parlements de province 
Imitèrent celui de Paris, entr'aulres ceux de Bretagne, de Metz, 
de Bordeaux. Des évéques attaquèrent en même temps, au point 
de vue doctrinal, le nouvel office. Le premier qui entra en lice fut 
de Caylus, évéque d'Auxerre*; il fut suivi par les évoques de Mont- 
pellier, de Metz, de Troyes ', de Castres, de Verdun, qui publièrent 
des mandements à cet effet. Un grand nombre de curés du diocèse 
de Paris dénoncèrent le nouvel office à Vintimille, qui ne crut 
pas devoir faire droit à leur requête ". 

Benoît XIII, qui vivait encore à cette époque, donna un bref 
pour annuler les arrêts des Parlements, et un autre contre les man- 
dements des évéques d'Auxerre, de Montpellier et de Metz. Ces 
brefs furent supprimés parle Parlement, le 23 fémer 1730*; 
aucun évéque n'osa en prendre la défense et se déclarer pour le 
nouvel office. 

Après ravoir solennellement condamné, Colbert de MontpeUier 
pubÛa une longue lettre adressée au roi, dans laquelle il s'appli- 
qua à dévoiler les projets de la cour de Rome, qui voulait profiter 
de l'étal d'humiliation où étaient les adversaires de ses prétentions, 
pour frapper d'un coup mortel la doctrine de l'Église de France. 
II démontra jusqu'à révideuce que la majorité des évéques du 
royaume avait foulé aux pieds cette doctrine dans les discussions 
relatives au Jansénisme, et qu'ils ne pouvaient sévir contre les 
appelants qu'en vertu des principes ultramon tains. Il finit sa lettre 
en demandant au roi, pour le bien de l'Église comme pour celui 
de l'État, de se déclarer plus énergiquement pour la doctrine des 
quatre arlicles, de faire publier le savant ouvrage que Bossuet, 
évéque de Meaux, avait fait pour les défendre, et de protéger l'his- 
toire ecclésiastique de Fleury, indignement calomniée par les 
ultramontains. 

Cette lettre fut déférée par la cour à l'assemblée de 1730. 

L'ouverture de l'assemblée eut lieu le lundi 5 juin. La messe 

^ Arrêt de la Cour de Parlement, portant suppression, eio,, du 90 juillet 
1729. 

* Le Mandement de Bossuet, é?éqae de Troyes, est fort étendu. G^est tout 
un traité sur les rapports des deux puissances. Il contient 40 pages iA-4.o. 
Paris, Charles Osmond, 1720. 

* Cette requête était datée du 14 septembre 1729. 

^ Arrêt de la Cour de Parlement, qui déclare abunlb quatra brefs, ete. Paris, 
Pierre Simon, 1730. 
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solennelle fut célébrée aux Grands-Augustins par VintimiUe, 
qiu présida rassemblée à la place du cardinal de Fleury choisi 
pour premier président*. L.a Parisière, évéque de Nîmes, y fit le 
sermon. On remarqua que son discours a\aît été prononcé en 1706 
devant Louis XIV, et qu'il n'y avait fait que quelques changements 
qui se rapportaient à l'acceptation de la bulle. Le mercredi sui- 
vant, Yintimille adressa au roi un discours au nom de l'assemblée; 
il le félicita de ce qu'il secondait de son autorité celle des pasteurs, 
et qu'U leur faisait rendre l'obéissance qui leur était due. Il insi- 
nua adroitement que le roi ne tenait son autorité que de Dieu, 
afin de donner à penser que l'assemblée désapprouvait la doctrine 
émise dans la légende de Grégoire VII. 

Le 22 juin, le cardinal de Fleury se rendit à l'assemblée, et lui 
adressa un discours dans lequel Û fit comprendre aux cvéques 
qu'ils devaient témoigner que le clergé était dévoué au roi, et faire 
quelque chose touchant la constitution. 11 n'osa pas parler plus 
clairement; mais on vit que la cour attendait de l'assemblée un 
acte qui ne serait que la censure indirecte de la doctrine ultra- 
montaine. D'un côté, on ne voulait pas tolérer cette doctrine, mais 
on désirait en même temps ménager la susceptibilité de la cour 
de Rome. On chercha donc un biais, et l'on crut l'avoir trouvé dans 
la censure de la lettre que l'évêque de Montpellier venait d'adres- 
ser au roi contre la légende. Gomme cet évéque y émettait, tou- 
chant la constitution, les principes des appelants, on trouva que 
c'était une occasion favorable de censurer cette doctrine, et de 
donner à la bulle un nouveau témoignage. On crut aussi qu'en ne 
censurant point ce que Colbert disait contre la légende, ce silence 
f^?rait équivalent à la condamnation de cette pièce. 

Ceux qui conçurent ce projet prirent en même temps la réso- 
lution de demander au roi l'autorisation déjà sollicitée autrefois 
de réunir le concile provincial de Narbonne, afin de traiter Colbert 
comme l'avait été Soanen à Embrun. 

La Parisière fit, le 10 août, un discours sur ce sujet au bureau 
de la discipline, dont il était membre. H fut soutenu par l'évêque 
de Marseille et par l'archevêque de Rouen. VintimiUe avait ren- 
\oyé à ce bureau l'examen de la lettre de l'évêque de Montpellier 
îni roi. 

Colbert, en ayant été a>erli, fit signifier à l'abbé de Valras, agent 

* Procès-verbal de r«s^einbk'c de 1730; Nouvelles Eccl.. ann. 1730. 
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du clergé et secrétaire de rassemblée^ une protestation contre 
fout ce qui pourrait être fait au préjudice de sa lettre au roi et 
de ses autres écrits. Cet acte excita de grandes colères au sein de 
l'assemblée, et l'évéque de Bordeaux fut chargé d'aller lire au roi 
une lettre rédigée par La Parisière, et qui n'était qu'un pamphlet 
violent contre l'évéque de Montpellier. 

On dit que le roi n'eut pas la patience d'en entendre la lecture. 
Cinq jours après, l'assemblée recevait son audience de congé. La 
Parisière fît le discours ; il y revint sur la convocation des conciles 
provinciaux^ et dit que la province de Narbonne avait des besoins 
particuliers pour tenir le sien. 11 loua la dernière déclaration du roi, 
déclama contre les appelants et les avocats qui avaient osé incri- 
miner le concile d'Embrun approuvé par Sa Majesté, 

La pièce importante de l'assemblée de 1730 est la lettre au roi 
en réponse à celle de l'évéque de Montpellier. On y blâma assez 
rapidement la légende de Grégoire VII, mais Ton s'étendit parti- 
culièrement sur l'autorité de la bulle attaquée par Goibert, et Ton 
demanda au roi l'autorisation pour la province de Narbonne de 
tenir son concile pour juger le coupable. 

Le roi n'accorda point cette autorisation. 

Quelques jours avant la fin de l'assemblée, fut publiée une lettre 
que Gavlus, évéque d'Auxerre, lui avait adressée. L'auteur s\ 
occupe d'abord de la légende de Grégoire Vil, et établit la liaison 
de cette affaire avec celle de la constitution, qui n'est, dit-il, ni une 
loi de l'État, ni un jugement doctrinal de TÊglise. 11 dénonce en 
second lieu un acte d'arbitraire du chancelier qui refusait de re- 
nouveler son privilège pour l'impression des livres liturgiques de 
son diocèse ; enfin il fait connaître des erreurs graves enseignées 
par les Jésuites dans sa ville épiscopale ^ L'assemblée n'eut aucun 
égard à celte lettre, que l'évéque d'Auxerre lui aviiit d'abord adres- 
sée en manuscrit. 

Pour plaire au roi, elle adressa à tous les évéques de France ' 
une circulaire dans laquelle elle déclara solennellement que la 
doctrine des quatre articles de 1()82 avait toujours été et était encore 
celle du clergé de France. 

L'évéque de Montpellier répondit à la lettre que l'assemblée 

* F. cette lettre dans la collection des œuvres de Caylus. 

* Lettre de rassemblée à tous les prélats, etc., in-4*o. F* U» le Recueil gé- 
néral des procèâ-verlMiax. 
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a^ait dirigéf contre lui ^ Il y attaqua une phrase du dMBOUR de 
La Parisière, où il était dit que le règne de Sa Maje$té est fondé 
sur la catholicité. C'était sur ce principe que des papes s'étaient 
appuyés pour déposer les rois. Le Parlement commença des pro* 
eédures contre le discours de Tévéque de Nimes ; mais le roi évoqua 
l'affaire à son conseil, c'est-à-dire qu'il voulut qu'il n'en fût plus 
parié. 

La Parisière ne signa point la lettre de l'assemblée au roi : les 
uns ont cru que c'était par suite de ses scrupules ultramontains; 
d'autres ont pensé qu'il ne voulait point se poser officiellement en 
adversaire de Golbert^ afin de pouvoir être son juge au concile de 
Narbonne^ dont il espérait la convocation. 

Gaylus, évoque d'Auxerre, s'était d'abord pourvu au Parlement 
contre le bref du pape qui avait condamné son mandement contre 
la légende. Son pourvoi * était appuyé sur une consultation d'un 
grand nombre d'avocats. Le bref qui le condamnait ayant été sup- 
primé, il adressa, comme Colbert, une lettre au roi pour lui dénoncer 
l'entreprise ultramontaine ^. 

L'office de Grégoire Vil donna ainsi occasion d'étendre la dis- 
cussion relative à la bulle ; de remonter aux principes et d'exami- 
ner la nature de l'autorité dans l'Église. Colbert, Caylus et leurs 
adhérents se posèrent nettement sur le terrain du gallicanisme, 
prirent la défense des quatre articles et démontrèrent que cette 
doctrine traditionelle et légale de la France catholique avait été 
foulée aux pieds sous prétexte de Jansénisme. Les plus vifs parti- 
sans de la Constitution essayèrent de ré|)ondre. Ce fut alors que 
Vintimille donna sa fameuse ordonnance contre la consultation des 
quarante avocats qui s'étaient prononcés en faveur des trois prêtres 
du diocèse d'Orléans. Tencin publia aussi une instruction pasto- 
rale. Malgré leurs précautions j>our ne pas blesser la docb'ine galli- 
cane, ils furent obligés d'émettre, pour défendre la cause de la 
Constitution, des principes qui lui étaient opposés. Aussi le procu- 
reur-général fut-il reçu par le Parlement de Paris, appelant de 
l'ordonnance de Vintimille; l'instruction pastorale de Tencin fut 


* F. Œuvres complètes de Golbert, évoque de Montpellier. 

* Requête de Vévêque d^Auxerre, etc.; Mémoire à comuUer, et CofWttlIa- 
tion <ftf MM. les avocats du Parlement de Paris, etc,, 10 pag. in-4.o. 

* V. les Œuvres de Coll>ert, évèque de Montpellier, et de Gaylus, évéque 
d*Aaxerre. 
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supprimée^ el un mandement de Péyéque de Laon fsat le même 
sujet fut déclaré abusif*. Les évéques réclamèrent publiquement 
contre ces arréis. Le Parlement condamna leurs nouveaux écrits*. 
Le M>i n'osa pas le contredire; mais^ le 10 mars 1731, il rendit^ 
en son consett, un arrêt qui ordonnait un silence absolu sur toutes 
le» questions agitées. 11 adressa^ en outre^ deux circulaires aux 
évéques : Tune pour reconnaître leur autorité ; la seconde pour les 
guider dans leur conduite à Tégard de la bulle Unigenitus. Il les 
engage à ne pas se servir^ pour la caractériser^ du titre de Règh 
de foi, mais de celui de Jugement dogmatique de F Église univer- 
selle. On voit que Fleury tenait à ce qu'il avait dit déjà dans une 
autre occasion : que la buUe n'était pas une règle de foi. Ces me- 
surés de la cour n'eurent aucun résultat; les évéques condamnés 
et Févéque de Marseille publièrent une foule de réclamations que 
le Parlement flétrît. La guerre entre ces évéques et la magistrature 
était d'une vivacité extraordinaire'. 

Vintimille était puissant à la cour; il s'y plaignit de la conduite 
du Parlement et adressa un mémoire au roi^ qui évoqua l'affaire à 
sa propre personne. Les avocats étaient fort maltraités dans le mé- 
moire de Farchevêque, et leur doctrine déclarée hérétique. Ils pro- 
testèrent contre ces imputations et contre l'évocation^ qui était une 
manière indirecte de les soustraire à la justice^ pour les briser sous 
l'arbitraire. Us fermèrent leurs cabinets et toutes les affaires judi- 
ciaires furent interrompues. Dix des plus ardents furent exilés, 
mais cette sévérité ne produisit aucun résultat. Les autres restèrent 
fermes, et l'on fut obligé de négocier, avec eux. Le 26 novembre 
ils rentrèrent au palais. Le lendemain, le roi reconnut dans un ar- 
rêt de son conseil qu'ils n'avaient pas soutenu les faux principes 
que leur avait reprochés Vintimille dans son ordonnance. 

Dans le même temps, cet archevêque publia un mandement con- 


' Ordonnanee et Instruction pastorale de rarohevéque de Paris, portant 
condamnatioa d'un écrit» etc. Paris, Pierre Simon, 1731; Mandement de Tar- 
chevèque d*Embrun, portant condamnation d*un écrit signé par quarante avo- 
cats, etc.; Mandement de l'évéque de Laon, sur la soumission due à la 
constitution UnigenUus, etc., in-4.o. Laon, 1730. L'archevêque de Cambrai 
donna aussi un Mandement dans le même sens. 

^ K. les Arrêts du Pariement, ann. 1730 et 1731. 

* Nous ne pouvons indiquer tous les écrits et les arrêts qui parurent alors, 
il suflba de (tire que nous en avons eu sous les yeoi une ooHeotion eomplète 
et des plu» «orieuses. 
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tre un miracle attribué à l'intercession de François de Pàrisy 
diacre, mort le 1*' mai 1727. 

Paris était fils d'un conseiller au Parlement*, il préféra Tétai 
ecclésiastique à la magistrature, et, après la mort de son père, il 
abandonna toute sa fortune à son jeune frère ; il fit pendant quel- 
que temps le catéchisme à la paroisse de Saint-Côme, et se dévoua 
à l'instruction des jeunes clercs de cette paroisse. Le cardinal de 
Noailles songea à le faire curé de Saint-Côme ; mais Paris n'avait 
pas renoncé aux charges et h la fortune de son père pour accepter 
des places élevées dans rËglise. 11 prit la résolution de se cacher 
dans la solitude. Il en trouva une de son goût dans le faubourg Saint- 
Marcel, et s'y cacha avec tant de soin que sa retraite fut ignorée 
de ses parents eux-mêmes. Il partagea son temps entre la prière, 
l'étude, lesexercices de la pénitence et le travail des mains. Ce tra- 
vail consistait à faire, au métier, des bas qu'il distribuait aux pau- 
vres. Sa vie était celle des anciens pénitents de TÉglise primitive, 
qu'il avait pris pour modèles. Son élude consistait à lire l'Écrilure- 
Sainte, qu'il entendait dans les trois langues latine, grecque et 
hébraïque. On a de lui quelques commentaires très pieux. Il mourut 
à l'âge de trente-sept ans. Son frère, qui fut averti de sa dernière 
maladie, le visita dans son humble réduit, et lui fit ériger un mausolée 
dans le cimetière de Saint-Médard, où il fut enterré. François de 
Paris avait adhéré à l'appel du cardinal de Noailles, son archevêque. 

Quelque temps après sa mort, on répandit le bruit qu'il s'opérait 
des miracles à son tombeau. Le premier, qui fit beaucoup de bruit, 
fut celui que l'on disait avoir été opéré en la personne de la de- 
moiselle Lefranc. Cent vingt témoins attestèrent le miracle. Mais 
comme François de Paris avait été appelant, on donna bientôt ce 
miracle comme une preuve que Dieu se déclarait en faveur de 
rappel. Ceux qui considéraient cet appel comme schismatique eu- 
rent recours, comme on le pense bien, à tous les moyens imagina- 
bles pour prouver la fausseté du miracle. Déjà cette discussion avait 
eu lieu, quelques années auparavant, à propos du miracle opéré 
sur la dame La Fosse, guérie subitement d'une maladie jugée in- 
curable. Cette dame, en adorant le Saint-Sacrement, qui passait 
devant Sîi maison, le jour de la Fête-Dieu, se sentit subitement gnc- 

1 11 existe trois Vies du diacre Pftris , qui ont été C4mdamnées par Vinti- 
inille, arohevéque de Paris, par son Maudeinent du 30 janvier 1732. Il est à 
remarquer que Vintimille ne dit rien des vertus de ce diacre, et qu'il ne parle 
que des sentiments qu'on lui attribuait touchant la bulle et le Formulaire. 
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rie^ et suivit la procession en rendant grâces à Dieu. Le nuracle 
avait été constaté après une enquête minutieuse du cardinal de 
Noailles, et admis à peu près imiversellement par tous les Catho- 
liques. Plusieurs constitutionnaireS; cependant^ essayèrent de Jo 
contester^ parce que leurs adversaires firent observer que le clergé 
de la paroisse de Sainte-Marguerite, où le miracle s'était opéré, 
était appelant^ et que la dame La Fosse communiquait avec ce clergé 
et en recevait les secours religieux. On tirait de là cette consé- 
quence : que Dieu ne regardait pas les appelants d'un aussi mau- 
vais œil que les Jésuites. Mais cette question fut agitée avec beau- 
coup plus de vivacité à propos des miracles de François de Paris*. 

Vintimille s'appliqua à enlever au miracle, que Ton disait s'étire 
opéré sur la personne de la demoiselle Lefranc, une partie des té- 
moignages qui avaient été donnés en sa faveur. Il provoqua des 
témoignages et des attestations contradictoires. De son enquête, il 
résulta que quarante témoignages sur cent vingt n'avaient pas 
toute la valeur requise. Eu conséquence, il publia son mandement 
pour défendre d'honorer la mémoire du diacre Paris. Ce jugement 
était un peu trop précipité. S'il était évident que le miracle était 
faux, Vintimille aurait dû rendre cette évidence tellement claire 
que tout le monde en eût été frappé. Si le miracle n'était que dou- 
teux, il eût été nécessaire, a^ anl de se prononcer d'une manière 
aussi formelle, d'attendre des preuves plus fortes que celles que 
l'on avait. La demoiselle Lefranc appela du mandement de Vinti- 
mille comme lui étant injurieux *> et vingt-trois curés de Paris of- 
frirent à l'archevêque de lui donner, en faveur de ce miracle et 
de plusieurs autres qui s'étaient opérés sur le tombeau du pieux 
diacre, toutes les preuves qu'il pouvait désirer. Vintimille ne fit 
examiner les procès-verbaux et les témoignages de ces miracles 
que cinq ans après, c'est-à-dire en 1735. Il déclara alors de nou- 
veau que l'on ne devait pas y croire. 

Languet, archevêque de Sens, et le Bénédictin La Taste furent 
ceux qui se déclarèrent le plus ouvertement contre les miracles de 


^ On a publie un grand nombre dd Recueils des miracles du diacre Pftrifl; 
on peut consulter, en outre, Touvrage de Carré de Montgeron, dont il est 
question ct-dessous. 

* Nous avons sou9 les yeux une correspondance autographe entre July de 
Fleury, aToca^géné^al, Ghauvelin, garde^^les-sceaux, et O^Aguesseau, ehan- 
celier, à propos de cet app^l. Ces noms disent assez que raffaire était plus 
séiieuae que certains écrivains ort voulu le faire croire. 
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François de Pari», avec Vinlîmille\ SoaneB, Colberl, Ca|lus en 
prirent la défense. De la part de ces trois évoquée, la diseussiwi 
fut calme et sérieuse. Mais tandis qu'ils discutaient avec gravité, la 
foule était vivement émue et se portait au cimetière de Saint-Mé- 
dard ; amis et adversaires donnèrent libre carrière à leurs passions. 
La haine et ^enthousiasme mal réglé s'emparèrent d'actes qui ne 
demandaient qu'un examen sérieux et désintéressé. Les partisans 
des miracles passèrent les bornes et tombèrent dans la crédulité la 
moins raisonnable ; les adversaires de l'appel se transformèrent en 
esprits forts et émirent des principes dont il était facile d'abuser 
contre les miracles les plus avérés. 

L'école de Port-Royal se trouva divisée touchant ce qui se pas- 
sait à Saint-Médard. Duguet et Petit-Pied, qui jouissaient d'une 
réputation méritée de piété et de science se prononcèrent, dès le 
commencement contre les miracles, tandis que les évéques appe- 
hmtâ, Mésenguy et plusieurs autres s'en déclarèrent partisans, tout 
en rejetant les excès dont nous parlerons tout à l'heure. 

On a tant écrit ' pour et contre que l'historien impartial doit 
avouer qu'il est à peu près impossible de se former une opinion 
arrêtée sur cet objet. En retranchant de part et d'autre ce que la 
crédulité et la passion ont ajouté de circonstances aux faits, et en 
considérant ces faits en eux-mêmes, ainsi que les preuves, il en 
résulte pour l'historien cette conséquence : que de part et d'autre 
on n'a pas mis dans les témoignages et dans Texamen, la sagesse 
et la prudence si nécessaires lorsqu'il s'agit de faits de l'ordre sur- 
naturel. C'est donc à tort que certains historiens ont cru pouvoir 
ne parler des miracles de saint Médard que d'une manière ironi- 
que, ainsi que des vertus, qui étaient incontestables cependant, du 
diacre Paris ; nous n'approuverons pas davantage ceux qui ont 

1 Instruction pastorale de larchevêque de Sens , au sujet des prétendus 
miracles du diacre de Saint-Médard, etc., 25 décembre 1734 ; Ordonnance de 
rarchevéque de Paris, au sujet des prétendus miracles, etc., suivie de ptêees 
justificaUves, 8 novembre 1735; Mandement de Tarchevéque de Sens, pour 
publier dans son diocèse i^ordonnance de l'archevêque de Paris, 1736; Lettres* 
théologiques, par D. La Taste, évéque de Bethléem. 

< En calculant approximativement ce que nous avons été obligé de par- 
courir pour on contre les miracles de Saint-Médard et les Convulsions, nous 
estimons que ces écrits pourraient former environ de vingt à trente volumes 
it^faUo, Nous ne citerons ici que Touvrage de Montgeron, les Recueils des 
paroles prononcées par les Gonvulsionistes et le Journal historique des con- 
valfiont. F. aussi les Beetteiis de miracles, et les Nouvelles EceléilasUquei, 
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voulu donaeF trop d'importance à des faits qu'aucune informa** 
tion juridique ne rendait incontestables. 

Quoiqu'il en soit^ les partisans de la Constitution ne laissèrent 
pas longtemps à la foule la liberté de se porter au tombeau de son 
thaumaturge. Le 27 janvier 1732 y la porte du cimetière de Saint- 
Médard fut fermée par la police. Le lendemain matin, on trouva 
au-dessus de cette porte Tinscription suivante : 

De par le roi, défense à Dieu 
De faire miracle en ce lieu. 

Cette mesure accrédita les miracles, et Ton répandit que les 
constitutionnaires n'avaient obtenu cet ordre du roi que pour 
arrêter le cours des prodiges qui s'opéraient chaque jour, en pré- 
sence d'innombrables témoins. Comme le Parlement avait accueilli 
plusieurs causes se rattachant aux miracles du diacre Paris, le roi 
lui défendit d'en connaître, et évoqua à sa personne tout ce qui 
touchait à ces miracles. 

Ces mesures fortiûaienl l'idée que l'on craignait la lumière et la 
justice ; et que les ennemis de l'appel voulaient se réserver le droit 
de condamner sans examen. 

Lorsque le cimetière de Saint-Médard fut fermé, les partisans 
les plus décidés des miracles se réunirent en des maisons particu- 
lières ; et bientôt on ne parla plus que de convulsions, de faits plus 
ou moins miraculeux. 

Ce fut alors que les miracles, môles aux convulsions, furent com- 
battus par de graves théologiens de l'école de Port-Royal. 

On a voulu confondre le Convulsionisme avec ce qu'on appelle 
le Jansénisme. Pour être juste, il faut avouer que plusieurs mem- 
bres de Técole de Port-Royal, comme Poucet et de Gennes, se pro- 
nonçaient ouvertement en faveur des convulsions ; quelques autres 
voulurent établir des distinctions entre les convulsions raisonnables 
et décentes et celles que, dans leur honnêteté ils ne pouvaient 
approuver ; tels furent Rollin, d'Etmare, Folard, Guilîebert, de 
Rochebonne, Guidi. Le P. Lambert ^ et l'abbé Jacquempnt furent 
les derniers représentants connus de ces partisans modérés du 
^Convulsionisme, Mais la grande majorité des théologiens de Port- 
Royal se prononça en sens contraire, comme nous le verrons. 

Nous n'avons point à entrer dans le détail de la controverse qui 

* Au coînmonouinenl du xix.p s tck». 
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eut lieu à ce sujets et nous esquisserons seulement quelques traits 
de l'œuvre des convulsions. 

Oo appelait convulsions des mouvements extraordinaires que 
leurs partisans attribuaient à une inUuence divine, qu'ils croyaient 
devoir à l'intercession du diacre Paris. Elles étaient presque tou- 
jours accompagnées de douleurs qui obligeaient à demander des 
secours, ce qui fit appeler secouristes ceux qui les recevaient où 
les administraient. Bientôt on distingua entre les grands et les pe- 
tits secours. Les grands étaient les coups de bûche^ de pieri*e^ de 
marteau^ de chenet, d'épée, sur différentes parties du corps. Un 
apologiste des convulsions assure qu'on a vu des personnes rece- 
voir, par jour sans danger, six ou huit mille coups de bûche. Ces 
coups produisaient le même effet sur leurs membres que celui que 
produisent sur les pavés les coups de l'instrument appelé hie ou 
demoiselle. 

L'immoralité et la folie se mêlèrent parfois aux convulsions. Le 
plus souvent, on n'y remarquait qu*un enthousiasme qui allait 
jusqu'à la puérilité, pour l'imitation des moindres actions du diacre 
Paris. Ou ne peut nier qu'il n'y ait eu dans celte œuvre des choses 
vraiment extraordinaires, comme des crucifiements réels ou d'au- 
tres actes non moins étonnants. On a recueilli un grand nombre 
de discours prononcés par les convulsionuaires, tandis qu'ils étaient 
dans leur extase. 11 faut avouer que plusieurs de ces discours sont 
beaux et pleins de piété, et qu'ils sont d'autant plus remarquables 
qu'ils étaient souvent prononcés par des personnes dénuées d'ins- 
truction ^ Parmi ces discours, il en est qui sont purement moraux ; 
d'autres sont faits en forme de prophéties, et ceux qui les pronon- 
çaient s'attachaient à prédire les malheurs qui devaient afOiger 
l'Église, et le triomphe que la vérité devrait enfin remporter sur 
l'en'cur. Ils y parlaient souvent deTarrixée du prophète ÉUe sur 
la teiTe et de la conversion des Juifs. 

Les convulsionuaires des deux sexes s'appelaient /reref et sœurs, 
et ajoutaient quelquefois à cette qualification affectueuse un nom 
emprunté de l' Ancien-Testament. Un certain nombre' poussaient 
jusqu'à l'excès l'usage des figures; ils voyaient dans les convul- 
sions la figure des divers états par lesquels devait passer l'Église, 


^ M. Silvy a recueilli et publié plusieurs volumes de ces discours, sous oe 
titre : txtraiU cfun Recueil de Discours de piété sur nos derniers temps. 
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et qui avaient été prédits par les prophètes. De là leur vint le 
nom de figurisies; parmi eux il y en avait de fort instruits et qui 
ont fait sur les écrits prophétiques des commentaires remarqua- 
bles, tel fut Tabbé d'Etmare. Il est bien permis de ne pas adopter 
les applications qu'ils font des écrits des prophètes au temps pré- 
sent ; mais on ne peut nier que leurs écrits ne contiennent ({'ex- 
cellentes choses. 

Un prêtre de Troyes, nommé Vaillant, donna occasion à une 
branche de convulsionnaires désignés sous le nom de Vaillaniistes. 
Ce prêtre, connu par son opposition à la bulle Unigenitus et sa 
dévotion pour le diacre Paris, fut mis à la Bastille en 1728, et n'en 
sortit qu'en 1731. Le bruit se répandit qu'il était le prophète 
£lie. La plupart des convulsionnaires croyaient qu'Elie était 
sur le point de revenir sur la terre pour convertir les Juifs et 
renouveler l'Église, avant le jugement dernier. Vaillant déclara 
par écrit qu'il n'était point le prophète Elle, ce qui n*empécha pas 
de l'enfermer de nouveau à la Bastille en 1734.. Pour avoir un pré- 
texte de le tenir en prison, on supposa qu'il était fou. Les conver- 
sations qu'il eût avec Hérault et Berryer, successivement lieute- 
nants de police, et avec le P. Griffet, Jésuite, confesseur des prison- 
niers de la Bastille, n'étaient point celles d'un fou. C'était en 1747. 
[1 prédit k ce dernier la destruction des Jésuites ; il déclara de nou- 
veau qu'il n'était pas Elie *, mais qu'il croyait ce prophète arrivé 
sur la terre. « Si je me trompe à cet égard, dit-il, cette illusion ne 
peut produire aucun mal. Est-on insensé parce que l'on croit l'É- 
glise de France bien malade? » Vaillant passa une partie de sa vie 
dans les cachots. Il fut transféré de la Bastille au donjon de Vin- 
cennes, où il mourut en 1761. Les Yaillantistes tirent du bruit en 
Provence. De leur sein soviirenihs Augustinistes, espèce de gnos- 
tiques qui avaient pour chef un nommé Causte, qui s'était fait ap- 
peler frère Augustin. Les Margouillistes n'avaient pas plus de 
de moralité que les Augustinistes, 

Plusieurs convulsionnaires modérés blâmaient les excès et les 
turpitudes de ces gnostiques ; ils admettaient comme divine en 
elle-même l'œuvre des convulsions ; mais ils disaient que ces par- 
celles d'or étaient tnélangées avec de la boue, et qu'il était néccs- 

1 II fit plusieurs copies de cette déclaration. Nous avcos sous les yeux la 
onzième, écrite et signée par lui à U Bastille. Cette déclaration est loin d'ètru 
Toe livre d*un fou. 

ni. «. 
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saire do faire un choix, ce qui leur fit donner le nom de mélan" 
gistrs ou de discernants. 

Carré de Montgeron*, conseiller au Parlement, composa trois 
volumes in-*.® pour défendre Tœuvre des convulsions et en prou- 
ver le caractère divin. 

D. La Taste, Bénédictin, évéque de Bethléem*, attaqua cet ouvrage 
et s'appliqua à prouver que tout, dans les convulsions, était un 
effet de la puissance du diable. 

Hecquel, médecin très-religieux et fort savant, qui appartenait 
à récole de Port-Royal, ne voyait dans les convulsions que des ef- 
fets naturels ; il composii à Tappui de son opinion un intéressant 
ouvrage intitulé : le Naturalisme des Convulsions; il s'y montra 
aussi habile médecin que savant théologien'. La médecine lui 
fournil un grand nombre de faits non moins étranges que ceux 
des convulsions. Il rappela les pyrophages, les rehgieuses de 
Lftudun, et bien d'autres faits aussi extraordinaires. Il cita des effets 
de répilepsie, de l'hystérie et d'autres maladies nerveuses qui 
avaient une singulière analogie avec les convulsions. Il remarqua 
que les personnes affectées de ces convulsions étaient, pour la 
plupart, des femmes, chez lesquelles les maladies nerveuses sont 
plus fréquentes et produisent des effets pTus extraordinaires. 11 cita 
aussi un grand nombre de faits prouvant que la sympathie ou l'i- 
mi talion ont une influence directe et véritablement contagieuse 
sur les sujets prédisposés à ces maladies ; ce qui explique une 
foule de détails racontés par les partisans ou les adversaires des 
convulsions. 

Le système de Hecquel est généralement admis aujourd'hui par 
la médecine. 

Les théologiens les plus remarquables de l'école de Port-Royal 
se déclarèrent, comme Hecquet, contre les convulsionnaires. Du- 
guel, Fouillou, d'Asfeld, Petit-Pied, de Bonnaîre, Besoigne, le 

> Cet ouvrage est intitulé : La vériîi des miracles opérés à Vintmssgkm 
ée M. de Paris et autres appeUants, démontrée contre M. VarchevéÇHe de 
Sens, par M. Carré de MoDtgwon, conseiller au Parlement, 3 vol. iQ-4.o. 

Montgeron présenta le premier volume de son livre au roi, le 29 juillet 
1737. Il fut, la nuit suivante, envoyé à la Bastille; il fut ensuite exilé à Vi- 
viers, où il continua son ouvrage; enfin, enfermé dans la citadelle de Va- 
lence» 011 il mourut. 

* D. La Tasle, Lettres théologiques, 2 vol. in-4.o. 

» Hecquet, le Naturalisme des convulsions, 3 voL in-12, 1783. 
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Gros, de Lan, de Latour, Gourlin, Boursier, les attaquèrent avec 
beaucoup de vivacité. Les évoques Soanen, Colbert et Gaylas, 
Mésenguy et plusieurs autres tliéologiens de Port-Royal, partisans 
des premiers mii'acles du diacre Paris, se prononcèrent contre les 
mauvaises convulsions, tout en soutenant qu'il y en avait de 
bonnes mêlées aux miracles ; madame Mol, nièce de Duguet, fit 
son Journal historique des convulsions, pour les combattre sans 
distinction. Petit-Pied, d'Asfeld, de Lan et Besoigne signèrent la 
consultation adoptée par trente docteurs de Sorbonne contre les 
convulsions, le 7 janvier 1735 *. 

Malgré ces faits et les ouvrages composés contre les convulsions 
par les théologiens de l'école de Port-Royal, les ennemis de cette 
école ont voulu lui faire porter la responsabilité des puérilités et 
des immoralités qui accompagnaient parfois les convulsions. Un 
peu plus d'équité les eût garantis de cette calomnie; mais on s'est 
toujours cru tout permis, dans un certain parti, quand il s'est agi 
de nuire à ceux que roli désignait avec affectation sous le nom 
de Jansénistes *. 

^ AÛD de prouver d*iine manière péremptoire que TÉcole de Port-Royal ne 
doit pas être confondue avec le Convulsionisme,, nous indiquerons les prin- 
dpauz ouvrages faits par les théologiens de cette Ecole contre les Convulsions : 
Réponse à Técrit intitulé : Plan général de Vcnwre des Convulsions^ par ]0 
Dr de Lan. — Dissertation théologique contre les Convulsions, par le même. 
-" Défense de la Dissertation théologique, par le même. — Réflexions judi^ 
cieuses sur les Nouvelles Ecclésiastiques de Tannée courante 1736, par le 
même. — Observations sur Toriginc et le progrès des Convulsions, par Fouillou. 
— Nouvelles observations sur les Convulsions, par le même. (Ou a quelquefois 
attribué ces deux ouvrages au Dr Petit-Pied.) — Examen critique, physique 
et théologique des Convulsions, etc., par de Bonnaire. — Observations apolo- 
^tiques, etc., par le même. — Vains efforts des lUélangisles et Discernants 
dans Tœuvre des Convulsions, par Tabbé D'Asfeld. — Recherche de la venté, 
ou Lettres sur Tœuvre des Convulsions, par Gourlin. — Lettres sur les CoB- 
Tulsions, par le D* Pelit-Pied. — Discours sur les miraoles de M. de Paris» 
par le Dr Le Gros. — Lettre de M. Le Gros, docteur en théologie, à un de ses 
amis, au sujet de Tœuvre des Convulsions. — Deux Problèmes à résoudre sur 
rœuvre des Convulsions, par le Dr Besoigne. — Apologie de Tauteur des 
Problèmes, par le même. — Mémoire théologique sur ce qu*on appelle les se- 
cours violents dans les Convulsions, par le Dr Boursier. 

Nous pourrions citer encorl^ beaucoup d'autres ouvrages composés par les 
théologiens de Port-Royal contre les Convulsions. Ceux que nous avons indi- 
qués suffisent, ce nous semble, pour justifier cette École célèi>re. 

* Les Jésuites disent dans leur Histoire : « Le Jansénisme alors s^abtma 
sons le ridicule, il devint Convulsionnaire au tombeau du diacre Pftris. » 
Histoire de la Compagnie de Jésus, publiée par Crétineau-Joly, t. ir, p. 497. 

On rencontre cette bonne foi à toutes les pages do ce livre. 
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La discussion des miracles donna une nouvelle activité aux me- 
sures rigoureuses employées depuis longtemps contre les appe- 
lants ; ce fut alors que Ton mit surtout en pratique les refus de 
sacrements et de sépulture, qui remplirent l'Église de nouveaux 
troubles. Le premier refus de sacrements qui eut du retentisse- 
ment fut celui qu'ordonna Fleuriau, évoque d'Orléans, contre une 
femme de son diocèse. On interjeta appel de ce refus au Parlement, 
qui rendit un arrêt contre l'évoque , lequel arrêt fut cassé par le 
roi. 

Sous le régime où était l'ËgUse^au wm^ siècle, le refus de sacre- 
ments et de sépulture ecclésiastique était de la compétence des Par- 
lements. On ne pouvait les refuser qu'à ceux qui, par un acte pu- 
blic, s'étaient séparés de l'Église catholique. On convenait de ces 
deux points. Mais l'appel de la constitution Vnigenitus était-il un 
acte qui, de sa nature, fût hérétique ou schismatique ? Les évo- 
ques partisans de la Constitution et le roi le voulaient ainsi. Le 
Parlement prétendait que la bulle Vnigenitus n'était point un ju- 
gement de l'Église légalement reconnu ; que cette bulle n'avait 
point été enregistrée comme loi de l'État ; qu'on ne pouvait, en 
conséquence, infliger de peines extérieures à ceux qui ne voulaient 
pas s'y soumettre et qui avaient eu recours à Vappel, reconnu de 
tout temps en France comme légitime. Quoique le roi eût cassé 
l'arrêt du Parlement, celui-ci persista dans ses conclusions, et ainsi 
conunença entre la magistrature d'une part^ le roi et les évêques 
de l'autre, cette lutte scandaleuse et opiniâtre qui déconsidéra dans 
l'esprit public et la royauté et le clergé. 

Le cardinal de Fleury, Bissy, Rohan et Vintimille, qui dirigeaient 
la cour, ne cherchaient qu'à enlever au Parlement la connaissance 
de tout ce qui était relatif à la constitution et aux miracles. Le Par- 
lement, qui connaissait les intentions des prélats, ne laissait échap- 
per aucune occasion de leur faire sentir son autorité. 

Le 27 avril 1732, Vintimille avait condamné les ^^ouvelhs Ec- 
clésiMtiqueSf journal hebdomadaire dans lequel on attaquait sans 
relâche les actes et les ouvrages des partisans de la constitution \ 

* Les NouveUet Eeelétiatiiques eommencèrcnt à paraître en 1713. Leur pu- 
blication ne commença à être régulière qu*cn 1728. Le premier auteur fut 
Jacques Rochr, prêtre du diocèse de Poitierâ. Berthier, vicaire de Saint-Bar- 
thélémy, fut son principal collaborateur. Ce fut surtout à dater de 1729, que 
les Xwivellei EccyHa$Uques prirent la forme d*un ouvrage travaillé sur un 
certain plan. Ellfs ont paru jusquVn 1803. Les Jésuites ont dit beaucoup de 
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Lorsque ce recueil avait commencé à paraître^ le Parlement en 
avait condamné quelques feuilles comme remplies d'imputations 
calomnieuses et dénuées de preuves. Duguet^ d'Âlsfeld^ De Lan^ 
Fouillou^Besoigne etautresamisde Port-Royal les avaient blâmées^ 
Mais Tauteur avait mis plus de circonspection dans ses articles, 
qui étaient accueillis avec faveur par un nombre immense d'a- 
bonnés. Lorsque Yintimille eut condamné les Nouvelles EcclésiaS" 
tiques *, vingt-deux curés refusèrent de publier son mandement. 
II voulut les y forcer; ceux-ci en appelèrent au Parlement. La 
plus grande partie de la magistrature était opposée à la constitu- 
tion ; on le savait, et le roi multipliait les ordonnances pour évo- 
quer à lui ou à son conseil toutes les caases qui y avaient quel- 
que rapport. Une nouvelle ordonnance fut lancée pour enlever 
au Parlement la connaissance de la cause des vingt-deux curés; 
mais l'abbé Pucelle plaida si énergiquement en faveur des droits 
de la magistrature que le chancelier d'Âguesseau, et le pre- 
mier président ne purent empêcher le Parlement de passer 
outre. Le roi manda à Compiègne les députés de ce corps, leur 
réitéra ses ordres ; il exila le conseiller Pucelle dans son abbaye, et 
envoya le conseiller Titon dans une prison d'État. Toua les ma- 
gistrats prirent fait et cause pour leurs collègues, quittèrent le pa- 
lais et refusèrent de rendre la justice. Le 21 mai, ordre leur fut 
donné de reprendre leurs fonctions; ils se rendirent au palais et 
refusèrent de rendre la justice ; le 25, nouvel ordre du roi par 
lettres-patentes; le Parlement se réunit, enregistra ces lettres, et 
sur-le-champ arrêta que le mandement de Vintimille contre les 
Nouvelles Ecclésiastiques serait remis aux gens du roi pour être 
exandné. Le 13 juin, le procureur-général fut reçu appelant du 
mandement, quoique les gens du roi eussent refusé de faire au- 
cune réquisition. Le roi exila quatre conseillers ; les autres prirent 
leur parti, La justice ue fut plus rendue; cent cinquante magis- 


mal de ce recueil, il n'en est pas moins vrai que, sUl a des défauts comme 
toutes les publications périodiques, il contient une foule de choses intéres- 
santes et curieuses. 

^ Lettre de Tabbé Duguet à un professeur d*un collège de TOratoire, 1732; 
Lettres de M. do La Tour, au sujet de la feuille d§s NouveUes Eeelésktstiques^ 
1736. 

* Mandement de Tarchevêque de Paris, portant condamnation de plnsifliurs 
libelles qui ont pour titre : Nouvelles Eeelésioitiques. Paris, Simon, 1733; 
Arrêt du Parlement, du 13 juin 1732. 
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traU donnèrent leur démission. On négocia de nouveau, et le Par- 
lement fut rétabli. Le 18 août, nouvelle ordonnance du roi ; nou- 
velle opposition du Parlement^ qui fut exilé. Il fut rappelé au moisi 
de novembre^ et le roi retira son ordonnance *. 

Les luttes entre la cour et le Parlement, à propos du Jansénisme^ 
ne cessèrent qu'avec le Parlement et la cour. Les évêques qui pre- 
naient partie dans leurs instructions pastorales, contre les appe- 
lants^ émettaient ordinairement des principes plus ou moins op- 
posés à la doctrine des quatre articles, et attiraient ainsi à leurs 
œuTres des flétrissures; les Jésuites ne manquaient pas non plus, 
dans ces circonstances, de répandre l'ultramontanisme et mé- 
ritaient des condanmations analogues '. D'autres ecclésiastiques se 
montraient, dans les refus de sépulture, d'une intolérance qui 
allait jusqu'à la violation des lois, et ne trouvaient devant les tri- 
bunaux qu'une condamnation qu'ils regardaient comme injuste. 

Comme la Cour prenait ordinairement le parti des évêques ou 
des ecclésiastiques condamnés, il en résultait que les appelants, 
malgré la protection des Parlements, n'en étaient pas moins expo- 
sés à la persécution. Traques de toutes parts, embastillés, exilés, 
soumis à mille avanies, ils ne pouvaient même plus espérer le re- 
pos après leur mort depuis que leurs adversaires avaient inventé 
les billets de confession et les refus de sépulture. Celui qui ne re- 
connaissait pas officiellement, à la mort, que la constitution Unige- 
nitus était un jugement de TÉ^lisc, et que Jansenius ne pouvait 
être qu'un hérétique, était traité en excommunié , et son corps 
était jugé indigne de la sépulture chrétienne. Dès que l'usage se 
fut établi d'exiger à la mort ces déclarations ou billets de confes- 
sion des personnes suspectes, une inquisition plus terrible encore 
que celle du Formulaire s'établit, et l'on vit des actes d'intolérance 
et de fanatisme que Ton aurait peine à croire s'ils n'étaient pas 
aussi invinciblement prouvés '. 

Un grand nombre d'appelants, effrayés de ces actes, quittèrent 


* Tontes les pièces relatives à ces faits ont été imprimées. >'ous en avons 
Ié collection sous les yeux. 

* K en particulier Tarr^ du Parlement du 10 mai 1730. 

» On trouve aux Archives de VEmpire un grantTnombre de pièces ra.ss 
relatives aux troubles qui avaient lieu dans les diverses Églises à propos des 
billets de confessioa et des refus de sépulture. F. en particulier Sect. Hisl. 
L., 4 et 5. On a imprimé en outre une masse énorme de pièces relatives à 
troubles. 
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la France et se retirèrent en Hollande^ où l'école de Port-Roya 
avait toujours eu de fervents disciples depuis que le docteur Ar- 
nauld s^y était réfugié ^ 

*■ L'Église de UolUnde eut tant de rapports avec TÉcole de Port-Royalt 
qu*il est nécessaire de la faire connaître, au moins d*uDe manière succinctç, pour 
compléter Thistoire de cette célèbre école. 

Après la rérolution de Hollande et la suppression du culte catholique dans 
ce pays, le clergé séculier demeura ferme à son poste. Frédéric Schenok, ar- 
cheréque d*Utrecht, étant mort en 1580» le chapitre nomma trois vicaires ca- 
pitulaires; deux dVntre eux furent dans Timpossibilité de remplir les fonc- 
tions. C'est pourquoi, en 1583, le clergé élut pour grand vicaire du chapitre 
Sasbold Yosmeer, qui remplit toutes les fonctions qui ne sont point eseen- 
tiellemeot dépendantes du caractère épiscopal. En 1802, Sasbold alla à Rome, 
o& il fat sacré archevêque d'Utrecht; il prit le titre d*archevéqoe de Philip- 
pes, pour ne point irriter les Etats-Généraux, qui ne recouuaissaient plus le 
culte catholique, mais il eut la faculté de changer ce titre en celui d'archevê- 
que d*Utrecht, dès que les circonstances le permettraient. Obligé de fixer 
quelque temps son séjour en dehors de son Église, il reçut de Tarchiduo le 
litre d'areheYéque d'Utrecht, ce qui le fit bannir par les Etats de Hollande. Il 
mourut en 1614. On doit remarquer que Sasbold, avec son titre d'archevêque 
d'Utrecht, avait celui de vicaire apostolique de l'Église de Hollande; mais 
ce titre était purement honorifique et ne le rendait pas, comme on l'a pré- 
tendu, simple vicaire du pape. Les archevêques d'Arles ont possédé en France 
oe même titre de vicaires apostoliques ou du Saint-Siège. Ce fut pour évi- 
ter les persécutions que les successeurs de Sasbold ne prirent que des titres 
d^évêchés in parlilms, quoiqu'ils fussent élus archevêques d'Utrecht canoni- 
quement. Philippes Rovénius succéda à Sasbold en 1(Ô0 sous le titre d'ar- 
chevêque de Philippes; il eut pour successeur Jacques de la Torre, arche- 
vêque d'Ephèse. Baudoin Catz, archevêque de Philippes, tint le si(fge ensuite. 
En 1663, Jean Van Neercassel fut élu archevêque d'Utrecht sous le titre 
d'évêque de Castorie. C'est lui qui reçut Arnauld. Il fut en correspondance 
intime avec Bossuct. Il y eut, après sa mort, une vacance de trois ans, après 
laquelle fut élu Hugues Van Heussen. Son élection ne fut pas confirmée à 
Rome» qui voulait nommer d'office. Le clergé de Hollande s'empressa de 
proposer d'autres sujets, parmi lesquels était Pierre Godde, qui fut reconnu 
par la congrégation des six cardinaux chargés des afîaires de Hollande. Pierre 
Codde prit le titre d'archevêque de Sébaste. En 1702, Codde fut déposé de 
ses fonctions à Rome, pour son refus de signer purement et simplement le For- 
mulaire. Cet acte fut le principe des grands troubles qui suivirent. Le clergé 
d'Utrecht voulut se maintenir dans le droit dont il avait toujours joui d'élire î;es 
évêques; Rome prétendit qu'elle pouvait nommer directement parce que cesévê- 
ques n'étaient, depuis la révolution de Hollande, que des vicaires du pape 
pour administrer cette Église, que l'on voulait considérer comme une simpie 
mission. Cette Église, qui était persécutée, mais- qui n'avait pas été détruite, 
prétendit avoir conservé ses droits, et continua à élire ses évêques. De nos 
jours, Pie IX a fait des vicaires des papes, des évêques titulaires. Les Catho- 
liques qui s'ettftdièrent aux vicaires aposioliques nommés directement for- 
ment le troupeau de ces évêques nommés par le pape. Les fidèles «t ]« 
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Nous n'entreprendrons pas le récit de tous les actes d'intolérance 
exercés contre les appelants. Il suffit d'en retracer le caractère gé- 
néral pour les faire apprécier. Au moment où les appelants étaient 
si vivement poursuivis^ que plusieurs évéques^ frappés d'épou- 
vante y révoquaient leur adhésion à l'appel de la bulle ^ Jean- 
Charles de Ségur, évéque de Saint-Papoul, osa donner un man- 
dement pour révoquer l'acceptation qu'il en avait faite. Ce 
mandement fut publié le 26 février 1735 ^ Ségur y annonçait à 
son peuple qu'il avait conçu des scrupules touchant son élévation 
à l'épiscopat ; qu'il était résolu de quitter son siège, et que, ses 
sentiments touchant les affaires présentes de l'Église étant chan- 
gés^ il adhérait à l'appel des quatre évéques de Mirepoix, de 
Senez, de Montpellier et de Boulogne, et révoquait les mande- 
ments qu'il avait donnés en faveur de la bulle, a Quand nous re- 
nonçâmes à l'appel pour devenir évéque, dit-il, le motif était 
digne de la cause à laquelle nous nous unissions. Maintenant que 
nous renonçons à l'épiscopat pour nous réunir à l'appel , nous 
rendons à la vérité un hommage qu'elle seule peut inspirer.... 
Déclarons, ajoute-t-il, sous les yeux de celui qui sonde les cœurs 
et les reins que nous ne nous sommes déterminé au parti que 
nous prenons', qu'après y avoir longtemps réfléchi ; que cette dé- 
marche n'est TefTet de la suggestion de personne, et que nous 
la faisons dans une pleine liberté. » 

De Ségur adressa son mandement avec des lettres particulières 
aux évêques de Senez, de Montpellier et d'Auxerre, qui le félici- 
tèrent de l'humble et courageuse démarche qu'il avait faîte *. 

Jean-Charles de Ségur , après avoir été militaire, était entré 
dans la congrégation de l'Oratoire. Il avail appelé de la bulle f/ht- 
genitus; mais il révoqua cet appel pour être évéque. A peine eut- 
il obtenu ce qu'il désirait qu'il sentit des scrupules s'élever dans 

clergé qui restèreiit aUaches aux évéques élus forment le troupeau de ces 
évéques. L'arche\êque dXtrecht élu est aujourd'hui M. Jean Van Santeu. 
Les appelants franç^iis au xviiie siècle se déclarèrent vivement pour les 
évéques élus, qui revurent un grand nombre de ceux qui furent obligés de 
quitter la France pour échapper à la persécution. 

« Mandement de Mgr Tévéque de Saint-Papoul, 7 pages in-4.o, sans nom 
d'imprimeur. Nous avons sous les yeux un exemplaii^ de ce Mandement 
signé de Jean-Charles de Ségur lui-même. 

» Toutes ces lettres ont été imprimées. V. aussi les yanveHes Eeel. des 
I, « et 25 déc. 17W. 
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sa conseience. C'est ce qui k porta à quitter son diocèse et à 
s'ensevelir dans la retraite. Il y vécut 13 ans^ dans la pratique de 
la pénitence^ la prière et l'étude des sciences ecclésiastiques. Il 
mourut en 1748, à l'âge de 53 ans^ sur la paroisse Saint^-Gervais, 
à Paris. Le curé de cette paroisse, qui appartenait à l'ancienne 
Sorbonne, lui administra les sacrements, et lui donna la sépul- 
ture ecclésiastique, malgré ison adhésion solennelle à l'appel. 

De Ségur écrivit au cardinal de Fleurv pour lui faire connaître 
sa détermination, et envoya sa démission au roi. Le 2 avril, le 
conseil d'État supprima son mandement * a comme injurieux à 
l'Église, contraire à son autorié, attentatoire à celle du roi, ten- 
dant à inspirer la révolte contre l'une et l'autre puissance , et à 
troubler la tranquillité publique, p 

De La Fare, évéque de Laon, publia, le jour même où le Con- 
seil d'Etat donnait son arrêt , un mandement ' dans lequel il dé- 
verse les plus grossières injures contre Tévêque de Saint-Papoul. 
Ce mandement fut stigmatisé et ridiculisé comme il le devait être. 
Plusieurs écrits furent publiés, soit pour attaquer la démarche de 
révêque de Saint-Papoul , soit pour la défendre. L'affaire parut 
grave à la Cour, et le 24 avril fut publié un arrêt du conseil qui 
réservait au roi la connaissance de toute l'affaire, et des écrits con- 
tradictoires qui avaient été publiés. 

Belzunce, de Marseille, publiait, le 25 du même mois, un Aver- 
tisserfienê ^ dans lequel il osait dire que l'cvéque de Saint-Papoul 
venait de se couvrir d'un oyproôrf éternel; Tévéque de Cliâlons 
imita Behunce, et Tencin lui-même, Tencin le simoniaque, osa 
élever la voix pour blâmer l'humble Ségur d'être entré, comme il 
l'avouait, dans l'épiscopat par ambition ^. 

On doit remarquer avec quel empressement le roi évoqua à sa 
pei*sonne tout ce qui tenait à l'affaire de Tévéque de Saint-Papoul. 
Le Parlement , fidèle à ses principes, ne pouvait^condamner le 
mandement de cet évéque. La Cour, qui tenait à considérer la 
bulle comme loi de l'État, devait, à ce point de vue, le condam* 

1 Arrôt du conseil d'Etat, etc., 4 p. in-4.o, de Tlmprimerie royale. 
' Mandement de Mgr TéTôque duc de Laon, etc. Laon, François Meunier, 
10-4.0 de 7 pages. 

* Avertissement de Mgr Tévéque de Marseille, etc. 8 pages in-4.o. 

* Il ne fallut pas à Tencin moins de 7 pages inf4.o de petit texte pour in- 
jurier réréque de Saint-Papoul. L'évoque de ChÂlons se contenta de 4 pa- 
ges. 
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fler. La lutte de h Ciour et des Parlements dans toates \m diseuse 
sions dont la bnlle était rorigine, avait toujours ainsi le mâine 
earactère. 

La polémique qui eut lieu en 1738^ à propos de la buUe de ca- 
nonisation de saint Vincent de Paul^ sortit de la même source, 
comme la plupart des quereUes religieuses de la même époque^. 

Nous ayons rapporté que Vincent de Paul, après avoir été inti- 
mement lié avec Tabbé de Saint-Cyran, s'était prononcé contre 
la doctrine des cinq propositions , lorsque la cour de France eut 
obtenu leur condamnation à Rome. Après la mort de Vincent , 
Abelly^ son historien^ parla avec une espèce d'affectation du zèle 
qu'il avait montré contre le Jansénisme, et crut devoir à sa mé* 
moire de raconter d'une manière mensongère les relations qu'il 
avait eues avecTabbé de Saint-Gyrau, antérieurement aux discus- 
sions relatives aux cinq propositions. L'abbé de Barcos, neveu de 
Tabbé de Saint-Gyran, força Abelly à renoncer à ses erreurs sur ce 
point % et lui prouva qu'il avait cédé, dans ses récits, à l'influence 
des Jésuistes, qui tenaient à se mettre, eux et leur doctrine, sous 
la sauvegarde des vertus et de la sainteté de saint Vincent de Paul. 
Aussi les Jésuites réclamèrent-ils vivement lorsqu' Abelly eut re- 
tranché de son ouvrage un récit qu'il ne pouvait plus soutenir 
honorablement. Ces religieux n'en continuèrent pas moins à ex-* 
[^iter la sainteté de Vincent au profit de leurs colères contre Port- 
Royal, et exagérèrent le plus possible les démarches que Vincent 
avait faites, sous leur influence, pour la condamnation des cinq 
propositions. Ils étaient parvenus ainsi à faire un homme de parti 
d'un saint prêtre dont toute la vie ne fut qu'un acte de charité, et 
qui ne fût jamais sorti de cette mission que lui avait confiée la 
Providence, si des intrigants n'avaient pas abusé de sa simplicité 
toute chétienne pour lui faire croire que la foi était en danger. 

Les Jésuites, pour confirmer l'idée qu'ils tenaient à donner de 
Vincent de Paul , trouvèrent facilement le moyen de faire insister 
souvent sur son zèle anti-janséniste dans le cours du procès de sa 
canonisation, et ils obtinrent de quelques évéques , connus par 


*■ Les pièces principales relatives à cette affaire se trouvent, an moine ana- 
lyséei, dans Touvrage intitulé : rAvocai du Diable eu Mémoire» kUtoriqves 
êi erUiqueê, iU. 5.a partie. 

* V. à la fin du xi.« vol. de œtte histoire, notre dissertation sur ies res- 
tions de saint Vincent de Paul et de Tabbé de Sain-Cyran. 


\ét!t Èbêoln dérouement à leitr Compagnia^ àé» MMaMoai dtut k 
Sens ({u'ib désiraient. 

On connaît letn* imissance danë tontes les affaires de TÉgUse. On 
peut donc sans crainte leur attribuer le caractère que Yon domia 
à la bulle. Il est certain que^ dans cette pièce^ Clément XII ne 
parla pas avec la gravité convenable; la buUe n'est qu'un écbd 
des luttes qui agitaient TËglise de France d'une manière déptorâr* 
ble, et elle vint leur fournir un nouvel aliment *. 

Un grand nombre de curés de Paris donnèrent le signal des ré- 
clamations qui eurent lieu contre la bulle de Clément XII^ en s'op* 
posant à l'enregistrement des lettres-patentes qui étaient données 
par le roi pour la publication de cette bulle. Dix avocats distingués 
appuyèrent leur démarche d'une consultation * fortement motivée. 
Le Parlement jugea conformément à cette consultation, et sup* 
prima la bulle de canonisation de saint Vincent de Paul^ par un 
arrêt du 4 janvier 1738 '. Cet arrêt fut annulé par la cour en ce 
qui regardait l'impression et la distribution de la bulle ; quant aux 
motifs du jugement, elle n'osa les attaquer. 

il ne faudrait pas croire que les curés de Paris, les avocats et le 
Parlement doutassent de la sainteté de Vincent de Paul *. Ce n'était 
ni cette sainteté ni la bulle, en tant qu'elle la proclamait, qui était 
attaquée et supprimée ; ils ne condamnaient que les attaques conte- 
nues dans cette bulle contre la doctrine des quatre articles^ et l'es- 
prit de parti qui s'y montrait à découvert. Si Clément XII se fftt 
contenté de retracer les vertus de Vincent et de le déclarer digne 
des honneurs publics des fidèles, personne n'eût réclamé contre sa 
bulle, caries évêques quipassaient pour Jansénistes avaient montré 
le même zèle que les autres pour solliciter la canonisation du cha- 
ritable instituteur delà Mission. 

C'est à tort qu'on a voulu envisager autrement cette question. On 

* Canonisât. B. Vincent, a Paulo. Paris, Simon, in-4.o, 1737. 

* Consultation de MM. les avocats du Parlement de Paris. in-4.o, Paris, 
1738. On y trouve Tacte d*opposition des curés. 

' Arrôt de la cour du Parlement du 4 janv. 1738, qui supprime un im* 
primé intitulé Canonisatio, etc. 

^ On peut consulter à ce sujet la lettre d*un chanoine de province à un 
des curés de Paris; la lettre de M*** à ilT** au sujet de saint Vincent 
de Paul, Les auteurs de ces écrits, condamnés par Tarchevéquc de Cambrai, 
étaient appelants. Ils -se montrent très respectueux pour saint Yincent de 
Paul. Les évoques appelants avaient sollicité, comme les autres, la canonisa* 
tion de ce saint prêtre. 
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d<»t se tenir en garde contre les appréciations générales données 
par certains écrivains ^ touchant la conduite des Parlements dans 
les affaires ecclésiastiques. Il serait certainement à souhaiter que ni 
les Parlements ni les rois ne se fussent jamais occupés de ces 
questions ; mais sous le régime où était alors l'Église, elles se rat- 
tachaient, par plusieurs côtés, aux lois que les Parlements étaient 
chaînés de faire exécuter. Les écrivains qui se plaignent de leur 
conduite dans les affaires de la bulle, approuvent absolument celle 
de Louis XIV, et de la cour de Louis XV, sous Dubois et sous 
Fleury. Si les Parlements ne devaient point s'occuper de ques- 
tions religieuses, les rois ne le pouvaient pas davantage. Il faut 
donc s'élever au-dessus des préoccupations de parti pour juger 
les unes et les autres, et se souvenir que le régime sous lequel 
était la société religieuse, aux xvu® et xvm^ siècles, ne peut être 
comparé à l'état où elle fut depuis la Révolution de 1789, et qu'il 
serait ridicule de juger les Parlements du point de vue où l'on ju- 
gerait aujourd'hui les tribunaux. Nous avoDs souvent déploré, dans 
le cours de cet ouvrage, que l'on ait cru devoir introduire le pou« 
voir temporel dans le sanctuaire, et nous avons remarqué que 
c'étaient les papes eux-mêmes qui lui avaient ouvert la barrière. 
C'est par eux que le régime mixte de TÉglise fut rendu légal au 
moyen du Concordat. Ce régime doit être, même pour l'historien 
qui le déplore, un fait accompli ; et il doit l'accepter, pour le temps 
dont il raconte l'histoire, sous peine de présenter les événements 
sans vérité et avec passion • 

Au xvm® siècle, tout ce qui se rattachait au culte public était de 
la compétence du Parlement^ comme tout ce qui, dans l'ensei- 
gnement, était opposé à la doctrine reconnue légalement; il n'est 
donc pas étonnant qu'il ait attaqué les mandements de certains évê- 
ques, et quelques actes émanant de la cour de Rome ; qu'il se soit 
occupé de la légende de saint Grégoire VII et de la bulle de cano- 
nisation de saint Vincent de Paul, enfin des liturgies qui furent 
alors réformées dans la plupart des Églises do France. Nous devons 
dire quelques mots de cette réforme. 

Les liturgies avaient été envahies, au moyen-âge, par^une foule 
de légendes ou autres pièces apocryphes et certains usages plus ou 
moins ridiculefc'. Dès le xvi« siècle, la critique avait fait de tels pro- 

1 Picot et ses copistes ont affecté de ne pas faire les distinctions que nous 
faisons, afin de pouvoir présenter celt? affaire avec pa?sion. 
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grès, que plusieurs offices ou usages étaient devenus intolérables, et 
Ton sentit le besoin d'une réforme, sur ce point, comme sur tous 
les autres. 

La question fut portée au Concile de Trente, qui s'en déchargea 
sur le pape. On se mit donc, à Rome, à réformer la liturgie ro- 
maine, et, après plusieurs essais. Pie V publia, enfin, des livres 
liturgiques, sinon parfaits, du moins meilleurs que ceux dont on 
se senait auparavant. Les Églises qui n'avaient pas de liturgie 
particulière ou qui ne pouvaient faire la dépense de nouveaux 
livres, adoptèrent ceux de Pie V. Les autres, comme laphjpartdes 
Églises de France, commencèrent à réformer leurs liturgies parti- 
culières, partiellement et peu a peu, afin de ne pas faire un chan- 
gement trop brusque dans les habitudes du peuple, qui eût consi- 
déré comme une transformation de la l'eligion elle-même celle 
des livres liturgiques. Dans le cours du xvii® siècle, certains usages 
ou offices disparurent; les pièces apocryphes firent place à d'au- 
tres que la critique éclairée pouvait avouer. Enfin, après environ 
un siècle de changements prudents et sages dans les habitudes, 
on put songer à donner des liturgies entièrement réformées. 

Les évéques de France se mirent à l'œuvre. De tout temps, ils 
avaient usé d'un pouvoir à peu près absolu dans la direction des 
prières publiques de leurs diocèses. Nous avons vu, dès le v® siè- 
cle, saint Venerius de Marseille , saint Mamers de Vienne, et d'au- 
tres saints évéques donner à leurs Églises des liturgies entières. 
Saint Sidoine Apollinaire, saint Grégoire de Tours, saint Fortu- 
nat de Poitiers suivirent cet exemple, qui le fut aussi par les évé- 
ques les plus saints et les plus zélés des siècles suivants, comme* 
nous l'avons souvent remarqué. 

On vit donc paraître, à la fin xvn» siècle, plusieurs liturgies amé- 
liorées ou réformées. Les premières qui parurent furent celles de 
Soissons, de Reims, du Mans, de Vienne et celle de Paris, sous 
l'épiscopat de Harlai. Les Gondi, qui avaient successivement occupe 
)e siège épiscopal de Paris, s'étaient occupés de l'amélioration des 
livres liturgiques de leur Église et en avaient fait disparaître len 
principales fautes. Pérjéfixe avait nommé une commission pour en 
préparer une édition correcte et entièrement réformée. Harlai donna 
suite au projet de Péréfixe, et, en 1685, publia le nouveau Bré- 
viaire de Paris. La commission s'attacha surtout à retrancher cer- 
taines homélies faussement attribuées aux Pères de l'Église ; les 
choses erronées ou incertaines qui se trouvaient dans les légendes 
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des «aiiits; de remplacer par de nouvelles hymnes^ composées 
priflctpalemens par Santeuil^ celles dont le rhy thme n'était pas pur 
ou qui contenaient des faits apocryphes ; de réformer les répons^ 
d'un style peu convenable^ par d'autres composés des paroles mê- 
mes de la sainte Écriture. En général, les membres de la commis- 
sion se montrèrent préoccupés de la pensée de substituer des pas- 
sages des livres saints aux répons plus ou moins heureusemeivt 
GCMnposés par des auteurs ecclésiastiques. Celte idée était bonne; 
car une pensée écrite sous la dictée de Dieu est toujours plus fé- 
conde pour Tesprit et le cœur qu'une pensée qui ne vient pas di- 
rectement d'une source divine. 

Les superstitions et les erreurs historiques disparurent ainsi des 
livres liturgiques de Paris, qui s'enrichirent en même temps des 
hymnes et des proses les plus belles que l'on eût encore compo- 
sées ^ ; ils devinrent ainsi les plus parfaits de l'Église catholi- 
que. La critique et la science n'en exclurent point la piété ; jamais 
les mystères de Jésus-Christ n'avaient été chantés avec plus de 
magnificence ; les fêtes de la Sainte- Vierge célébrées avec plus de 
douceur et d'amour ; celles des saints avec plus de pompe et de 
grandeur. 

La réforme de la liturgie parisienne fut uu événement ; elle 
servit de base et de modèle à celles qui furent entreprises dans les 
autres Églises de France, pendant un demi-siècle. 

Quelques particuliers, sans mission, essayèrent une révolution 
liturgique, au sein de cette réforme. Le cardinal Quignonez avait 
déjà essayé de cette révolution avec l'approbation du pape Paul lU. 
Son Bréviaire particulier avait même été publié à Rome ; è son 
exemple, Foinard composa un Bréviaire, et son œuvre fut incon- 
testablement meilleure et surtout plus chrétienne que l'œuvre ro- 
maine, qui se ressentait de Tesprit demi-payen de la Renaissance. 
Les évéques voulaient réformer et non changer radicalement les 
usages liturgiques de leurs Églises. L'œuvre de Foinard eut moins 
de succès en France que n'en avait eu à Rome celle de Qui- 
gnonez. 

Le cardinal de Noailles respecta l'œuvre de Uarlai^ dans les di- 
verses éditions qu'il donna des livres liturgiques. Son successeur. 


1 Indiquons seulement les proses SolemnU hœc feslivi(as;ffumani geni" 
rir, Spcnta chriifi. Les hymnes de Santeuii sont à peu près toutes des ohtfK 
d'4 
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Vintinyie lui fit subir une inodification importante^ en donnant au 
Psautier une nouvelle disposition. Les psaumes fureut groupés dans 
un ordre logique selon les différents jours de la semaine^ de sorte 
qu'à chaque jour fut rallachée une pensée principale, se rappor- 
tant soit à une des principales vertus^ soit à l'un des mystères du 
Christianisme. Dans la division nouvelle, chaque prêtre put lire 
chaque semaine à peu près tout le psautier^ au lieu de répéter sou- 
vent les mêmes psaumes^ comme dans Fancien ordre, conservé 
dans la liturgie romaine. 

Vintimille remplaça quelques anciennes hymnes par de nouvel- 
les, composées par GofQn ; et des répons et antiennes de style ec- 
clésiastique par des extraits de la sainte Ecriture parfaitement ap- 
propriés aux solennités. Sa réforme ne fut donc qu'un dévelop- 
pement de celle de Harlai. La plupart des évêques de France 
adoptèrent le plan de la nouvelle liturgie parisienne , et dotèrent 
leurs Églises de livres où la piété n'avait rien perdu, où la science 
et la critique ne pouvaient plus rien reprendre, où Ton trouvait 
même des chefs-d'œuvre que le goût le plus difficile était forcé 
d'admirer* ; 23 évêques adoptèrent la liturgie parisienne elle-même 
pour leurs diocèses. Ventimille eut des contradicteurs pour sa ré- 


^ Nous avons va s'élever de nos jours des écrivains excentriques et fort peu 
insiniits qui se sont donné la mission d*insulter à la réfonne litorgique de 
France et de créer un wmvean droit qu'ils ont appelé liturgique pour nier 
le pouvoir qu*ont toujours eu les évêques de donner à leurs Églises des litur- 
gies en rapport avec les goûts, les mœurs et les usages des peuples cionfiés à 
leurs soins. Leurs principes, nouvellement inventés, n*ont aucun fondement ; 
lenrs injures à Tadresse de l'Église gallicane ou des évoques réformateurs de 
la liturgie, retombent sur eux de tout leur poids. A la tête de ces nouveaux 
écrivains est M. l'abbé Guéranger, qui a toutes les prétentions d'un chef 
d*école. Cet ecclésiastique, qui a rétabli FOrdre de Saint-Benolt, moins la 
science et la gravité des anciens Bénédictins , a fait compiler un gros oa- 
▼rage pour transformer en hérésie la réforme liturgique, et en hérétiquei les 
évêques et les écrivains qui y travaillèrent. On n*a probablement pas écrit 
d'ouvrage plus faux et plus insolent^ depuis un siècle, que celui de M. l'abbé 
Guéranger. Il ne voit partout que des JaruénUtes à propos de liturgie, sans 
téflécbir que le plus grand nombre des évêques réformateurs de la liturgie 
gaUieane furent grands partisans des lettres de cachet, des billets de con- 
fession, des refus de séJMilture et des antres persécutions dirigées contre 
ceux que l'on gratifiait de l'accusation de Jansénisme. Il a rencontré, il est 
vrai, parmi ceux qui travaillèrent à la réforme des livres liturgiques, des écri- 
vains auxquels on a fait la réputation de JansénMes; mais il aurait dû remar- 
4|uer qu'ils étaient employés par des évêques qui, comme Vintimille, méritent 
pe« d'être «ficusét de Jansénisme. Il eût pu remarquer aussi que, dans la 
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forme du Bréviaire. Il reçut une lettre et une remontrance^ que 
Fon regarde comme émanant des Jésuites •, et qui furent con- 
damnés par le Parlement. On publia trois lettres en réponse aux 
libelles * et Topposition fut réduite au silence. 

La réforme de la liturgie romaine s'arrêta au xvi« siècle ; on ne 
put donc profiter des grands travaux d'érudition ecclésiastique des 
xvH* et xvni« siècles. Le savant pape Benoit XIV, qui occupait le 
siège de Rome dans le même temps que Vinlimiile était archevê- 
que de Paris, comprit la nécessité de faire disparaître de l'œuvre 
de Pie V tous les défauts et les erreurs historiques qu'on y avait 
laissées en grand nombre. Il travailla à cette réforme, et blâma ou- 
vertement l'usage qui s'était introduit à Rome de supprimer l'office 
du temps qui forme comme la base de la liturgie catholique, par 
des offices de saints ou de pure dévotion. Benoît XIV ne put mener 
sonœuvTe à bonne fin. Ses successeurs l'abandonnèrent. On peut 
donc dire que ce pape, le plus savant peut-être de ceux qui occu- 
pèrent le Saint-Siège, est le seul qui ait compris les nécessités de 
notre temps et les besoins de l'Église, sous le rapport liturgique. 

L'œuvre de Pie V est ainsi restée avec ses défauts, auxquels un 
grand nombre d'autres furent ajoutés avec les offices nouveaux. 


théologie, la controverse, toutes les sciences ecelésiastiques, la plupart de 
ceux qui s'acquirent de la réputation étaient accusés de Jansénisme par 
ceux dont il continue ai bien les traditions. Devant ces deux considérations, 
un écrivain grave abandonnerait cette absurde accusation de Jansénisme di- 
rigée contre les nouvelles liturgies, et se croirait obligé de réviser de sang- 
froid le procès qui a été fait si légèrement à tant d*hommes qui font la gloire 
de rÉglise. Mais M. Guéranger n*a sans doute aucune prétention à la gra- 
vité, qui conviendrait pourtant si bien à celui qui porie un nom qu'honorè- 
rent les HabiUon, les D'Acheri et tunt d autres savants aussi reconunandables 
par leurs vertus que par leur érudition. 

Nous ne pouvonR, dans notre ouvrage, réfuter en détail toutes les erreurs 
de M. Guéranger. Mais c'était un devoir pour nous de protester contre les 
injures qu'il s'est permises à l'égard de l'Église gallicane, et d'avertir que ses 
principes sont faux, et ses apparences de science sans aucune solidité. 

* La lettre est composée de 11 pages in-4.o, et la remontrance de 12. On 
n'y trouve que des banalités qui ont défrayé la science de M. T^bbé Guéran- 
ger. Ces libelles furent condamnés, comme calomnieux, à être brîUés, par 
arrèU des 8 juin et 20 août 1736. 

* On composa sur cela une chanson assez spirituelle intitulée ; Les sensi- 
bles regrets des JésttUes^ etc., 12 pages in-12, 1736. 

*' Lettre de M. l'abbé **' à un de ses amis en réponse aux libelles qui ont 
paru contre le nouveau Bréviaire de Pari«, in--f.o. Paris, Pierre Simon, 1736. 
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Or, c esl celle oHivre défectueuse que, de nos jours, on veut rendre 
obligatoire à toutes les Églises de France^ et^ au lieu d'en faire 
disparaître les fausses légendes et les défauts^ des écrivains passion- 
nés et ignorants se sont donné la mission de préconiser ces défauts 
et de proclamer ces fausses légendes comme autant de monuments 
historiques incontestables. 

Le délire ne pouvait guère aller plus loin. Ce qu'il y a de plus 
triste, c'est que des évêque se sont rendus les échos des témérités 
et des principes hérétodoxes de ces écrivains ^ 

Nous n'avons point à entrer dans le détail de l'établissement des 
nouvelles liturgies dans les Églises de France. Nous devons cepen- 
dant mentionner la discussion qui s'éleva entre Bossuet^ évéque de 
Troyes^ et Languet^ archevêque de Sens^ au sujet du missel de 
Troyes *. Bossuet ayant voulu, comme les autres évéques de France, 
donner aussi une liturgie à son Église , Languet crut devoir, sur la 
réclamation de quelques chanoines, intervenir à titre de métropoli- 
tain. Gomme il se laissait guider par les Jésuites qui lui composaient 
ses mandements et ses ouvrages, Languet voyait des Jansénistes en 
tous ceux qui ne croyaient pas aux révélations de Marie Alacoque ^. 
Bossuet, évêque de Troyes, était un de ceux qui osaient n'y pas 
croire, aussi Languet se hâta-t-il de publier contre lui trois man- 
dements dans lesquels on retrouve toutes les pauvretés qui ont été 
rajeunies de nos jours par les admirateurs exclusifs de la liturgie 
romaine. Seulement on n'y rencontre pas les principes du nouveau 
droit liturgique qui est de leur invention. Bossuet répondit à tous 
les reproches de Languet par trois mandements fort solides, et lui 

^ Parmi ces évêque?, H. Gousset, archevêque de Reims, M. Pariais, évêque 
d*Arras, et M. Pallu-Duparc, évêque de Blois, se sont fait particulièrement 
remarquer. 

> V. les mandements de Languet, archevêque de Sens, et de J.-B, Bos- 
suet, évêque de Troyes. 

' Languet publia une vie de Marie Alacoque, qui contenait des choses telle- 
ment ridicules, que, sur les observations de plusieurs évoques, il fût obligé de 
la modifier. Ce fut à Taide cette vie que Ton répandit i*opinion que la fête 
du Sacré-Cœur de Jésus avait été établie par suite d*une inspiration, divine. 
Les récits absurdes de Languet rendirent ridicule cette fête aux yeux d*nn 
grand nombre de Catholiques. Si Ton s'était contenté de présenter cette fête 
comme un hommage rendu à Tamour de Jésus-Christ pour les hommes, au- 
cun Catholique n*eût réclamé ; mais les gens sensés ne pouvaient que s'indi" 
gner de tout ce que Ton avait imaginé sur les communications de Marie 
Alacoque avec Dieu. On ne peut évidemment être obligé de croire ù l'inspira- 
tion de cette religieuse. 

tu. 3 -^^: 
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m comprendre qu'il avait , dans son diocèse , le droit de disposer 
les offices et de régler les cérémonies et les fêtes. Languet fut obligé 
de lui reconnaître ce droit; seulement il prétendit que Tévéque de 
Troyes en abusait ; ce qui n'était pas aussi clair qu'il le prétendait. 
Comme Tarchevéque de Sens avait insinué que l'unité liturgique 
était dans l'intention de l'Église, Bossuet n'eut qu'à le renvoyer à 
rbistoire de toutes les Églises chrétiennes de l'Orient et de TOcci- 
dent, qui curent, dans tousJes temps, des litui^ies différentes, pour 
le convaincre que son opinion était nouvelle et erronée. U en est 
en effet de la liturgie comme de tout ce qui tient à la discipline 
ecclésiastique ; les principes fondamentaux doivent en être partout 
les mêmes ; mais elle doit se diversifier dans les accessoires et dans 
l'application selon la diversité des mœurs, des usages, des habitudes 
des populations. L'Écriture Sainte et surtout les psaumes, les ou-- 
vrages des Pères de l'Église, les histoires véritables des sainte, for- 
ment la base de chaque liturgie; l'arrangement des lectures 
et le choix des vies des saints furent abandonnés aux évéques, qui 
doivent savoir mieux que tous autres ce qui convient au troupeau 
qui leur est conlié : on ne peut, sans blesser la vérité, faire con- 
sister l'unité de la prière dans l'uniformité d'arrangement des litur- 
gies ; encore moins doit-on faire consister dans cette uniformité 
l'unité de l'Église, et faire autant d'hérésies des modifications appor- 
tées par des évéques à certaines formules liturgiques. 

Bossuet, pénétré de ces vérités, battit en brèche les petites chi- 
canes de Languet, ou plutôt des Jésuites. Il le confondit surtout 
par des arguments ad hominem, car Languet approuvait lui-même 
le changement de liturgie qui avait eu lieu à Sens comme dans les 
autres Églises. C'était en effet plutôt à Bossuet, qualifié de Jansé- 
niste, que l'archevêque de Sens voulait s'attaquer, qu'à l'évêque 
de Troyes publiant un missel pour son Eglise. Bossuet se défendit 
pacfailement sous l'un et l'autre rapport. Seulement, par amour 
pour la paix , il consentit à revenir sur quelques-imes des rubri- 
ques qu'il avait publiées et auxquelles on donnait un mauvais sens. 

On sera moins -étonné de la guerre que les Jésuites firent à Bos^ 
isuei, par l'organe de Languet, quand on saura que, quekpies 
années auparavant, l'évêque de 'lYoyes les avait obligés à recon- 
naître publiquement qu'ils Tavaienl calomnié. Voici à queUe occa- 
sion : 

Bossuet, ayant entrepris de publier les œuvres posthumes de son 
oncle, le grand évêque de Meaux, avait commencé par les Élévations 
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,8Ur les mystères f qui furent publiées^ pour la première fois, ea 
1737. Les Jésuites^ qui écrivaient le Journal de TrépfmûR, Ofi^nt 
affirmer ^ que cet ouvrage n'était point de Tévêque de Meaux, ou 
du moins qu'il était altéré. La raison qu'ils en donnaient^ c'est 
qu'il était «rempli de sentiments que ce savant prélat avait toujours 
réprouvés comme opposés à des articles essentiels à la religùm; 
et d*un langage qu'Ù regardait comme contraire à la pureté de la 
saine doctrine. » 

Le l«r juillet 1733^ l'évéque de Troyes puUia une instruction 
pastorale * pour a venger son kcmneur de Toutrage des journalistes 
et l'auteur des Élévations de leurs calomnies. » 

Au mois de mars précédent^ il avait adressé au Parlement une 
requête à l'effet d'être autorisé à prouver par dervant lui l'authen- 
ticité de l'ouvrage intitulé Élévations sur Us my stères , etc. Le Par* 
lement fit droit à sa requête , et Bossuet déposa au greffe de ce 
tribunal le manuscrit original de son oncle sur lequel il avait donné 
son édition. Ce manuscrit ' était écrit entièrement^ revu et corrigé 
par l'évêque de Meaux lui-même. Bossuet de Troyes fit en outm 
assigner Michel Fichant, prêtre du diocèse de Quimper ^; le pio^ 
vincial des Jésuites de la province de France ; et les supérieurs des 
trois maisons des Jésuites de Paris, pour être présents à la vérifica- 
tion du manuscrit et pour rendre la collation avec l'imprimé phis 
authentique. Fichant, les Jésuites assignés et les journalistes de 
Trévoux, se hâtèrent de déclarer qu'ils n'avaient eu l'intention ni 
de manquer au respect qu'ils devaient à l'évêque de Troyes, ni de 
se rendre juges d'un ouvrage qui portait un nom aussi respectable 
que celui de Tévêque de Meaux. Ils n'en furent«pas moins obMgés 
de se rendre au greffe du Parlement, où ils reconnurent que le 
manuscrit des Élévations était bien écrit de la main de Bossuet, 
évêque de Meaux, et que Timprimé était entièrement conforme à 
l'original. 

Ce honteux échec ne fit qu'exciter la colère ^es Jésuites. Six 

> Jounial de Xrévoui, juin 1731. 

* Cette InstracUon pastorale forme on voUuae iii-13 de 900 pages. On y « 
joint les pièces du procès. 

' Ce manuscrit original est aigourd'hui à la bibliothèque impériale. Suppl. 
fk'ane., n.o M33. ' 

^ Ce Fiohant était un oorrespondant des lésnites, et avait attaqué, de eon* 
cert avec eux, le livre de Bossuet et son autheuticité, dans le Journal de 
Trévoux. 
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mois après ^, ils attaquèrent les MédiUUioni $ur V Évangile; e\ 
n*08ant en nier rauthenticîté^ ils prétendirent que si ce nouveau 
livre était de Tévéque de Meaux^ il était en contradictioaavec lui- 
même, puisqu'on ^ trouvait une doctrine contraire à celle de ses 
autres ouvrages. Ils poussèrent en avant Languet, archevêque de 
Sens, qui écrivit à Tévéque de Troyes une lettre dans laquelle il 
prétendait que le grand évéque de Meaux était Quiétiste et Jansé- 
niste dans ses Élévations sur les mystères et les Méditations sur 
l'Évangile, Cette accusation ridicule est une nouvelle preuve que 
les Jésuites et leurs amis savaient trouver partout du Jansénisme 
quand ils voulaient, ils l'ont prouvé plus que suffisamment. C'est 
la conséquence qu'il faut tirer de leur accusation contre Bossuet. 

L'évêque de Troyes n'abandonna pas l'œuvre de son oncle aux 
Attaques des Jésuites. 11 publia une seconde instruction pastorale * 
dans laquelle il confondit la malveillance des adversaires du grand 
Bossuet et de la saine doctrine. 

Les Jésuites avaient donc plus d'un grief contre l'évéque de 
lYoyes, qui^ de plus^ portait un nom qui retentissait toujours à 
leurs oreilles comme un anathème '. Us cherchèrent à se venger 
des deux instructions pastorales par un pamphlet intitulé : Dénon- 
ciation des erreurs de M. V évéque de Troyes, et qui sortit des 
presses de l'imprimeur du Saint-Oflice, à Avignon. Le Parlement 
condamna ce pamphlet au feu ^. Les Jésuites accusaient de Jansé- 
nisme les instructions de l'évéque de Troyes. 11 n'y avait rien là 
d'étonnant^ puisqu'ils trouvaient cette erreur dans les sublimes 
ouvrages du grand évéque de Meaux; qu'ils dénonçaient à Rome 
cent propositions extraites des Essais de morale de Nicole, et qu'ib 


■ Jomaal de Trévoux de février 17SS. 

* Cette ifieconde Instruction pastorale forme un volume ln«-12 de près de 
SOOpagao. 

* L*é<llioB des cipuvrei posthumes de Tévèque de Meaux fut commencée 
par Bosiuet ^ Troyes. L'abbé Pérau avait donné une édition complète des 
œuvres in^prioiées pendant la vie du grand évéque. L*abbé Lequeux et les 
Bénédictins entreprirent une édition complète des œuvres d* Bossuet éditées 
tM inédites. ^EKe fut interrompue par la révolution de 1789. Nous avons dit 
ailleurs commeat Tédition bénédictine fut remplacée par celle de Versailles au 
commenoement 4e ce siècle. 

( K. notre publication intitulée : Mémoires et Journal de Tabbé Le Dieu, 
SHT^a vie et les .ouvrages de i.-B. Bossuet, évéque de Meaux. T. i, notice sur 
Tabbé Le Dieu). 

* Arrêt de la cour du Parlement du 2 juillet 1735. 
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Osaient dire que les erreurs étaient si multipliées daus ce dernier 
ouvrage^ qu'ils se lassaient de les extraire \ 

Bossuet de Troyes^ en butte à mille contradictions de la part de 
ses adversaires^ quitta son évécbé quelques aimées après. 

Les appelants perdirent à peu près à la même époque Soanen^ 
évéque de Senez^ et Colbert^ évéque de Montpellier. Soanen mou- 
rut à la Chaise-Dieu 9 en 1740, âgé de 95 ans. Colberl étai mort 
deux ans auparavant ^ à Tâge de 71 ans. ail édifia, dit le Jésuite 
Feller *, le diocèse conGé à ses soins, travailla à la conversion des 
hérétiques, et en ramena plusieurs à l'Église. x> Nous avons parlé 
de ses ouvrages. Il publia en outre le catéchisme, si connu sous le 
titre de Catéchisme de Montpellier. Il laissa un ouvrage posthume 
contre le P. LeCourrayer. Nous devons faire connaître cet ouvrage 
et les erreurs qui y étaient réfutées. 


^ F. le libelle des Jésuites inlilulé : Examens des esMis de morale et des 
instructions théologigues de Jlf. Nicole. 
8 * Feller, v.o Golbert. 


38 IQ8T01R8 


II. 


Erreurs du P. Le Courrayer. — Réfutation de ces erreurs par Colbert, évèque 
de Montpellier. — Le même évêque attaque les liTtes du P. Ilemiyer. — Oe 
Jésuite est condamné à Rome avec le P. Bardoin, son confrôre. — Les Jésui- 
tes soutieoneut Berruyer malgré sa condamnation. — Ils agissent de même i 
regard du P. Pichon. — Erreurs de ce Jésuite. ~ Sa condamnation. — Les 
Jésuites propagent son livre. — Erreurs de ces religieux sur les rites chinois 
condamnés par Benoit XIV. — Inutilité de cette condamnation. — Bulle de 
Benoit XIV contre la flranc-maçonnerie. — Alliance de la franc-maçonnerie 
et dn pbtiosophisme contre l*Égli6e. — Tableau du philosophfsme, ses origi- 
nes, ses œuvres, ses adeptes, ses tendances. — Rapport entre la doctrine des 
Jésuites et le pbilosopbisme. — Opposition constante de l'école de Port Royal 
au pbilosopbisme. — Le clergé et le Parlement tentent de s'opposer au phi^ 
losopbisme. — Lutte contre le pbilosopbisme au sein de riglise. — Les savants. 

— Les prédicateurs. — Les théologiens. — Les philosophes. — Les apologistes. 

— Les poètes religieux. — Fin du pontificat de Benoit XIV. 


1740-1758. 


Le p. Le Courrayer, natif de Rouen, était chanoine régulier de 
Sainte -Geneviève et bibliothécaire de la maison de ce nom à Paris. 
En 1723, il publia une Dissertation sur la validité des ordina- 
tions anglicanes. Il y soutenait que les évéques protestants d'An- 
gleterre avaient conservé la véritable forme du sacrement, et que 
leurs ordinations étaient valides. Cet ouvrage donna occasion à 
une vive polémique, à laquelle prirent part surtout le Bénédictin 
Gervaise, Le Quien, de l'ordre de Saint-Dominique, et le jésuite 
Hardoin. Ils se prononcèrent contre l'opinion de Le Courrayer, 
qui leur opposa une défense de sa dissertation. 

Les deux ouvrages du Génovéfain furent condamnés par Tévé- 
que de Marseille ; le cardinal de Noailles qui vivait encore à cette 
époque ; et par une réunion de vingt évéques ^ assemblés chez le 
cardinal de Bissy (1727). En conséquence de cette décision, un 
arrêt du conseil du 7 septembre 1727 supprima les livres de Le 
Courrayer et les condamna à être lacérés. 

L'auteur y soutenait, outre l'erreur capitale qui en faisait l'ob- 
jet, plusieurs autres opinions erronées touchant le sacrifice de la 

* V. le Recueil général des procès- verbaux dc3 assemblées du clergé de 
France. Pièces justificatives. 
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messe^ le sacerdoce, les sacrements, les cérémonies de l'Église, 
Tantorité de TÉglise et du pape. 

Le Coorrayer avait contracté des liaisons étroites avec plusieurs 
évêques anglicans et l'Université d'Oxfort. Il reçut dé ce corps un 
diplôme de docteur, et bientôt après il passa en Angleterre, où il 
fut bien reçu de la cour et du clergé. Comme il avait appelé de la 
bulle Unigenitus^ il cnil pouvoir compter sur les sympathies du 
clergé appelant de Hollande, et il alla offrir ses services à Tarche- 
véque Barchman ; mais celui-ci les refusa. La Sorbonne^ qui. sou- 
tenait alors sou appel, se prononça ouvertement contre Le Cour7 
rayer, qui fut attaqué en même temps par plusieurs théologiens de 
Port-Royal, comme Le Gros, Boursier, d'Etmar et plusieurs autres. 
Les évéques appelants de France ne montrèrent pas plus de sympathie 
pour Le Courrayer, et ce fut même parmi ces évêques qu'il ren- 
contra le plus savant adversaire, lorsqu'il eut publié, en 1736,; sa 
traduction de VHisioire du concile de Trente, de Fra-Paolo, ac- 
compagnée de notes *. 

Dès que cet ouvrage parut, Colbert, évêque de Montpellier, en 
écrivit* à Caylus d'Auxerre, et il prit dès lors des engagements 
pour le réfuter et le censurer. 11 mit la dernière main à son ou- 
vrage ; mais sa mort, arrivée^en 1738, l'empêcha de le publier. Il 
fat imprimé peu après '. 

L'auteur, après avoir convaincu Le Courrayer de renouveler le 
tolérantisme, prend la défense des dogmes de l'Église, définis par 
le concile de Trente : divinité des livres deuléro-canoniques, au- 
torité de la tradition, nécessité de la grâce, vérité des sept sacre- 
ments, nécessité du baptême pour être sauvé, présence réelle du 
corps et du sang de Jésus-Christ dans l'Eucharistie , transubstan- 
tiation, adoration due à Jésus-Christ dans le sacrement de l'autel, 
réalité du sacrifice de la messe, nécessité de la confession, pouvoir 
de l'Église d'accorder des indulgences, sacerdoce fondé sur la réa- 
tilé du sacrifice, invalidité des mariages clandestins, sainteté dn 
Culte public célébré en langue non-vulgaire, primauté du pape de 
droit divm, infaillibilité de l'Église. 

* Le P. Le Courrayer traduisit aumî du latin en fraoçaie f Histoire de la 
réfan^aHon, par Sleidao, 3 vol. in^o. 

s OEuvres de Ck>ibert, t. m, p. 810. 

* Il forme 80 pages in- 4.0 de petit texte. F.OËuvrrs d<; Golberl, (.ii» p. 057 
«t s^uiv. 
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Sur tous ces points, Colbert venge l'Église des notes erronées du 
P. Le Courrayer. Son ouvrage posthume est sans contredit un des 
meilleurs qui soient sortis de sa plume. Il répond à bien des accu- 
sations lancées par ses adversaires contre son orthodoxie ; aussi 
révéque d'Auxerre écrivait-il dans une de ses lettres ^ : 

a Qu'il est beau, Monsieur, de voir un prélat à qui on a suscité 
tant de traverses dans le sein de l'Église catholique, et qui a été 
accusé par ses frères et traité d'ennemi, de rebelle, de schismatique, 
et presque d'hérétique, soutenir avec tant de zèle les intérêts de 
cette même ÉgUse, et prendre en mains la défense de son autorité 
et de sa doctrine ! Qu'il est glorieux pour ce prélat, au milieu des 
disputes qui partagent les pasteurs et les enfants de l'ÉgUse, de se 
réunir avec des frères dont il a tant de sujets de se plaindre, pour 
attaquer avec eux un ennemi commun ! Qu'il est digue d'un évé- 
que vraiment catholique de donner de telles preuves de son zèle 
pour toutes les vérités de la foi et de son attachement invidable à 
l'unité, et de mourir les armes à la main, en combattant pour 
l'Église, et en particulier pour les droits du Siège apostolique, mai- 
gré les injustes préventions qui l'avaient rendu si odieux à la cour 
de Rome!...* a 

Colbert avait montré le même zèle contre le P. Berruyer, jésuite, 
qui, dans son Histoire du peuple de Dieu^ soutenait des erreurs 
monstrueuses. 

Berruyer était né à Rouen, comme Le Courrayer '. 11 publia, en 
1728, la première partie de son histoire, qui fut réimprimée en 
1733. L'année suivante, cet ouvrage fut censuré à Rome, et, peu 

* On a imprimé cette lettre à la suite de l'Instruction pastorale de Golbert« 

* Picot, dans ses Mémoireê, s*est bien gardé de parler de cet ouvrage de 
révéque de Montpellier contre Le Courrayer. Il n*a pas mentionné non plus 
l'opposition que lui firent les théologiens de Port-Boyal. Il a été cependant 
obligé d*aToaer que rarcherdque appâtant d*Utrecht avait refusé ses services. 
Cet écrivain voulait se donner le plaisir de faire porter à Técole de Port- 
R^yal la responsabilité des erreurs du P. Le Courrayer. Aussi le faitril avec 
une impudeur étrange. Il, ose même rapprocher les noms de Le Gros et 
d*Etmare de celui de Le Courrayer, à propos de TAnglcterre, afin de faire 
soupçonner que ces théologiens qui Tent combattu, partageaient ses erreurs. 
Telle est la bonne foi habituelle de Picot dans ces mémoires, qui ont formé 
jusquMoi comme la base de renseignement de Thistoire ecclésiastique dans le 
clergé, et que nous voyons réimprimés de nos jours par les soins d'un 
vicaire général de Paris. 

> Feller, v.« Berruyer, nous assure qu'il honora l'habit de Jésuite par ses 
talents. 
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de lenips après», Golbert publia une savante in.stntction pat^toralc 
dans laquelle U exposa ainsi les erreurs de Técrivain jésuite * : 
d Corrompre les divines Écritures; substituer à la parole de Dieu 
les illusions de l'esprit humain; placer Terreur dans le sanctuaire 
de la vérité; avilir la majesté de l'Être suprême ; effacer les grands 
traits qui servent à le représenter ; changer en style de roman la 
gravité du style des livres saints; corriger les expressions du Saint- 
Esprit; les rejeter comme peu propres à instruire, à édifier, à tou- 
cher ; mettre dans la bouche des auteurs sacrés un langage profane ; 
travestir les patriarches en héros copiés d'après ceux de la fable ; en 
faire des comédiens dans les actions où l'Ecriture nous fait aperce- 
voir les plus grands mystères ; ajouter au texte sacré des discours 
que la pudeur ne peut soutenir; affaiblir et diminuer l'idée des 
plus grands crimes ; faire de l'homicide de soi-même une action 
héroïque ; voilà jusqu'où les excès sont portés dans l'affreux ou- 
vrage que nous sommes obligé de proscrire. » 

Les écrivains les mieux disposés en faveur de Berruyer sont 
obligés de convenir que la plupart de ces reproches sont mérités *. 
Le P. Berruyer, au lieu de corriger les erreurs de la première 
partie de son ouvrage, en publia, en 1753, une seconde partie 
beaucoup plus condamnable encore que la première. Il s'éleva 
contre ce nouvel ouvrage une réclamation presque universelle; les 
Jésuites furent effrayés. Le P. Toumemine, et quelques Jésuites, 
l'attaquèrent, et les supérieurs des trois maisons de Paris en désa- 
vouèrent l'impression. On était habitué à ces manières, et on les 
acceptait pour ce qu'elles valaient. 

On eut lieu d'être persuadé de leur importance, lorsque, cinq 
ans après, fut imprimée la troisième partie plus répréhensible en- 
core que les deux autres Elle contenait un commentaire des Ëpî- 
tres entièrement conforme aux opinions paradoxales et hérétiques 
du Jésuite Hardoin, ami de Berruyer'. Ces deux écrivains sépa- 


1 F. cet ouvrage cUos les Couvres de Colbcrt, t. ii, p. 571 fît suiv. Cette 
Instruction est composée de près de 100 pages m-4.o. 

* F. Feller, v.o Berruyer ; Picot ]Uémoire$, ann 1753 ; le P. Berthier dans 
le /oumal de Tréwntx, ann. 1701. 

* Le P. Hardoin est connu pour ses excentricités scientifiques. Il soute- 
nait que la plupart des ouvrages de Tantiquité payenne avaient été composés par 
des moines du moyen-ftge. Ses principaux ouvrages sont une collection de 
amciUi qui fut supprimée sur le rapport de plusieurs docteurs de Sorboiine, 
qui reprochèrent à Pauteur d'avoir supprimé les piècos opposées à Tultra- 
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raient tellement Thumanité de la divinité en Jésus-Cbrist^ qn'ils 
admettaient en lui une double personnalité. On comprend à com* 
bien d'erreurs donnait lieu un principe aussi mauvais. Aussi les 
ouvrages de Hardoin et de Berruyer en sont-ils remplis. 

Rome^ les évéques de France, la Sorbonne^ le Parlement lul-^ 
même se prononcèrent contre le livre de Berruyer. Les Jésuites, 
effrayés, obtinrent de Tauteur quelques actes de soumission, qui 
n'étaient évidemment donnés que par nécessité, et dans lesquels il 
s'attachait à justifier au moins ses intentions. Un des évéques qui 
combattirent* avec le plus de science les erreurs de Berruyer, est 
Fitz-James, évéque de Soissons. Sous le titre d'Instruction pasto* 
raUy il publia un ouvrage fort étendu et plein de science, dans le 
quel il réfutait les erreurs qui furent ensuite censurées solennelle- 
ment par la Sorbonne ^ 

On remarque que, malgré les condamnations dont les deux pre- 
mières parties du livre de Berruyer furent frappées, les Jésuites 
travaiUèrent à les répandre, après les avoir désavouées pour la 
forme. Il paraissait étonnant qu'un simple religieux, sous la dé- 
pendance absolue de ses supérieurs, pût composer, sous les yeux 
de ces supérieurs, et faire imprimer un ouvrage aussi considérable, 
s'il n'avait pas été encouragé par eux. Personne ne se trompa donc 
sur les dispositions des Jésuites. Aussi, lorsqu'au commencement 
de son pontificat. Clément XIII condamna la troisième partie de 
l'ouvrage de Berruyer, il put dire avec vérité : que la mesure du 
scandale avait été comblée. 

Après la mort de Berruyer, les Jésuites publièrent ses Réfleanùns 
sur ta foi^ dans lesquelles on retrouve les erreurs de son Histoire 


montanisme pour les remplacer par d'antres pièces lutUas : un tnmmmimU^ 
iki NeimfStMrTsstamsiU dans lequel le P. Berrujrer puiaa see emuce : plu- 
sieurs autres ouvrages dMrudition. 

Le P. Hardoin fut chef d*écule chez les Jésuites, et le P. Berruyer fut son 
principal disciple, selon Feller, v.o Hardoin. 

Picot qui nie InTariablement et sans se préoccuper des preuves, les faits 
qui ne lui conviennent pas, prétend que ce parti n'exista pas chez les Jésui* 
tes. F. ses JV^moirer, ann. 1753, et à l'artide Berrufier. 

1 La censure de la Sorbonne porte contre les deux premières parties seule- 
ment. Elle fut publiée en 1702 et en 1764. La chute des Jésuites anéta cette 
affaire. 

Picot affecte de remarquer que rinstitution pastorale de Fitz-James est 
composée de 7 volumei seulemenU 11 Tattribue à Gourlin, théologien app^ 
lant, qu*il dit avoir aussi travaillé pour Tarchevèque de Tours. Pourquoi Pi- 


DB LBQLI6B DB PRAlfCB, 43 

dupeuph de Dieu, L'auteur avait adressé cet ouvrage à l'archevêque 
de Paris ^ qui, dévoué outre mesure aux Jésuites^ ne flétrit pas cette 
production, qui paraissait cependant presque sous son patronage. 

De Montazet, archevêque de Lyon •, et Tévêque d'Alais, mon- 
trèrent plus de zèle et prouvèrent que Técrivain jésuite, en sou- 
tenant les erreurs des Sabeiliens, des Ariens, des Pélagiens et des 
Sociniens, sapait le christianisme par sa base. 

Un autre Jésuite, le P. Pichon, soutenait dans le même temps 
une doctrine non moins répréhensible que Berruyer et Hardoin. 
Il avait publié, en 1745^ un ouvrage intitulé : l'Esprit de Jésus^ 
Christ et de VEglise sur la fréquente cammuniim. Il avait évi- 
demment l'intention de réfuter dans ce livre celui d'Amauld sur 
le même sujet '. Il parut revêtu de Tapprobation d'un provincial et 
de trois théologiens de la société. Marcilly, docteur de Sorbonne, 
dévoué aux Jésuites, en avait été le censeur, et il osait dire dans 
son approbation que l'esprit de Jésus-Christ s'était communiqué à 
l'auteur *. Le journal de Trévoux ^ rédigé par les Jésuites les plus 
arthodoxeSy comme les Pères Toumemine et Berthier, fit de l'ou- 
vrage du P. Pichon un éloge des plus flatteurs, et le présenta 
comme « le résultat d'une bonne et longue pratique, soutenue 
d'une théorie étendue et d'une science de la religion bien solide. » 


eot, si sévère contre les éTèques qui Drainaient pas les Jésuites, ne ditnl pas 
que la plupart des écrits publiés par Languet, archevêque de Sens; Belzunce, 
évéque de Marseille, et par tant d*autres, y compris le cardinal de Bissy lui- 
sadme, étaient composés par les Jésuites? On ne peut en douter cependant', 
6l certainement il le savait. Nouvelle preuve de Timpartialitë de cet écrivain, 
qui déguise mal ses sympathies pour Berruyer, tout en avouant ses erreurs. 
Si les instructions pastorales de Bastignac, de Bezons, de Fitz-James ont 
mofais de portée parce qu^eUes furent composées par le P. Laborde ou Gour- 
Un , ceUes de Languet et autres, composées par les Jésuitesi en ont-elles 
davantage? (V. Picot, ann. 1648, 1653 et passim.) 

* De Beaumonty successeur de Vinlimille. Cet archevêque laissa paisible- 
ment le P. Berruyer exercer le ministère ecclésiastique malgré ses hérésies 
manifestes. 

* Son Institution pastorale est de 1763; celle de l'évêque d*Alais de 1764. 

s Nous ayons rapporté (T. x de cette Histoire), tout ce que les Jésuites 
ont fait pour obtenir de Borne la condamnation d^Amauld ; ils n*ont jamais 
pu Tobtenir, malgré leur influence. On peut voir par le livre du P. Pichon, 
la doctrine qu'ils voulaient substituer à celle d*Amauld. 

^ L'Esprit de Jésus-Christ et de T Église sur la fréquente communion, 
in-ia, édit. de 1645. 

* Journal de Trévoux, octobre 1745, art. 87. 
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Le P. Pichon t'ait consister la sainteté dans Texemption du 
péché mortel^ et ne demande que cette disposition pour commu- 
nier tous les jours. Lorsqu'on est coupable de péchés mortels^ il 
faut se hâter de s'en confesser aiin de ne pas manquer à la com- 
munion ^ ; la participation à l'Eucharistie tient lieu de pénitence^ 
et est^ pour le plus grand nombre. Tunique moyen * de salut, 
a Car, dit-il ^, il en est de l'Eucharistie connue du baptême, qui 
agit sur les enfants, et donne la grâce sans aucune autre disposition. » 
Pour communier, les pécheurs n'ont pas besoin de s'astreindre 
à des délais, à des épreuves; les confesseurs, pour les absoudre^ 
ne doivent pas attendre qu'ils ne soient plus sujets à retomber. Â 
force de communier, ils se corrigeront et se sanctifieront ^. 

Citons encore quelques passages de ce détestable li\Te, pour en 
inspirer l'horreur à tout vTai chrétien : parlant de la communion 
comme moyen de salut, l'auteur dit* : 

cr Comparons-le aux autres moyens que nous trouvons marqués 
dans TÉvangile; auquel vous déterminerez-vous? Est-ce à une 
prière; à un jeûne continuel ; à la distribution de votre bien aux 
pauvres; aux exercices les plus humbles de la charité, dans les 
prisons, dans les hôpitaux; à la pratique d'une pureté virginale? 
Chacun de ces moyens alarme l'amour-propre, efiraie les sens, 
désespère une faible volonté comme la nôtre ; mais, communier 
souvent, est une voie plus aisée. » 

Ainsi, la communion fréquente remplace la pratique des vertus 
essentielles et fondamentales du christianisme. 

v Le seul moyen de salut, continue-t-il, qui reste à la plupart; 
le seul proportionné à leur faiblesse et à leur tempérament, c'est 
la communion fréquente, o 

Selon le P. Pichon, la communion est la pénitence la plus pai'- 
faite. 8'étant demandé si un confesseur pouvait donner pour pé- 
nitence la communion fréquente, il répond afHrmativement. 
« Lorsqu'un pénitent, dit-il •, est assez heureux pour trouver un 


1 L'Esprit de Jësus-Christ, elo., p. 389. 

• L*e8prit de Jésus-Christ, etc., p. 369. 
« fMd., p. 335. 

^ tlnd,. p. 330, 331. 
» /frtd., p. 360. 

• /Mtf.. p. 397. 
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directeur qui lui impose une telle pénitence^ il est sûr de triom- 
pher bientôt de lui-même, du monde et de l'enfer. » 

Il suit de là que la satisfaction, partie essentielle du sacrement 
de pénitence^ est complètement inutile, aux yeux du P. Pichon, 
puisque sans elle, on est si bien disposé, que l'on doit communier 
chaque jour. 

Lorsque le livre du P. Pichon eut été publié, l'auteur de» 
Nouvelles ecclémastiques fut le premier à jeter le cri d'alarme S et 
il en donna une analj;^ exacte qui éveilla l'attention. Les Jésuites 
prévirent le scandale que ce livre allait donner. Ils se hâtèrent de 
le désavouer soit par eux-mêmes, soit par l'entremise de quel- 
ques évêques qu'on leur savait dévoués. Languet, archevêque de 
Sens publia, en juin 1747, des remarques pour relever les erreurs 
de Pichon ; de Brancas^ archevêque d'Aix^ déclara quelques joui*s» 
après, dans un mandement, qu'il n'approuvait point ce livre '. 
Pichon se hâta lui-même de désavouer son ouvrage dans une let- 
tre à l'archevêque de Paris. On remarqua qu'il s'exprimait^ dans 
cette lettre, en termes vagues ; qu'il ne renonçait à aucune de ses 
erreurs en particulier ; que son livre était répandu par les Jésuites 
comme avant le désaveu. L'évêque de Saint-Pons s'en plaignit très 
vivtment dans son instruction pastorale : a Ck n'est point, dit-il % 
la morale relâchée que Ton décrie dans la chaire de vérité^ c'est 
la rétractation elle-même. On se reproche sa complaisance; on 

* Nouvelles ecclésiastiques, août 1746; février 1747. 

* Après avoir rapporté ces deux ceosures, Picot ajoute : « Bientôt les en- 
neroiB de la société, avertis des fautes de l*auteur, lurent et épluchèrent son 
ouvrage. » 

11 suffit de rapprocher les dates pour voir ceux qui signalèrent les pre- 
miers le mauvais livre de Pichon. 

On trouve à chaque page des mémoires de Picot de ces fausses apprécia- 
tions, sans compter d*innombrab1es erreurs. 

' Instruction pastorale de Tévêque de Saint-Pons. Cet évèque était très zélé 
contre les appelants. Picot s'est bien gardé de citer son mandement. Il tenait 
à dire que Pichon n*avait été attaqué vivement que par des Jansénistes. Pour 
arriver à ce résultat, il prétend que Rastignac, archevêque de Tours, fit rédi- 
ger son mandement par le Janséniste Gourlin ; les évoques de Carcassonne et 
de Soissons par le P. de Laborde, aussi Janséniste. Les mandements de ces 
évêques, et celui de Caylus d*Auxerre, seraient seuls sans modération, d*après 
Picot. Un fait certain, c^est que celui de Tévêqùe de Saint-Pons, est beaucoup 
plus vif que ceux que bl&me indiscrètement Picot, et que cependant il ne dé- 
passe pas les bornes. Cet écrivain n*avait sans doute^u aucun des mande- 
ments dont il parle. Il n*explique pas non plus comment des évêques anU- 
jAménistes firent réfliger leHrs Instructions par Gourlin f»t le P. de Laborde. 
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proteste tout bas contre la prétendue violence; l'ouvrage se réiai- 
prime ; on cherche à se fortifier par des suffrages qu'on suppose* 
on qu'on mendie ; on répand ce livre avec une nouvelle fureur. » 

L'évéque de Saint-Pons ne fait pas difficulté de dire que la doc- 
trine de Pichon lui a fait horreur et Ta terrasêé. D la flétrit avec 
indignation, aussi bien que les manœuvres des Jésuites qui, en dé- 
savouant ce livre publiquement, le favorisaient en secret* 

Les Jésuites prouvèrent bien qu'ils avaient de vives sympathies 
pour la doctrine du P. Pichon, par la guecre qu'ils firent à Rasti- 
gnac, archevêque de Tours. Ce prélat avait opposé, au livre de Pi- 
chon, une Instruction pastorale sur la justice chrétienne, il y ex- 
posait ^ avec beaucop de science, les dispositions nécessaires pour 
arriver à la justice chrétienne; les caractères et les marques de 
cette justice ; les moyens de la conserver et de l'accrottre par l'usage 
saint et éclairé de l'Eucharistie. Cette Instruction pastorale fnt le 
point de mire de mille pamphlets insultants de la part des Jésuites ; 
et le cardinal de Rohan, leur ami, se posant en soutien de l'ortho- 
doxie, osa envoyer à l'archevêque de Tours un projet d'explica- 
tions qu'il devait donner è son Instruction. Rastignac répondit à 
Rohan qu'il n'accepterait jamais le code des Jésuites ; qu'il saurait 
se soumettre, s'il était condamné; mais qu'il se défendrait, en 
attendant, avec courage. Il n'eut pas besoin de se soumettre ; car 
les Jésuites, malgré leur influence et leurs intrigues, ne purent 
faune condamner son Instruction à Rome *• 

Plus de vingt évéques publièrent des mandements contre Pichon. 
Tous s'expriment à peu près de la même manière, et adressent à 
ce Jésuite les mêmes reproches. Plusieurs, comme celui de Saint- 
Pons, dont nous avons cité les paroles, incriminèrent hautement 
toute la société des Jésuites comme infectée des mêmes erreurs. 
Ceux qui ne le dirent pas le pensaient; et, malgré les dénégations 
de ces religieux, accompagnées toujours de restrictions mentales, 
on savait qu'ils favorisaient la propagation du livre si légitime- 
ment condamné. Il faudrait, du reste, être aveugle pour ne pas 
voir, dans l'histoire, l'obstination continuelle avec laquelle les 
Jésuites ont soutenu leurs opinions erronées, même après les con- 

^ bstmetion past. de Rastignae. arch. de Tours, contre Pichon* 
* Picot dit aTec aflèctation que Rastignac publia phuieun écrUs contre Pi- 
chon. Il ne dit pas que ces écrits forent provoqués par les libelles des lésui* 
tee. Tfmjours la même bonne toi 
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daainaUons des papes. Us firent surtaut paraître cette obaëMlîeii 
dans Tafiaire des céréaionies chinoisefl. 

Ces cérémonies idolâtriques avaient été condamnées par la plu- 
part des évéques dont les Jésuites de Chine devaient respecter la 
jnridiclion; le cardinal de Tournon^ délégué du Saint-Siège^ les 
avait solennellement condamnées dans un mandement qui fut ap- 
pM>uvé par Clément XI, et qui dut £aire loi. Les Jésuites provoqué- 
vent le martyre du cardinal de Toumon, et soutinrent leurs erreun 
comme auparavant. Les papes et la congrégation de la propagande 
avaient frappé Topinion «des Jésuites d'une foule de censures, et, 
en 1743, tous ces religieux ne la soutenaient pas moins ouverte- 
.ment, lorsque Benoit XIV la condamna de nouveau par la bulle 
•olemobeile Èxquo êingulari. Il y rappela les condamnations anié- 
rieures^ dont la première remontait à prts d'un siècle, c*est-à-dire 
à 1645. Deux ans après, le 12 septemlure 1744, Benoit XIV donna 
ia bulle Onmium êoUieiiudinym contre les rites malabares, dont 
les Jésoites voulaient faire, comme des rites chinois, un mélange 
îdoUlrique avec le culte chrétien. 

11 semble étomaiit, au premier abord, de voir, après un aiè- 
cfe d'examens, de discussions et de condamnations renouvdées par 
les actes les plus authentiques et les plus solennels, les papes 
échouer contre les Jésuites; car enfin ces religieux se posent en 
piètres attachés au pape par un vœu solennel d'obéissance abso- 
ioe, et ils soutiennent qu'il est dans l'Église un monarque absolu, 
dont les actes, même contraires aux canons, doivent être respee* 
lés comme ceux de Dieu. MaJ^ cette doctrine et ces vœux, les 
Jésuites résistèrent toujours aux papes qui ne leur furent pas fa? o- 
mbles, et qui n'adoptèrent pas leurs systèmes. Us soutenaient Tul- 
tramontanisme le plus exagéré en Europe, au xvm.'^ siècle, contre 
l'école de Port-Royal ; donnaient aux bulles qu'ils avaient provo- 
quées contre elle une extension qu'elles n'avaient pas par elles- 
mêmes; et, dans le même temps, ils opposaient aux bulles aussi 
solennelles et plus claires qui les avaient frappés, une résistance 
plus opiniâtre que celle qu'ils reprochaient si vivement à leurs adver- 
saires* En eflet, ceux qu'ils appelaient JoMémstes rejetaient, au 
moins pour la plupart, la doctrine des cinq propositions ; ils se 
soumettaient aux bulles, en tant qu'elles condamnaient une mau- 
vaise doctrine; seulement, ils ne croyaient devoir au Saint-Siège 
qu'une simple soumission de respect et de discipline, dans les dé- 
cisions de fait où l'on n'avait jamais attribué à l'Église elle-même 
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l'infaillibilité^ Les Jésuites inventèrent un nouveau système pour 
atteindre leurs adversaires dans ces derniers retranchements, afin 
d'en faire des hérétiques malgré eux ; et, dans le même temps, ils 
méprisaient et les bulles des papes, et les mandements des évêques 
qui condamnaient leurs erreurs monstrueuses et leurs hérésies 
formelles. Ce simple rapprochement en dit assez. 

La condamnation portée par Benoit XÏV contre l'opinion des 
Jésuites, touchant les rites chinois et malabares, fut aussi inutile 
que celles qui l'avaient précédée. Les Jésuites ont toujours pré- 
tendu échapper à ces bulles par la distinction du fait et du droite 
qu'ils ont tant reprochée à l'école de Port-Royal, et qui portait 
cependant, de sa part, sur une question beaucoup moins importante. 
Les papes, à leur avis, n'étaient pas bien informés de leur doctrine 
et des faits sur lesquels elle était appuyée ; quoique, à vrai dire, 
la cour de Rome n'ait jamais employé tant de précautions sur au- 
cune question. Les amis des Jésuites les ont imités dans leur résis- 
tance au Saint-Siège *. Ce qui prouverait qu'ils ne sont, pour 
l'obéissance absolue à l'égard des papes, que dans les cas où les 
papes veulent imposer à l'Église les systèmes de leur Société. 

Benoît XIV était trop profondément instruit des erreurs des 
Jésuites pour les tolérer plus long-temps. Il commença, par leur con- 
damnation solennelle, l'œuvre qu'accomplit Clément XIV en sup- 
primant leur société. Benoît avait la science, et Clément l'énergie. 
En les condamnant, malgré sa douceur et l'influence qu'il leur 
laissait encore à Rome, le bon et savant Lambertini prouva au 
monde catholique qu'il les connaissait bien. Lorsque Ganganelli 
fut élu pape, il crut que le moment était arrivé de débarrasser le 
Saint-Siège de ses dangereux janissaires, et il tenta ce grand coup 
qui avait été préparé, surtout par Benoit XIV, et que les excès des 
Jésuites avaient rendu nécessaire. 

Benoît XIV, qui avait aperçu le danger que les Jésuites faisaient 
courir à l'Église, avait aussi porté les yeux sur la franc-maçonne- 


^ De nos jours, M. Tabbë Rhorbaober, écrivain uttramontain, 6*est pro-* 
Boncé en faveur des Jésuites contre le Saint-Siège, sur la question des rites 
chinois, dans sa compilation intitulée : Histoire universelle de VÉgliae catho- 
Kque, Picot (ann. 1712), après avoir passé rapidement sur la question et 
dissimulé Topiniâtreté des Jésuites, affirme que Benotl XIV termina la con- 
troverse. Il veut bien avouer, cependant, que Cotteervalimi de re jugement 
solennel souffrit encore quelques difficvlié». 
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rie^ qui^ depuis quelques années, prenait en France d'énormes 
proportions. 

Nous n'irons point chercher l'origine de la société secrète Hie la 
franc-maçonnerie, chez le peuple juif, à l'époque de la construc- 
tion du temple de Salomon, et nous ne lui bâtirons point une his- 
toire de fantaisie pour en constater l'existence à travers les siècles. 
II y eut, dans Vantiquité comme au moyen-âge et de nos jours, 
des sociétés établies dans le but de détruire les institutions sociales 
qui ne s'accordaient pas avec les idées et les projets de ceux qui 
rêvaient un ordre de choses difiërent de celui qui, existait. Ces S07 
ciétés, par la nature même de leurs projets, devaient s'ensevelir 
dans le plus profond secret; de là les rites et le langage mystérieux 
dont eUes se servaient; les ténèbres dans lesquelles les chefs 
s'ensevelissaient même à Tégard de la foule des adeptes, trop peu 
solides pour être initiés dans les plus profonds secrets. 

La frano-maçonnerie moderne prit naissance en Angleterre, et 
la première loge fut établie en France vers 1725 par lord Dervent- 
Water. La société prit de rapides accroissements. Plusieurs sei-* 
gneurs français furent initiés, et, en 1738, le duc d'Ântin fut 
nommé grand-maître. Trois ans après (1741), le comte de CUer- 
mont, prince du sang, fut revêtu de cette dignité. A dater de cette 
époque, les loges se multiplièrent, et la franc-maçonnerie acquit 
beaucoup d'importance, par le nombre et la qualité des membres 
qui en firent partie. 

On ne peut douter que, parmi les projets dont cette associatMB 
poursuivait la réalisation, ne fdt la destruction de l'état politique 
du clergé. On sait que, au xvni.* siècle, le clergé était, par le rang 
comme par la fortune, le premier corps de l'État. La noblesse était 
jalouse de ses prérogatives ; aussi voit-on un grand nombre 4e 
nobles se faire initier à l'association nouvelle. A la même époque, 
le philosophisme, qui, comme la franc-maçonnerie, était né en 
Angleterre, faisait à la doctrine catholique la guerre la plus active. 
trouva dans la noblesse de nombreux adeptes, grâce à la jalou* 
sie que cette classe de la société avait, en général, conçue contre 
le clergé. Les nobles, sophistes et franc-maçons, enveloppèrent 
bientôt dans une même proscription le clergé et la religion elle- 
même ; c'est ainsi que la franc-maçonnerie et le philosophisme se 
rencontrèrent dans le même but : celui d'écraser l'Église et de 
remplacer la révélation par le déisme ou le matérialisme. 

En même temps que la franc-maçonnerie poursuivait son cm*- 
lu. i 
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vre au mo^fen de ses affiliations souterraines^ et de ses secrètes pré- 
dications, le philosophisme se montrait au grand jour^ et^ dans 
une foule de livres de toute nature^ attaquait le clergé, TÉgMse et 
les principes fondamentaux de la révélation. 

Nous avons dit que le philosophisme^ comme la franc-maçon- 
nerie, avait pris naissance en. Angleterre. VoHaire l'étudîa, en 
eSét, dans les livres des Toland S des Woolstpn, des Collins, des 
Tmdal, des Morgan, des Chubb, des Bolingbroke, ^vant de le fon- 
der en France. 

• 

' Voltaire, que Vom considère avec raison comme le chef du pbi- 
tosophisme, se nommait tout simplement Arouet, et était fils de 
François Arouet, d'abord notaire au Châtelet, puis trésorier de la 
ehambre des comptes, il échangea plus tard te nom que lui avait 
légué son père, contre celui de Voltaire, qui sonnait mieux à son 
oreille aristocratique, et qui avait davantage de cacher son origine, 
qu'il trouvait trop peu distinguée. I) naquit * à Châtenay, près 
de Sceaux, le 20 février 1894. Neuf mois après, il fbt baptisé & la 
paroisse ^int-André-des-Arcs, à Paris. L'abbé de Cbâteauneaf 
fut son parrain. Cet abbé était un homme immoral, qui jeta dans 
l'esprit ae Voltaire les premières semences de l%ipiété« if loi 

t Toland Qompûsii VàdéiHàman ou. l66 OHifinea JuMmês; le CMh 
Uofiimfi 9an$ myiUthra; 1^ mzaréen, oulo ChrisUanime jnàatqui$. piOm 
et mahométan; la Destinée de Rome; le Panthéisticon, où formule pour 
une eodété eocratique; le Téircidffmus , dissertation contre divers points 
d'hislom on de doctrine. 

Woolston est suriput ooiuiu par le livre intitulé : Anekmié apolioffie 4e 
ta religion contre lee, Juifs et les dirétiens, renouvelée. Il j entend tonte 
l'Ecriture mainte dans nn sens purement 'allégorique. 

Gollins eet célèbre par ses Discours sur les fondemenU de la retigton 
ékfrétieMSie; TSndal, par son Ckeistkmteme aussi ancien que le nwnde; 
yiox^fuipdiamiPMoeopkB moral: Ghubls par pluaevcs éoate iapiw dont 
le plus hardi est VAdi^ à ses lecteurs. 

Boliogbroke fit un grand nombre d*ouvrages ; les lettres sur Vétude 4^ 
fMtloiri; Hs UUres ou pape sur la rel^Um et la pWtosqpfti*, sont les 
pins cél^resk 

L*A9g]^tem Soumit à la r^on dn savants apologistna : Laednnr, Lekn^ 
Sherlock, Qarke, Hallet, West, Warbuton, et bien. 4*autres» oppc^mat mi 
philosopbisine des ouvrage^ fort, savants et très logiques. 

* F. Vin de Yoltabe, par Paillet de Warcy, ou par Lepan. Le premier de 
tes hlstorieBS fût remarquer que le nom de Toltaire n*e8t que Tanagramme de 
«on nom-Afimetf auquel il ajoutait, en signant, les deux tettvos h. J. (te 
jeune), pour: ae distfwifi^ ^ son fràf^. «tné. Vu se mettait alora pour le v 
•tleipourW. 
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BMWira à Ufe dMM la JMfitdf» et» à treift aas, VoUaire anTaii par 
eœur œ moiteau de poéfiîe^ le plus impie qui fdt alors. 

ËB 1704, Vollaipe, âgé de dix àm^ eolra au collège Louis4e- 
Gffandy dirigé par les Jésuitea. Ou remarqua bieiil6t en lui des dî»- 
poritions extraordinaires pour la poésie* L'abbé de Cbàteauneuf 
en parla à la fameuse coortisasie Ninon de Lenctos» qui voulut voir 
le petit prodige» et lui légua» par testament» deux milk firanes 
pour acheter des livres. 

Introduit dans le monde sons de tek auspices^ Voltaire s'en 
montra digne par une vie d'aventures immorales et de pamphlets» 
dans lesqueb U ne respectait personne. Aptes avoir épuiàé toos 
les mojyens de correction» son père le ebaasa de ches kiÂ* En 17MI» 
on lui attribua une satire gro^ière contre Louis XIV» elH fiii en- 
fermé à la BafttiUe. Ce fui en sortant de prise» qu'il chanta da 
nom. U se rendit dès k>rs célèbre par des ouvrages, qui le pbw^ 
rent» sans contredit» à la tète de tous les» poètes de son temps» et 
sur la même ligne que Corneille et Bacine. En 1726» il passa en 
Angleterre» ou il connut tes primsipaux chefs du philesephisnHi 
Depuis ce voyage» « il se sentit» dit Gondorcet ^» appelé à détruire 
les préjugés de tonte espèce dont son pays était l'esclave ; il sentit 
la poeBibUité d'y réussir par un mélange heureux d'audace et de 
souplesse» en sachant tantôt céder au temps» tantôt en profiter ow 
les faire nattre» en se servant tour à tour» avec adresse» du raiso»* 
nement» de la plaisanterie» du chaxme des vers ou des effets du 
théâtre; en rendant enfin la raison assez simple pour devenir po~ 
pulaire» assez aimable pour ne pas efirayer la frivolité» asaot pin 
quante pour être à la mode. Ce grand projet enflamma l'âme de 
Voltaire» échaufia son courage. Il jura d'y consacrer sa vie» et il 
a tenu parole. Sa tragédie de Brutus fut le premier fruit de son 
voyage en Angleterre. » 

A dater de cette époque» Voltaire répandit dans toutes ses œiih 
vres des principes qui n'allaient à rien moins qu'à substituer la 
raison humaine à la révélation de Dieu. Génie varié et facSle» il 
essaya de tous les genres; et s'il ne fut réellement au premies 
rang qu'en poésie» il traita tous les sujets avec une facilité et wm 
esprit qui firent oublier la faiblesse des aperçus et des raisonne- 
ments. A l'occasion de la mort de la tragédienne Le Couvreur» il 
s'éleva dans un pamphlet contre les préjugiê qui avaient empêché 

' Vie de Voltaire, par Gondorcet. 
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de Tinhumer a\ec les pompes d'une relipon dont elle ne s'était 
pas souciée pendant sa vie. Après ce pamphlet^ il fut obligé de 
s'absenter quelque temps. 11 profita de sa retraite pour faire im- 
primer les Lettres philosophiques qu'il a fondues depuis, sous 
divers tilres, dans son Dictionnaire philosophique. C'est le pre- 
mier ouvrage de philosophie qu'il ait publié. Il y effleure tout : la 
théologie, la métaphysique, l'histoire, la littérature, les sciences, 
les înœurs. Il s'y montre déjà avec son style léger, son ton décidé 
et frondeur, ses épigrammes acérées, son esprit facétieux. Il s'atta- 
qua à toul, même à Pascal, et lui voua une espèce de haine; il 
comprenait sans doute que les pensées profondes de ce religieux 
génie étaient un des remparts les plus forts de la religion qu'il 
voulait détruire. Il ne tint pas à lui que l'on ne crût que Pascal 
avait la tête peu solide. Personne n'ajouta foi à la parole de Vol- 
taire, que des adeptes aveugles et des Jésuites *. Les Lettres philo- 
sophiques furent condamnées par le Parlement, el, pendant plu- 
sieurs années. Voltaire sembla s'appliquer à effacer l'impression 
ttt'elles avaient causée dans le public. Il brûlait du désir d'entrer 
à l'Académie française, et il craignait que sa réputation d'impiété 
ne lui en fermât l'entrée. Il s'abaissa jusqu'à l'hypocrisie, cajola 
Boyer, ancien évêque de Mirepoix et précepteur du Dauphin, fit 
le bon Cathohque dans sa Lettre à un Académicien, et dans celle 
qu'il adressa au P. de La Tour, Jésuite. La protection de l'une des 
maîtresses du roi, jointe à son hypocrisie, lui ouvrit enfin les por- 
tes de l'Académie, qu'il eût certainement honorée, s'il eût fait de 
ses talents extraordinaires un plus digne usage. Peu après son 
admission à l'Académie, il publia Zadig. 

or Je serais très fâché, écrivait-il alors à d'A'rgental *, de passer 
pour l'auteur de Zadig, qu'on veut décrier par les interprétations 
les plus odieuses, et qu'on ose accuser de contenir des dogmes 
téméraires contre notre sainte religion. Quelle apparence ! » Telle 
était la manière ironique et légère dont Voltaire pariait du chris- 
tianisme avec ses confidents, parmi lesquels était Frédéric, alors 
prince royal de Prusse. En 1750, Voltaire, désigné comme l'auteur . 
d'un pamfWet contre le clergé intitulé la Yoix du sage et du peu- 


* F. le Dictionnaire Historique du Jésuite, Feller, v.o Pascal. Cet écri^ 
vain s'appuie beaucoup sur les philosophes du xviii.« siècle contre Port-Royal, 
dans un grand nombre d'articles de sa compilation dite historique. 

• Leilre du iO octob. 1748. 
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pu, se retira auprès de son ami Frédéric. Il y Irouva d'Argens 
La Metlrie et Toussaint^ qui formaient comme une cour philoso* 
phique au prince incrédule. Il y fut admis avec empressement, 
ff Jamais^ dit-il lui-même dans ses Mémoires, on ne parla dans 
aucun lieu du monde avec tant de liberté de toutes les superstitions 
des hommes^ et jamais elles ne furent traitées avec plus de plai- 
santerie et de mépris. » 

D'Argens s'était fait une certaine réputation par ses Lettren 
juives, ses Lettres chinoises, ses Lettres cabalistiques, et la PAt- 
losophie du bon sens. Dans ces ouvrages, il s'attaque directement 
à la religion^ et s'applique à exciter le mépris et la haine du clergé.* 
Cependant, il ne s'y montre point athée. La Mettrie^ qui faisait 
comme lui partie de la cour de Frédéric^ affectait au contraire l'a- 
théisme et le matérialisme le plus dégoûtant. V Histoire naturelle 
de Vdme, connue aussi sous le tilre de Traité de Pdme; le Sys-^ 
tême d'Èpicure, VHomme machine, VHomme plante, sont éovits 
dans le but de prouver que l'homme n'est qu'un animal qui a 
poussé fortuitement comme un champignon, et qui n'a pas plus 
d'avenir étemel que cette plante. La Mettrie^ selon Voltaire, était 
un fou qui n'écrivait que dans l'ivresse. Il n'en fut pas moins 
son commensal chez Frédéric. Toussaint, qu'il trouva ausii en 
Prusse^ avait fait un livre intitulé Les Mœurs. Il s'était proposé de 
tracer dans cet ouvrage un plan de morale naturelle, indépendant 
de toute croyance religieuse et de tout culte extérieur. Il y com- 
battait, en conséquence, la révélation et les preuves sur lesquelles 
elle est appuyée. Tous les cultes y étaient présentés comme indiffé- 
rents, et le culte catholique, en particulier, tourné en ridicule. 
Toussaint essaya de justifier son livre dans ses Éclaircissements 
sur les mœurs; mais il est certain qu'on ne peut y voir que l'œu- 
vre d'un déiste ; il alliait avec ces erreurs certaines pratiques reli- 
gieuses, ce qui faisait dire de lui que c'était un Déiste dévot, 

Frédéric avait encore accueilli à sa cour Maupertuis, et l'avait 
fait président de l'Académie de Berlin. C'était un savant distingué. 
Ses oeuvres ne sont pas irréprochables, et il émet parfois des opi- 
nions peu favorables à la révélation. Il ne faudrait pas le confon- 
dre cependant avec ceux qui attaquaient la religion de parti pris. 
Il la respectait, au contraire, et il rendit pleine justice à l'Évangile 
dans son Essai de philosophie morale. Voltaire tourna en ridicule 
ce savant dans sa Diatribe du docteur Ahakia. Nous n'avons point 
a nous étendre sur leurs discussions. 


ai nrarotEC 

Les philosophes de la cour de Frédéric appartenaient, comme 
on le voit, à la France, qui en possédait, à cette époque, une foule, 
dont le but avoué était de renverser le christianisme. Nous ferons 
connaître seulement les plus célèbres. 

Le baron d*ik>lbach, quoique né dans le Paktioat, ap^rlieni 
réellement a la France; car Û se fixa de bonne heure à Paris, et 
il écrivit en français, li enfanta un nombre prodigieux d'^uvrar- 
ges contre la religion, ou plutôt il les publia. Comme il étoit riche, 
sa maison était le rendezrvons d'un grand nombre d'écrivains sans 
réputation, qui iui afiraient .leurs écrits. D'Holbach les faisait im- 
frimer, et ses amis cherchaient à Ten faire passer pour auteur. 
Parmi les ouvrages qui sortirent de l'hôtd du baron d'Holbach, on 
cite particulièrement : V Esprit du clergé; de Vlmpoêture eacer^ 
dotale; la Contagion sacrée; Examens critiques des prophéties; 
Lettres à Eugénie; Lettres philosophiques sur t origine des pré^ 
jugés; les Prêtres démasqués; la Théologie portative; Examen 
critique de la vie et des ouvrages de saint Paul; Histoire cria-- 
que de Jésus-Christ; Système de la nature; le bon Sens de la 
nature humaine; le Système social^ etc. Parmi les parasites du 
baron d'Holbach, étaient Dumarsais, auquel on attribue Y Essai 
sur les préjugés; Boulanger, qui passa pour auteur de YAntiquM 
dévoilée; l'abbé Raynal, auteur de VHistoire philosophique et 
politique du cosmnerce et des établissements des européens dans 
les deux Indes. 

Cet ouvrage se distingue de la plupart des productions du philo- 
sophisme par la profondeur des aperçus et l'éclat du style ; mais la 
doctrine en est aussi opposée à la i^vélation. On dit que Diderot 
eut beaucoup de part à la rédaction de ce livre, et que des hom- 
mes politiquies importants en fournirent les matériaux. Diderot 
était le plus distingué des habitués de la maison du baron d'Hol- 
bach ; il la nommait, en plaisantant, la synagogue de la rue Royale- 
Saint'Roch, 11 s'était déjà fait connaître par ses Pensées philoso^ 
phiques, et qudques autres ouvrages, lorsque, de concert avec 
d'Alembert, il conçut le projet de V Encyclopédie. Tous les parti-* 
sans du philosophisme applaudirent à ce projet, même ceux qui ne 
partageaient point toutes fes opinions de Did^ot,* car il était athée^ 
et il peut même être considéré comme le chef d'une école qui po- 
sait, pour premier principe de son système philosophique, la né- 
gation de Dieu. Naigeon, Daimlaville «t Grimm, furent les prin- 
cipaux disciples de Diderot. Ils étaient plus philosG()bes et moins 
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grossiers que la Mettrie dans l'exposition de leur système ; malB 
teur doctrine n'était pas moins grossière en réalité. 

D'Alembert, collaborateur de Diderot dans la direction de 1*1?^- 
eydfjpéiiey n'était pas athée ; mais il s'entendait avec Voltaire poui* 
attaquer la religion en déversant le ridicule sur ses dogmes, feon 
culte et ses ministres. La correspondance active qui eut lleli entre 
d'Alembert et Voltaire révèle un complot véritàle formé Contfe 
la révélation. Ce complot se trahit de même dans la correspon- 
dance enn^ d'Alembert et Frédéric de ï^russe. On ne peut ttieir 
que fces honimes n'aient songé à détrÀner la religion de Jésus- 
Christ; pour mettre à sa place le philosophisme ou le déisme. 

Les connaissances mathématiques de d'Alembert, et son incon- 
testable talent littéraire^ l'avaient élevé dans la société à vite posi- 
tion honorable qu'il ne voulut point compromettre par des écrits 
ouvertement irréligieux; de là^ les précautions qu'il prend dans 
les outrages dont il acceptait la responsabilité vis-à-vis dtt pubUc. 
Cependant^ il laissait percer ses opinions, et^ comme il le digait 
lui'^méme^ il donnait des toufflets en faisant êemblant de faite 
des févêfencès. 

Les principaux ouvrages de d'Alembert sont purement si^ientf- 
fiques. Son Disctmrs nriliminaire de l*Encyclopédie est son prin- 
cipal titre littéraire. La fbrce et la clarté des idées s'y trouvent 
jomtes à Télégance et à la précision du style. C'est un tableau 
complet des sciences et des rapports qui les unissent entre elles. 
On a peu de chose à y reprendre au point de vue religieux. D'Alem- 
bert n'attaquait pas ouvertement le christianisme dans les ouvi^ages 
qu'il destinait à la postérité. Ses Mélanges de littérature, d'histoire 
et de philosophie, sont plus répréhensîbles que ses autres ouvrages^ 
ainsi que les notes qu'il mit à ses éloges académiques. Le philoso- 
phisme était en progrès au moment oii ces ouvrages furent publiés, 
et, malgré ses précautions calculées, d'Alembert croyait pouvoir 
être un peu plus hardi. Dans son opuscule de la destruction dès 
Jésuites, son but fut évidemment de jeter le blâme sur eux et sur 
leurs adversaires de l'école de Port-Royal, au profit du philosô- 
phisme ; voilà ce quilîxpllque quelques passages que l'on poUffâlt 
prendre au premier abord pour des signes d'impartialité. Il devait 
donner des éloges aux Jésuites pour déprécier Port-Rojal, et rfr- 
kver cette école célèbre pour humilier les Jésuites^ afin de mieux 
appuyer cette cooséquence qui ressort de tout l'ouvrage t 400 le 
philosophisme doit l'emporter sur les uns et le» auttes. Il feuivif le 
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même système dans son ouvrage intitulé : Abu9 de la critique m 
matière de religion. Avec un peu d'attention, il est facile d'y dé- 
couvrir le but d'attaquer le christianisme d'une manière d'autant 
Elus redoutable qu'elle est plus adroite, et dissimulée sous les de- 
ors de l'impartialité entre les ennemis et les indifiérents. 
Sa correspondance avec Voltabre fait parfaitement connaître 
son caractère hypocrite ^ Voltaire reprochait à d'Âlembert cer- 
tains articles de l'Encyclopédie, où la religion était respectée, et où 
l'on établissait des principes contraires à ceux du pÛlosopbisme. 
Celui-ci lui répondit * : a Sans doute nous avons de mauvais arti- 
cles de théologie et de métaphysique; mais, avec des censeurs 
théologiens et un privilège, je vous défie de les faire meilleurs. Il 
y a d'autres articles moins au jour où tout est réparé. Le temps 
fera distinguer ce que nous avons pensé d'avec ce que nous avons 
dit. » 

Voltaire ayant adressé quelques articles poUr l'Encyclopédie, 
sous le nom d'un prêtre de Lausanne, d'Alembert lui écrivit : 
« Nous demandons permission à votre hérétique de faire patte de 
velours dans les endroits où il aura un peu trop montré les grifies, 
c'est le cas de reculer pour mieux sauter. » 

Diderot et d'Alembert se croyaient obligés à ces ménagements 
dans l'intérêt de la publication de leur œuvre. L'Encyclopédie 
avait été interrompue en 1752 à cause des principes irreligieux 
qu'on y avait découverts. Les deux premiers volumes seulement 
avaient alors été publiés. Grâce à la protection de madame de Pom- 
padour, les deux philosophes obtinrent la permission de continuer 
leur œuvre ; mais ils jugèrent prudent d'user de dissimulation. 
Voilà pourquoi ils adoptèrent le plan si bien exposé par Uiderot 
lui-même " : a Toutes les fois qu'un préjugé national mériterait 
du respect, il faudrait, à son article particulier, l'exposer respec- 
tueusement et avec tout son cortège de vraisemblance et de séduc* 
tion; mais renverser l'édifice de fange, dissiper un vain amas de 
poussière, en renvoyant aux articles où des principes solides ser- 
vent de base aux vérités opposées; cette manière de détromper les 
hommes opère très promptement sur les bons esprits. » 

* On a publié les œuvres littéraires et philosophiques de d*Aleiiibert en 
18 vol. hi-S.« 

* Lettre du 90 juillet 1757. F. la Ck>rri»pottdanoe de Voltahie et de 
bert. Les traits qne nous signalons y abondent à chaque page. 

* V.« Kneyclopëdle. 
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Telle est la méthode employée par les rédacteurs de rEncyclo- 
pédie; c'est ce qui explique qu'à côté d'excellents articles que Tou 
est étomié d'y reocoutrer, on en trouve où les plus mauvais prin- 
cipes sont exposés. 

L'Encyclopédie devint ainsi une Babel^ où le bon et le mauvais 
sont confondus^ de manière cependant que le bon n'y serve que de 
passeport pour tout ce que le philosophisme voulait propager de 
principes anti-chrétiens et matérialistes. 

Cette compilation ne fut véritablement que l'application du com- 
plot formé par le philosophisme^ de détruire le christianisme. On 
a voulu douter de ce complot avant la publication des correspon- 
dances de Voltaire^ de d'Alembert^ de Grimm^ etc. Aujourd'hui 
le doute n'est plus possible. Un écrivain moderne^ assez favorable 
au philosophisme pour n'être pas soupçonné de partialité contre 
lui S avoue que Voltaire et d'Alembert firent, dans leur corres- 
pondance, « un déplorable assaut de mépris pour la religion chré- 
tienne. Une pensée domine dans leurs lettres, ajoute-t-il, c'est 
celle de réunir contre la révélation toutes les forces de l'esprit 
philosophique, d 

Ils ne voulaient cependant pas que le philosophisme pénétrât 
dans le peuple, qu'il fallait, selon eux, laisser à ses superstitions 5 
le philosophisme n'était fait que pour les hautes classes de la 
société. 

Voltaire, retiré à Girey, auprès de la marquise du Ghâtelet, sa 
concubine, fut le véritable chef des philosophes, quoiqu'il ne réunît 
pas sous son drapeau, plutôt déiste que matérialiste, toute l'armée 
du philosophisme. Tandis qu'il ne semblait occupé que de travaux 
sérieux, qu'il publiait ses Éléments de Newton, l'Histoire de 
Charles XII, ses Discours sur Vhomme, le Siècle de Louis XIV, 
VEssai sur les mœurs et Vesprit des nations et quelques belles 
tragédies, il poursuivait le christianisme dans ses travaux clande»- 
tinsy ses poésies fugitives, ses romans, son poème infâme de La 
Pucelh et sa correspondance; ses ouvrages sérieux et avoués sont 
bien inspirés par le même esprit que ses productions franchement 
irre%ieuses; mais ses principes n'y apparaissent que çà et là,«t 
comme à l'improviste, à travers des pages nombreuses où l'on ne 
peut apercevoir que le grand écrivain ou le grand poète. 

Nous n'avons point à juger Voltaire sous ces deux rapports. 

• Ucretelle» Histoire de Franee pendant le xvin.« aièole, t m, Uv. 9« 
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Nous dirou8 seuleoient qu'il serait ridicoie ée lui refuser l'esprit 
le plus pénétrant et te plus \if, la grâce et la facilité de rélocation» 
le génie poétique. On retrouve ces qualités jusque dans ses patti*' 
phlets irreligieux; mais alors^ son esprit devient de Timpiété; parce 
qu'il ne lui fournit que des sarcasmes contre ce que rhumanité 
posséda jamais de plus respectable et de plus sérieux. Auni son 
rire est-il forcé ; il ressemble plus à la grimace de la cotera qui 
l'explosion d'une joie intime. C'est ce que l'on remarqua amtdut 
dans sa coiTeqK)Bdance avec d'Alembert. 

d Si vous étiez tous unis^ disait-il S vous donneriez des lois 
Tous les cacouacs (nom de guerre des incrédules secondaires) de^ 
vraient former une meute... Ahl pauvres frères, les premiers fidè* 
les se conduisaient mieux que nous. Patience, ne nous décour»» 
geoos point : Dieu nous aidera si nous sommes unis et gais. 
Hérault disait un jour à un des tvèces : vous ne détruirez pas la 
religicm chrétienne. — C'est ce que nous verrons, dit l'autre... Je 
voudrais voir, après ce délugie de plaisanteries et de sarcasmes, 
quelque ouvrage sérieux, et qui pourtant se fît lire, où les pbilo* 
sophes fussent pleinement justifiés et Vinf, (c'est-à*<dire VinfÛme 
ou religion chrétienne) confondue. Je voudrais que tes phÂoso- 
pbes pussent former un corps d'initiés. Je voudrais que vous écin-* 
sassiez Vinf^; c'est là le grand point... Que les philosophes véri» 
tables fassent une confrérie y comme les francs-maçons, qu'ils 
s'assemblent, qu'ils se soutiennent, qu'ils soient fidèles à la confré- 
rie, et idors je me fais brûler pour eux* Mais chacun ne songe 
qu'à soi, et on oublie le premier des devoirs, qui est d'anéantir 
l'i»/... Confondez Vinf. le plus que vous pourres... J'ai toij^ours 
peur que vous ne soyez pas assez zélé. Vous enfouissez vos talents. 
Vous vous contentez de mépriser un monstre qu'il fout abhorrer et 
détruire. Que vous coûterait-il de l'écraser en quatre pages, en 
ayant la modestie de lui laisser ignorer qu'il meurt de votre 
main?» 

Voltaire écrivait avec la même colère à Thiriot, à Damilaville, à 
Baurin, à Helvetius, à Marmontel '. 11 était possédé d'une espèce 
de rage contre la religion cbrétienneet contre Jésus-Christ lui*mteie; 
et lorsqu'il v«ut s*abaadoaner à son penchant naturel poar la fiscé- 


< tc^ltes du 25 mars 1758; du 23 juin de la mémo année ; du 20 avril 1761; 
du 28 septembre 1763. 
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tie et le sarcasme^ la colère le suffoque et il déclame avec fureur. 

Tandis que Voltaire, des châteaux de Cirey, des Délices ou de 
Femey^ stimulait le zèle des adeptes, il leur donnait l'exemple par 
un déluge de pamphlets anonymes ^ Le Testament du curé Mes- 
lier y le Sermon des Cinquante^ la Bible cotnmentée par les au-' 
n^ôniers du roi de Prusse, vont jusqu'au cynisme le plus dégoû- 
tant. Les adeptes qu'il appelait ses Bertrands^ lui fournissaient 
les matériaux qu'il mettait en œuvre dans une foule de libelles 
scandaleux, qu'il s'attribuait, dans sa correspondance intime^ sous 
le nom de Raton, a Mes chers Bertrands, disait-il, vous me faites 
si souvetit tirer les marrons du feu, qu'à la fia vous me leres grit> 
1er les ongles. » 

Le Mandement d'Alexis; les Questions sur les miracles; la 
Dénonciation de JésuS'Christ^ de V Ancien et du Nouoeam Testsh- 
ment è toutes les puissanses de l'Europe; la Lettre de milord 
Cantorbéry; les Anecdotes sur Belixaire; le Sermon du Rabbin 
Akib; le Philosophe ignorant; le IHner du comte de BoulaiwM" 
liers; Y Examen important; les Questions de Zapata; la Défenu 
de mon oncle; la Canonisation de saint Cucufin; ï Homme aux 
quarante écus; les Doutes sur la religion; le Catéchumène; la 
Profession de foi des Théistes; VA^ B^ C, dialogues curieux; le 
Sermon prêché à Baie; Y Homélie du pasteur Brown; les Calima- 
çons du IL P. VEscarbotier et cent autres libelles étaient ainsi 
jetés dans le monde pour y détruire, sous le ridicule et les décta-* 
mations, les principes qui font la base de l'ordre social. 

a Tels étaient, dit Duvernet', les jeux et les amusements de la 
vieillesse de Voltaire. Chaque écrit portait son cachet, mais aucun 
ne portait son nom. Quand il avait jeté dans le public un petit 
écrit philosophique, il riait et tremblait tout à la fois, s'en avouant 
tout bas l'auteur à ses amis, le désavouant tout haut* » 

Cet aveu d'un admirateur devait être enregistré. 

En môme temps qu'il attaquait la religion dans les libelles ks 
plus infâmes. Voltaire affectait d'en suivre les pratiques extérieu- 
res. En sa qualité de seigneur de Femey, il se croyait obligé de 
donner l'exemple à ses vassaux ; comme nous l'avons remarqué, 
il ne voulait de philosophie que pour l'aristocratie de naissance ou 
de talent U donnait donc lui-même le pain bénit 4 sa paroisse, et 

^ Histoire de Voltaire, par Pailiet de Warcjr ; œuv. camp), de Vptt. 
• Duvernet, Vie de Voltaire. 
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faisait ses Pâques. Il fit rétablir l'Église de Ferney, qu'il avait 
détruite en y arrivant ; en 1768, il se fit môme prédicateur, monta 
dans la chaire de l'Église paroissiale, et fit un sermon sur le vol, à 
propos d'une vache qu'un paysan lui avait prise. L'année suivante, 
étant malade, il désavoua, par acte notarié et devant témoins, ses 
ouvrages irréligieux, et communia. Puis, étant revenu en santé, 
il se moqua de la religion et de lui-même, et avoua qu'il avait 
joué la comédie ^ 

Voltaire unissait l'hypocriiie à l'impiété; et ces vices n'étaient 
égalés en lui que par ses mauvaises mœurs et son orgueil. Ce der- 
nier vice lui inspirait un profond mépris pour le peuple. Il n'ai- * 
mait que la noblesse, et cette caste lui paya en admiration la 
prédilection qu'il avait pour elle. Ce fut dans les salons que le 
philosophisme prit naissance et qu'il grandit. Il fut du bon ton, 
dans le grand monde, d'affecter de petits airs moqueurs à l'égard 
du christianisme ; de se croire bien au-dessusde la superstition, 
c'est-à-dire de la religion; les gentilshommes se prenaient tous 
pour des esprits-forts; et les dames elles^-mémes luttaient de blas- 
phèmes délicats. Voltaire était vraiment le nouveau Dieu de cette 
aristocratie, qui s'était hypocritement humiliée sous la férule de 
Louis XIV, devenu dévot, et qui s'en dédommagea en se plongeant 
dans Tordure sous la régence. Ce fut elle, surtout^ qui présida à 
son apothéose, lorsque ce vieillard, dont l'orgueil n'avait pas flé- 
chi sous ses quatre-vingt-quatre années, vint à Paris juger par 
lui-même des résultats qu'il avait obtenus contre l'Église et contre 
Jésus-Christ. 

Ce fut en 1778 que Voltaire arriva à Paris, et qu'eut lieu ce 
scandale qu'on a appelé son triomphe. Il descendit chez le mar- 
quis de Villette, dont l'hôtel était à l'angle de la rue de Beaune et 
du quai qui a porté depuis le nom du fameux écrivain. Sa pre- 
mière visite fut pour le comte d'Argental. Il alla le voir à pied, 
la tête couverte d'une perruque de laine et d'un bonnet rouge. 
Les huées des enfants furent, en cette circonstance, le seul enthou- 
siasme qu'il provoqua. Les adeptes du philosophisme, les académi- 
ciens et les comédiens vinrent tour à tour lui rendre hommage. 
La Clairon se mit à genoux devant lui, et Ihivernet dit, sans rire, 
que c'était « une prêtresse d'Apollon qui adorait son Dieu. » Les 

^ F. rHistoire de Voltaire par Paillet de Warejr, et la CiirT9tp(mdwMe 
géfUraU^ 
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philosophes de la cour et de la ville ne parlèrent bientôt plus que de 
Voltaire. Son arrivée à Paris fut le grand événement; tous les 
journaux en pariaient sans-cesse; on répétait les mots spirituels 
qu'il prononçait. On préparait«ainsi son triomphe. L'enthousiasme 
était passé du monde artiste ou élégant dans le peuple^ qui finit 
par croire que Voltaire était son grand homme^ comme celui de 
l'aristocratie. Le quai était continuellement couvert de curieux 
qui attendaient des heures entières le bonheur d'apercevoir le 
héros du jour. Voltaire consacrait les instants que lui laissaient les 
visites^ à préparer^ avec les artistes^ la représentation de sa tragé- 
die d'Irène. Il se rendit au Théâtre-Français pour y assister. A peine 
était-il assis dans sa loge^ qu'on lui déposa sur la tète une cou- 
ronne de laurier ; au nulieu des transports enthousiastes des specta- 
teurs. « Ah Dieu ! s'écria-t-il, on veut donc me faire mourir! » Et 
il pleurait de bonheur. Pendant quatre heures que dura la repré- 
sentation, des cris enthousiastes retentissaient par intervalles. Lors- 
que la toile fut baissée. Voltaire se leva pour remercier ses admi- 
rateurs. Au même instant, le rideau se leva de nouveau, et un 
buste apparut sur la scène, entouré de tous les artistes tenant à la 
main chacun une couronne de laurier. C'était celui de Voltaire, 
qui reçut des hommages idolâtriques, et que le comédien Brizard 
couronna, au milieu des fanfares et de cris fanatiques, a Ce fa- 
meux couronnement, dit Mercier S ne fut qu'une farce aux yeux 
des gens sensés. Qui posa ces couronnes de laurier sur le buste, 
en face de l'original ? Des mains d'actrices et de comédiens. Une 
comédienne soubrette s'émancipa même jusqu'à caresser et flatter 
de la main, en plein théâtre, le buste triomphant de l'auteur; 
mais le public, qui s'était imaginé qu'on voulait persécuter son 
poète, redoublait d'enthousiasme, comme pour le prendre sous sa 
protection; et cet enthousiasme ne lui permit pas de voir ce que 
cette facétie avait d'incohérent et d'étrange, j» 

Selon CondorcetS a les spectateurs suivirent Voltaire après le 
spectacle presque dans son appartement. Les cris de vive Voltaire! 
vive Mahomet! vive la Pucellel retentissaient autour de lui; on 
se précipitait à ses pieds; on baisait ses vêtements, au risque de se 
faire écraser. » 
Ce triomphe accéléra peut-être la mort du héros. C'est l'opinion 

* Merclerf Tableau de Paris. 

* Condorcet, Vie de Voltaire. 


è% Mentor : «Lw \i»tM, diUrïk, ^ Ion WuM^e» «naqiielfe» sm 
«BoiM^ro^ voulut ripofiter^ luèreai bientôt $^ forces ; sa car- 
rière fut abrégée par «es bons. amU^ el Tapothéose toa le poèlCL » 

Voltaire aiovrut k 30 mai 1T7S^ Son aeve», Tabbé Migaot^ W 
fit trauspoHer secrètemeut à sou abbaye de SceUières^ en Ghampar 
gne^ où il fut iabuiaé. On a beaucoup discuté sur cette question, 
savoir : s'it ae eoofessa avant de mourir. Quand YolUiire aurait 
jmÊé. la comédie y à ses derniers moments eomiae pendant sa xie^ 
on ne pourrait rien en eouckire touchant ses sentiments religieux, 
qui furent absolument nuls. U fut impie et hypocrite; son immeca* 
Uté ne peut être mise en doute ; soa orgueil était celui de Lucifer, 
puisque, comme lui, il voulut s'élever jusqu'à Dieu, et qu'il fut ja* 
loux de» œuvres du Dieu-bomme.. U n'y a guère de viee que n'ait 
eu Voilure, et il n'eut aucune vertu. Son génie était brillant, 
mais il en lit un mauvais usage. S'il combattit quel<|«es préjugés^ 
ee ne fut point par amour de la vérité ou du bien. On ne peul 
donc avotf aucune estime pour ce personnage* 

J.-J. Rousseau, qui doit être mis à côté de lui ii titre de ehaoi* 
pion du déisme, n'était guère plus estimable personnellement; 
cependant on doit reconnaître qu'il mit plus de gravité dans sea 
attaques contre la Révâb»tîoB, et que, dans ses rêves philose^quee 
ou sociaux, il fut inspiré par un sentiment plus ékvé que Voltaire. 

J.->J. Rousseau ^ naquit à Genève, le 28 juin 171â. U fut tour & 
tour, dans sa jeunesse, copiste chez un huissier, apprenti graveur, 
laquais, secrétaire du comte Gouvon et séminariste. La baronne 
de Warens hii fit du bien et cultiva un peu son édueatien. Pour 
la récompenser de ses bontés, Rousseau l'a diiEMuée dans ses C<m* 
fêsêiom. En 1740, U devint précepteur, et l'année suivante, il 8n> 
rendit à Paris, où il espérait faire fortune au moyen d^iHie mé«^ 
thode qu'il avait inventée pour noter la musique. Cette méthodn 
n'ayant pas réussi, Rousseau devint secrétaire de Montaigu, amr 
bassadeur à Venise. Quelques années après, il était à Paria, où il se 
fit connaître des phSosopbes. En 1748, il allait au Donjon de Vin<« 
cannes visiter Diderot, lorsqu'il renuirqua dans le Mttfcme dm 
France^ qu'il lisait chemin faisant, que î'Académîn de D^^ pKK 
posait un prix sur cette question : a Si le rétablissement des scieur 

« Vie de Jeao-Jacques Rousseau, par narruel'Beauvert ; C(mfe$9ioni, écrites 
par lui-même; LnUres sur les ouvrages et le caraelèie dé Jean4aeques Rous- 
seau, par madame de Staël. 
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CMêléwartsaeonlrilwiéàépiirar Im mmmrs. » fl tmkcoxxnà, et 
son discours^ duis lequel il soaleinit hi négative, ftit oe«nroBiié. R 
élak don wmif&t chez Franctieil^ fik in fameux ÛBaneier Dapin. 
U reaon^^ ieette plaee^ et gagna sa vie à copier de k miMKiiie. Il 
se croyait ainsi plus lii>re de cultiver les taleivts d'écrivain qui ve- 
oaient de se révéler en lui. Bientdt il pnbKa son Uêtours mr fet 
cfflM t ftg d^ VinégMiépmrmi les ho9nmê9 et mt foiriginê dês toeié^ 
lés; U s'y fit le panégyriste de rbomme sauvage et le criemnlateap 
de la cîviliiationj sous prétexte des «Ait» que Fon leneonlre dans 
h société. 

Bousseau^ fort ia^mit de ta musique^ était auteur d'un ZKcHnmi* 
mtire de musique fort estimé. 11 composa des opéras ; un seul eut 
du succès^ le Hmmi ds village, dont il fit les paroles el la musique. 
Aptes avoir obteau ce succès, û s'érigea en frondeur de h musique 
française^ et commença^ contre Lutti et Rameau^ une querelle qui 
remua tout le beau monde. L'opinion puMique lui fiit défavorable^ 
ce qui lui inspira la pensée de quitter Paris et de s'ensevelir dans 
la solitude, U se réfugia dans une petite mafiK>B de la vaMée de 
Montmorency^ appelée l'HermUage. Il y emmena sa concukÔM 
nommée Thérèse, pauvre fiUe sans éducation» d'une beauté mé^ 
diocre et d'un esprit borné. 

Le premier fruit de sa solitude fut la Nauwlle IMùisCy roman 
plein de détails licencieux» de sophismes» et où l'on rencontre en 
même temps des vérités aussi fortement senties i)u'éloquenunen( 
exprimées. Sa Lettre sur Us spectacles a les beautés que l'on rex^ 
contre dans presque tous les ouvrages de Rousseau» sans en avoir 
les défauts. Nous ne pouvons en dire autant de YÉmile, dans le- 
quel l'auteur attaque les bases mêmes du christianisme. On ne peui 
nier que» dans ce livre célèbre» il n'y ait des pages dignes d'un 
grand écrivain et d'un penseur profond; mats elles disparaisseni 
presque au milieu des sopbismes et des déclamations. VÉmile est 
un traité d'éducation. L'auteur veut (}u*on y abandonne l'envol 
à sa nature ; il rejette toute influence soovtle» cosune un principe 
corrupteur. Il passe en revue toutes les institutions sociales» depuia 
la reHgion jusqu'aux moindres usages. Il parle avec respect de. 
JésusrChrist et de l'Évangile; mais Jésus-Christ n'est pour lui qu'uA 
homme» et l'Évangile le code de la plua pure mor^. Quant i»lft 
do^itrine chrétienne et à tout ce qui tend à faire duA christianisme 
une religion révélée de Dieu» ce ne sont;^ à ses yeux, que des pré" 
jugés. 
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Le Pariement de Paris condamna VÉnUlê en 1763^ et ordonna 
des poursuites contre l'auteur. Rousseau^ s'enfuit à la hâte et se 
retira en Suisse. Il écrivit de là sa LeHre à Varchefoêque de Paris, 
Christophe de Beaumont, qui avait fait uHjk mandement contre 
VÉmile. Ses Lettres de la Montagne le brouillèrent avec les minis«- 
tres protestants. 11 quitta la Suisse et suivit Hume en Angleterre. 
Les deux amis furent bientôt divisés^ et Rousseau revint en France 
sous un nom supposé. II Gt plusieurs voyages dans les provinces 
méridionales^ ne s'occupant que d'herboriser, et toujours suivi de 
sa Thérèse^ qu'il épousa enGn en 1768^ à Monquin près de Bour- 
goin. Il avait eu d'elle plusieurs enfants^ qu'il avait abandonnés. 
En 1770^ il obtint la permission de revenir à Paris^ à condition 
qu'il n'écrirait plus sur la religion ni sur la politique. Huit ans 
après, il mourait à Ermenonville, chez le marquis de Girardin. 
On croit qu'il abrégea sa vie par le poison. L'existence lui était 
devenue à charge, et, avec les années, sa misanthropie s'était ac- 
crue au point qu'il ne pouvait plus vivre en société. 

On trouva dans ses papiers ses Confessions, livre inf&me, dans 
lequel il révèle ses vices et ses turpitudes avec un cynisme révol- 
tant, et en se proclamant le plus pur des hommes. 

Nous devons encore mentionner le Contrat social de Rousseau, 
quoique ce livre soit à peu près exclusivement politique. On y 
trouve, comme dans les autres écrits de l'auteur, de grandes véri- 
tés & côté de sophismes insoutenables. Le défaut essentiel du génie 
de Rousseau fut l'exagération. Il était né pour remplir une car- 
rière plus brillante, et il le comprenait. Au lieu de s'aplanir la 
route par la vertu, il s'indigna de ne pouvoir briser les obstacles ; 
de là sa haine de la société et sa misanthropie. Son talent subit 
l'influence directe de ces deux sentiments. Sous toutes ses phrases 
on sent la colère et l'orgueil; son style n'est pas l'expression calme 
et limpide d'une conscience qui jouit de la paix; il est toujours 
sous l'impression d'une haine violente contre la société. Tout en 
poursuivant le même but que Voltaire, il voulait y arriver par une 
route tout opposée. Ces deux hommes, que l'on a souvent rappro- 
chés comme les deux lumières du philosophisme, avaient l'un pour 
l'autre l'antipathie la plus décidée. La Lettre sur les spectacles 
avait surtout blessé Voltaire ; les philosophes l'attaquèrent comme 
de concert, et elle fut l'origine de U scission profonde qui exista 
entre eux et Rousseau, qui s'en vengea à l'occasion. 
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On connaît ce vigoureux portrait qu'il a tracé des philosophes 
avec lesquels il avait vécu : 

Mon fils^ tenez votre Ame en état de désirer toujours qu'il y 

ait un DieU; et vous n*en douterez jamais Fuyez ceux qui, 

sous prétexte d'expUquer la nature^ sèment dans le cœur des hom- 
mes de désolantes doctrines^ et dont le scepticisme apparent est 
cent fois plus affirmatif et dogmatique que le ton décidé de leurs 
adversaires... Sous le hautain prétexte qu'eux seuls sont éclairés, 
vrais, de bonne foi, ils nous soumettent impérieusement à leurs 
décisions tranchantes, et prétendent nous donner, pour les vrais 
principes des choses, les inintelligibles systèmes qu'ils ont bâtis 
dans leur imagination. Du reste, foulant aux pieds tout ce que les 
honunes respectent, ils ôtent aux affligés la dernière consolation 
de leur misère, aux puissants et aux riches le seul frein de leurs 
passions; ils arrachent du fond des cœurs le remords du crime, 
l'espoir de la vertu, et se vantent encore d'être les bienfaiteurs du 
genre humain. Jamais, disent-ils, la vérité n'est nuisible aux hom- 
mes : je le crois comme eux ; et c'est à mon avis une preuve que 
ce qu'ils enseignent n'est pas la vérité. 

» Je regardais tous ces graves écrivains comme des hommes 
modestes, sages, vertueux, irréprochables. Je me formais de leur 
commerce des idées angéliques, et je n'aurais approché de la mai- 
^ son de l'un deux que comme d'un sanctuaire. Enfin, je les ai vus; 
ce préjugé puéril s'est dissipé, et c'est la seule erreur dont ils 
m'aient guéri... Au lieu de lever mes doutes et de fixer mes irré- 
solutions, ils avaient ébranlé toutes les certitudes que je croyais 
avoir sur les points qu'il m'importait le plus de connaître; car, 
ardents missionnaires d'athéisme et très impérieux dogmatiques, 
ils n'enduraient point sans colère que, sur quelque point que 
ce pût être, on osât penser autrement qu'eux. x> 

On trouve dans les livres, de Rousseau bien des traits semblables 
dirigés contre le philosophisme, et de hautes vérités exprimées 
avec une admirable éloquence. On ne peut le lire sans regretter 
qu'un aussi beau génie se soit abandonné trop exclusivement à la 
haine que lui inspiraient les abus de la société au sein de laquelle 
il était appelé à vivre. S'il eût été vraiment vertueux, et s'il eût 
combattu, au nom de la vertu, les vices dont il était témoin, en 
respectant les bases de l'ordre social, qui ne devaient pas être con- 
fondues avec eux, Rousseau eût dignement rempli la haute mis- 
sion è laquelle il semblait appelé. Il avait en lui l'énergie, le talent, 

XII. •'» 
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l'éloquence d'un réformateur; mais il lui en manqua la vertu, 
qui seule aurait vivifié ses qualités éminentes. 

J.-J. Rousseau n*est pas estimable; comme écrivain nous le 
préférons de beaucoup à Voltaire, dont l'esprit, continuellement 
railleur, finit par fatiguer. Rousseau a du moins le mérite d'avoir 
traité sérieusement les choses sérieuses. Il sera toujours apprécié, 
à ce titre, même des philosophes qui ne partagent pas ses erreurs; 
tandis que Voltaire ne peut être le héros que des hommes légers 
et sceptiques, qui croient répondre à des raisons par un dédai- 
gneux sourire. 

A côté de Rousseau nous placerons Montesquieu, qui a avec lui 
plus d'un rapport. Montesquieu n*a pas l'éloquence du philosophe 
de Genève; mais ses principes sont plus rapprochés des siens qu'on 
ne le pense ordinairement. Comme Rousseau, Montesquieu rend 
parfois hommage aux grandes vérités morales, et même au chris- 
tianisme ; mais si l'on veut lire avec attention les Lettres persanes, 
et même V Esprit des lois, on y rencontrera des théories qui ne 
vont à rien moins qu'à la négation de la Révélation, et par consé- 
quent au déisme. U a bien dit que la Révélation était le plus beau 
présent que Dieu pût faire aux hommes ; mais il a fait en môme 
temps du christianisme un système qui ne pouvait convenir à cer- 
tains climats. La religion comme la morale, selon Montesquieu, 
devait se modifier selon les zones, et le meilleur était de rester 
dans la religion au sein de laquelle on était né. Les missionnaires 
catholiques avaient donc tort, d'après lui, d'aller prêcher le chris- 
tianisme aux Orientaux, parce qu'il ne convenait point aux mœurs 
de ces peuples, et qu'il est toujours mal d'engager les hommes 
à changer de religion. 

Tel est le système qui ressort des écrits de Montesquieu. On 
rencontre chez lui moins de déclamations, et plus de vérités de dé- 
tail que dans la plupart des philosophes du xvin.^ siècle; il ne fut 
jamais affilié à l'école de Diderot ni à celle de Voltaire ; mais il 
n'en doit pas moins être rangé parmi les écrivains hostiles à la 
Révélation. 

Il en est de même de BufTon. Cet illustre naturaliste n'était pas 
croyant. Seulement il voulait le paraître, parce qu'il pensait que 
c'était utile dans la position sociale où il était placé. Il n'eût pas 
voulu scandaliser ses vassaux de Montbart en n'allant point à la 
messe; sous ce rapport, il se rapproche trop de Voltaire. Les pre- 
miers volumes de Y Histoire naturelle attirèrent, en i750, Tatten- 
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tmnde la Sorbonne. Une conuninion^ nommée pour les examiner^ 
releva quatorze propositions qu'eUe jugea contraires à rÉcriture 
sainte, touchant la formation de la terre. Buffon, en ayant été 
averti, se hâta de protester de sa soumission à la Bible et à toutes 
les yérités révélées, et il évita ainsi la censure de la Sorbonne. 

On a tout lieu de croire que ces déclarations n^étaient à. ses yeux 
qu'un acte de pure convenance. 

Quelques autres naturalistes cherchaient, à la même époque, k 
substituer leurs théories à la Bible, sur la formation de la terre. 
Nous nommerons seulement Robinet et de Maillet; ce dernier eut la 
fantaisie de faire porter à son livre son propre nom écrit à rebours : 
Tettiamed. Dans ce livre, de Maillet avait pour but d'expliquer le 
mondé sans Dieu. Ses systèmes, quoique absurdes, eurent une 
espèce de vogue et vinrent fortifier la tendance au matérialisme que 
Dklerot et son école avaient imprimée à une partie de la société. 

Nous pourrions citer encore un grand nombre de savants ou de 
philosophes qui appartenaient plus ou moins au philosophisme, 
î^ommons seulement Condillac, quî enseignait le sensualisme, d'a* 
près Locke ; Freret, qui attaquait la Révélation au nom de Thistoire ; 
Tabbé de Prades, qui, dans une thèse devenue célèbre, soutint 
le Déisme en pleine Sorbonne ; Marmontel, dont les romans favo- 
risent rincrédullté. 

Les philosophes avaient les Jésuites pour auxiliaires puissants, . 

dans la guerre qu'ils avaient déclarée à la Révélation et à l'Église, '\ 

et il est facile de remarquer des rapports étonnants entre les opi- 
nions des uns et des autres. Seulement les Jésuites essayaient de 
d<mner leurs erreurs comme la doctrine de l'Église, et préten- 
daient défendre cette doctrine en la détruisant radicalement. Un 
eoupHi^oeil général sur l'ensemble de leurs opinions démontrera 
eette vérité qui, au premier coup-d'œil, pourrait paraître étrange à 
ceux qui n'ont jamais approfondi ces opinions. 

Tout le christianisme est appuyé sur la doctrine du péché ori- 
ginel; sans cette dégénération de l'humanité, le Rédempteur n'est 
pas nécessaire ; la venue du Fils de Dieu dans le monde est à peu 
près inutile. Posé la chute originelle, Jésus-Christ, médiateur entre 
Dieu et les hommes, et Rédempteur de Thumanité, lui inspire par 
sa grâce une nouvelle vie; lui donne une nouvelle naissance; il 
rutmitt rhomme déchu dans son intelligence, en dissipant son 
ignorance par la révélation de sa doctrine ; sa volonté par l'établis- 
sement des grands principes évangéliques ; sa liberté par son se- 
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cours ou sa grâce cfui rairache à l'empire du mauvais principe ou 
de Satan. 

Tels sont les bases du christianisme et les branches principales 
d'où sortent tous les rameaux de la doctrine évangélique. 

Les Jésuites établissent d'autres principes. D'après eux. Dieu 
aurait pu créer l'homme dans l'état où l'a réduit le péché origi- 
nel, et qu'ils appellent Vétat de pure nature. Si Dieu a pu le créer 
en cet état, il n'est pas radicalement mauvais : ce qui est nier 
implicitement le péché originel. De ce principe, il suit nécessaire- 
ment que l'homme, dans cet état de pure nature^ où il est rentré 
par le péché, n'a un besoin absolu ni de la grâce, ni de la révéla- 
tion divine. Il peut, par les propres forces de son libre arbitre, opé- 
rer le bien, et, par les seules forces de son intelligence, connaître les 
principales vérités qui lui sont nécessaires. Ses inclinations ne sont 
pas naturellement portées au mal ; et ce n'est que par suite des 
préjugés, qu'on a souvent considéré comme mauvais ce qui est 
bon en soi. Delà les efforts des Jésuites pour relever outrp mesure 
le libre arbitre de l'homme, et rendre moins nécessaire le secours 
du Rédempteur ; de là leurs systèmes qui tendent tous à atténuer 
les vices qui découlent du péché originel , et à changer en bien ce 
qui est mal d'après les principes de l'Evangile. 

A ce système général des Jésuites, se rattachent les erreurs par- 
ticulières des Hardoin, des Berruyer, soutenues par la Compagnie, 
et qui n'allaient à rien moins qu'à ébranler le dogme des deux 
natures en Jésus-Christ, qui est le principe fondamental de la Ré* 
demption et de tout le christianisme. Sous prétexte de concilier 
la foi et la raison, l'Évangile et la nature, les Jésuites inventèrent 
mille théories philosophiques et morales, qui portèrent un coup 
funeste à la Révélation elle-même ; et, sans exagération, ou peu 
dire qu'ils furent aussi nuisibles à la doctrine chrétienne que Vol- 
taire et Rousseau. 

Nous avons fait observer que, dès le principe, les solitaires de 
Port-Royal avaient aperçu les dangers de ce wUuralisme qui ten- 
dait à s'insinuer dans la doctrine révélée, et de cette apologie exa- 
gérée que l'on s'efforçait de faire de la liberté et de la raison hu- 
maine. Us prévirent les dangers qui en résulteraient pour la saine 
doctrine, et cherchèrent à*s'opposer au torrent en s'établissant sur 
le terrain solide de la tradition catholique. De là les nombreux et 
savants ouvrages de cette docte école, dans lesquels on s'occupe 
uniquement d'exposer les vrais principes, la doctrine pure de 
l'Évangile. 
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Lorsqu'au xvni/ siècle, les maux prévus par Tabbe de Salui- 
Cyran et Amauld se furent réalisés, les héritiers des traditions de 
ces grands hommes suivirent la route qu'ils avaient tracée pour 
s'opposer au torrent. Ils entrèrent peu en discussion avec les phi- 
losophes, mais, en revanche, ils s'appliquèrent à exposer la vraie 
doctrine de l'Église, et à l'opposer, dans sa noble simplicité, aux 
systèmes que l'on voulait mettre à sa place. 

Parmi les ouvrages qui furent composés dans ce sens, par l'école 
de Port-Royal, il faut placer au premier rang V Exposition de la 
doctrine chrétienne, par Mésenguy, et son Histoire de F ancien 
Testament, ouvrages trop peu connus de nos jours, que l'on a 
cherché à déprécier par suite d'une haine systématique, et auxquels 
on n'a rien à comparer pour l'enseignement de la religion. Ces 
ouvrages de Mésenguy sont écrits avec une éloquence gracieuse et 
simple, un style pur, une science sans prétention. C'était surtout 
par de tels ouvrages que l'on devait combattre le philosophisme. 
Ceux qui nourrissaient leur esprit de la lecture des ouvrages de 
Mésenguy n'avaient rien à craindre des sarcasmes de Voltaire. Ils 
connaissaient trop bien la religion pour se laisser ébranler par des 
plaisanteries ou des sophismes qui ne pouvaient avoir aucune 
valeur à leurs yeux. 

Mésenguy écrivit son Exposition de la doctrine chrétienne^ au 
collège de Beauvais, sous les yeux de son ami RoUin, qui était à 
la tête de cet établissement. 

Quoique Rollin n'ait rien écrit, précisément contre le philoso- 
phisme, il en fut cependant un des principaux adversaires par le 
caractère éminemment chrétien qu'il imprima à ses ouvrages et à 
l'éducation qu'il donnait dans son collège. RoUin était le type du 
professeur chrétien. On ne pouvait allier plus de simplicité et de 
science. Sa tendresse vraiment paternelle pour les enfants confiés 
à ses soins, son désintéressement, sa piété, étaient admirables. Si, 
au lieu de persécuter cet homme illustre, sous prétexte de jansé- 
nisme, les Jésuites eussent copié ses principes dans l'éducation de 
la jeunesse, le philosophisme eût fait dans la société des recrues 
moins nombreuses. 

Duguet appartenait à la même école que Mésenguy et Rollin. 
Il défendit le christianisme comme eux, en l'exposant dans sa 
majestueuse simplicité. Son Traité des principes de la foi chré-- 
tienne est un des livres les plus solides que l'on ait composés sur ce 
sujet, n n'y entre point en lutte directe avec le rationalisme ; maïs 
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il le confond sous les développements clairs et savants qu'il sait 
donner aux premiers principes de la foi. Les nombreux commen- 
taires de Duguetsur l'Écriture sainte^ écrits avec autant d'élégance 
que de piété, jettent de vives lumières dans Tesprit^ en dévelop- 
pant dans le cœur Tamour des vertus chrétiennes. Nous en pouvons 
dire autant de ses Conférences ecclésiastiques y de ses Traités de 
la prière publique^ des Caractères de la charité et de ses autres 
livres de piété. Son ouvrage intitulé : De Véducatian ffun prince^ 
renferme des choses excellentes. Tous les ouvrages de Duguet sont 
écrits avec beaucoup de pureté et d'élégance. On y rencontre peut- 
être parfois un peu d'affectation ; mais ce léger défaut est ample- 
ment racheté par les qualités éminentes qui distinguent son style, 
et surtout par la solidité de ses principes et la finesse de ses 
aperçus. 

L'abbé d'Asfeld travailla à quelques-uns des ouvrages de Duguet. 
Bon style, comme celui de son collaborateur, est pur et élégant. 
L'éeole de Port-Royal avait conservé ses bonnes traditions littérai- 
res. 

Le chancelier d'Aguesseau se rapproche de cette école par les 
principes qu'il a répandus dans ses omTages religieux. CSe vertueux 
magistrat doit être compté parmi les adversaii'es les plus sérieux 
du philosophisme. Sa science était vaste, son esprit juste, sa philo- 
sophie vraie et toute chrétienne. Ses Réflexions diverses sur Jé^ 
sus-Christ, et ses Méditations métaphysiques sont deux bons 
ouvrages, où les vérités attaquées par les diverses branches des 
philosophes sont exposées avec sagesse et éloquence. 

D'Aguesseau combattit le philosophisme, non -seulement comme 
écrivain, dans ses erreurs religieuses, mais aussi comme magistrat, 
dans ce qu'il avait d'anti-social et de contraire aux lois alors en 
vigueur. En général, la magistrature se montra sévère contre les 
productions philosc^hiques, que soutenait la noblesse de cour. 

Les principaux ouvrages de Diderot, de Voltaire, d'Hdbach, ete., 
furent l'objet de réquisitoires et de sentences énei^ques. Les as- 
semblées du clergé montrèrent moins de zèle. Cependant, celle 
de 1753 S chargea Tévéque du Puy de faire un rapport contre les 
mauvais livres. Dans ce rapport, on blâma au même titre les ou- 
vrages dirigés contre la religion, les mœurs et la royauté de droit 

* Procèi-yerbaux des assemblées du clcr{;ô, t. vui, p. d59, et Fièceêjm' 
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divin» Les ouvrages politiques de Jean-Jacques ]/ étaient claire- 
ment désignés. On y demandait au roi de faire des lois sévères 
contre les mauvais livres, à l'exemple de saint Louis, qui s'était 
illustré en punissant sévèrement les blasphémateurs. L'assemblée 
adopta le rapport de l'évéque du Puy, et le cardinal de La Roche* 
foucauld fut charge de le présenter au roi. 

L'assemblée de 1758 fit présenter au roi un nouveau rapport 
contre les mauvais livres ^ L'assemblée de 1765 s'occupa du même 
objet. Enfin, en 1770, l'assemblée publia un Avertissement aux 
fidèles sur les dangers de rincrédulité. Celle de 1775 publia un 
Avertissement aux fidèles sur les avantages de la religion et les 
effets pernicieux de V incrédulité. Ces deux ouvrages sont certai- 
nement fprt sages; mais le remède était insuffisant pour combattre 
le mal. Depuis que les philosophes s'étaient unis pour attaquer 
l'Église, les assemblées du clergé auraient dû former une forte et 
savante association pour sa défense. Ce ne fut qu'en 1775 qu'on 
y songea; et encore le projet ne fut-il pas réalisé. 11 n'y eut donc 
au sein de l'Église que des elETorts isolés contre le philosophisme. 
C'est peut-être pour cela que les travaux des apologistes de la reli- 
gion obtinrent si peu de succès. Cependant, parmi ces travaux, 
il y en avait de remarquables, et qui prouvent surabondamment 
que le clergé possédait tous les éléments nécessaires pour combat- 
tre les philosophes avec avantage, sil'épiscopat, dans ses assemblées, 
eût encouragé, soutenu et groupé en un faisceau les savants, les 
orateurs, les théologiens, les phUosophes et même les simples litté- 
rateurs qui combattirent isolément en faveur de l'Église. 

Parmi les savants, nous citerons D. Calmet, bénédictin de la 
congrégation de Saint-Vannes. 11 avait une profonde connaissance 
des langues orientales, des li\Tes saints, des commentateurs chré- 
tiens et juifs. Voltaire puisa dans ses conversations avec lui les 
quelques difficultés qu'il exploita dans ses écrits contre la Bible, 
n eût pu en trouver la solution dans les savants ouvrages de son 
maitre, parmi lesquels nous citerons : les Commentaires, le Dic- 
tionnaire de la Bible, l'Histoire de l'ancien et du nouveau Testa- 
ment. Les incrédules qui ont voulu faire de la science anti*biblique 
font puisée, à l'exemple de Voltaire, dans les ouvrages de D Cal- 
met; seulement le docte bénédictin avait mis les réponses aux 


• Proeès-verbaux des assemblées du clergé, t. vin pasiim^ et Pièce$ fusli- 
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objectioûs, et ces dernières seules furent acceptées par les ennemis 
de l'Église. 

La congrégation de Saint-Maur possédait, au xTin.^ siècle, de 
dignes successeurs des Mabilbn et des Montfaucon : Le Nourry, de 
Sainte-Marthe, D. Glémencet et cent autres^ continuaient les 
savantes traditions de leurs prédécesseurs. 

A côté des bénédictins de Saint-Vannes et de Saint-Maur, il faut 
placer d'Argentré, Renaudot, Baillet, Le Bœuf, Rondet, Goujet, 
Pezron et bien d'autres savants, qui,| par leurs travaux, prouvaient 
que Térudition était noblement représentée dans l'Église. 

L'éloquence était déchue du haut degré de gloire où l'avaient éle- 
vée Bossuet et Bourdaloue ; cependant Soanen, Massillon, Segaud, 
Cheminais, NeuviUe,Bridaine, exposaient noblement dans la diaire 
les vérités de la religion. 

Dans la théologie proprement dite, Juenin, Witasse, Toumely, 
Boursier, Petit-Pied, Delan, Gourlin, se faisaient remarquer par 
leur science. 

La philosophie chrétienne ne possédait pas un grand nombre de 
représentants dignes d'elle. D'Aguesseau, dont nous avons parlé, 
. était le plus illustre. Tournemine, BufQer, Lami, Berthier, ne man- 
quaiefnt ni de science ni de pénétration. 

Les assemblées du clergé eussent donc trouvé des éléments, 
^i elles eussent voulu mettre à exécution le projet d'une vaste asso- 
ciation catholique pour la défense du christianisme. 

A défaut de cette association, des écrivains, n'écoutant que leur 
zèle, n'hésitèrent pas à se prendre pour ainsi dire corps à corps 
avec le philosophisme, et aie combattre, même au nom de la 
science et de la philosophie. 

A leur tête, nous nommerons les évéques qui se sont fait une 
juste réputation dans cette lutte : de Caylus et de Fitz-James, com- 
battirent l'incrédulité dans plusieurs instructions pastorales qui 
jouirent d'une, réputation méritée. De Montazet se fit de bonne 
heure un nom dans la lutte contre le philosophisme; chargé du 
discours, à l'ouverture de l'assemblée de 1750, il appela l'attention 
des évéques sur le ravage que causait l'incrédulité. Son Instruc- 
tion sur les sources de rincrédulité est remplie de science et 
d'éloquence. Christophe de Beaumont attaqua vigoureusement 
J.-J. Rousseau, Voltaire et plusieurs autres philosophes; il est un 
des évéques qui ont le plus énergiquement combattu le philoso- 
phisme, ainsi que de Pressy, évéque de Boulogne. 
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Dans les rangs inférieurs du clergé, il faut placer en première 
ligne Guénée, dont les Lettres de quelques Juifs obtinrent un succès 
mérité. L'auteur eut pour but^ dans cet ouvrage, de répondre aux 
sarcasmes de Voltaire sur la Bible. Il réussit à faire un ouvrage 
qui est tout à la fois fort savant et très spirituel. Sous ime appa- 
rence simple et innocente, il fit payer cher au philosophe de 
Femey ses excursions un peu aventurées dans lliistoire et les 
langues orientales. Bergier n'imita pas le ton malin et spirituel de 
Guénée dans sa polémique contre le philosophisme ; mais il poursui- 
vit Tenreur à outrance, appuyé sur la plus ferme logique et sur une 
science vaste et sûre. Bergier ne fut pas un homme de génie, 
mais un écrivain savant, honnête, et dont le style ne manque ni 
de pureté, ni de grandeur. Son Traité historique et dogmatique 
de la religion est un beau monument élevé en Thonneur du 
christianisme. Dans le Déisme réfuté par lui-même, il combattit 
Rousseau; il opposa à Freret la Certitude des preuves du chris- 
tianisme; à Boulanger et à Voltaire, l'Apologie de la religion 
chrétienne et la Réponse aux conseils raisonnables; à d'Holbach, 
V Examen du nuUérialisme ; à tous les adversaires du christia- 
nisme, son Dictionnaire théologique, dans lequel il résuma les 
principales réponses à opposer aux erreurs des ennemis de l'Église. 
Houtteville opposa au philosophisme un ouvrage excellent, bien 
écrit et bien pensé, intitulé : La religion chrétienne prouvée par 
les faits f et un Essai philosophique sur la Providence. Le Fran- 
çois fut un des apologistes les plus féconds : les Preuve de la 
religion de Jésus-Christ; V Examen du catéchisme de V honnête 
homme; les Réponses aux difficultés proposées contre la religion 
chrétienne par J.'J. Rousseau; VExamen des faits qui servent 
de fondement à la religion chrétienne; sont ses principaux ou- 
vrages. 11 publia aussi des Observations contre la philosophie de 
rhistoire et le Dictionnaire philosophique de Voltaire. Ce philo- 
sophe, qui ne se piquait pas de politesse à l'égard de ses adver- 
saires, prétendit que les Observations étaient l'œuvre d'un 
pauvre imbécile; mais il y a tout lieu de croire qu'il n'eût pas 
montré tant d'humeur s'il ne se fût pas senti blessé. 

Il était passé en usage, au sein du phUosophisme, d'opposer le 
paganisme et l'histoire profane au christianisme et à la Bible. 
Plusieurs apologistes entreprirent de démontrer que l'histoire des 
origines des divers peuples n'était que de grossières contrefaçons 
du récit biblique, et, par conséquent, que ceux qui opposaient les 


74 ■ISTOtAI 

historieos profanes à Moïse faisaient preave d'ignorance. L'abbé 
Gnérin du Rocher occupe la première place dans cette lutte. Son 
Histoire véritabh de$ temps fabukux n'est peut-être pas satisfai- 
sante sur tous les points; mais on ne peut nier qu'elle ne soit 
remplie d'érudition et bien écrite. Elle contient des aperçus vrai- 
ment lumineux^ et elle accuse^ dans son auteur^ autant de péné- 
tration que de science. Guérin du Rocher appartenait à la société 
des Jésuites, ainsi que Guénard, connu par un excellent discours 
sur cette question : En quoi consiste Tesprit philosophique? Ce 
discours obtint le prix d'éloquence de rÀcadémie française. On 
dit que Guénard avait passé la plus grande partie de sa carrière à 
réfuter l'Encyclopédie, et qu'il jeta au feu son manuscrit en 1793, 
à l'époque de la Terreur. La compagnie des Jésuites fournit encore 
les deux apologistes Nonotte et Barruel. Le premier est connu 
surtout par l'ouvrage intitulé : Les erreurs de Voltaire; le Die- 
Honnaire anii-philosophique ; le Dictionnaire philosophiqtie de 
la religion. Barruel se fit principalement connaître par les 
BelfHennes et les Mémoires pour servir à t histoire du jacobinisme. 
Ces deux écrivains avaient certainement de la verve et du talent; 
mais Us montrèrent trop de passion contre leurs adversaires. La 
religion veut être défendue avec calme et charité, ce qui n'em- 
pêche ni la vigueur ni l'énergie. Bergier est préférable, sous tous 
les rapports à Nonotte, qui semble avoir voulu marcher dans la 
même voie que lui; et les Helviennes ou Lettres provinciales phi-- 
losophiqueSy non-seulement n'approchent pas des immortelles 
Provinciales de Pascal, mais ne peuvent même pas être comparées 
aux Lettres de quelques Juifs du spirituel Guénée. L'abbé Gérard 
eut du succès contre le philosophisme par son ouvrage intitulé : 
Le comte de Valmont; les notes de cet ouvrage sont savantes et 
curieuses. Pluche opposa au philosophisme deux ouvrages impor- 
tants : le Spectacle de la nature et Y Histoire du ciel. La science 
est jointe, dans ces ouvrages, à l'élégance du style, et Pluche 
mérite certainement une des premières places parmi les écrivains 
du xvia.^ siècle. Dans le premier de ses ouvrages, il fait connaître 
et aimer Dieu en traçant le tableau de ses œuvres; dans le 
second, il s'applique à démontrer que le récit de Moïse sur l'ori- 
gine du monde l'emporte sans contredit sur tous les systèmes que 
les philosophes lui opposaient ordinairement. L'abbé Pluche 
appartenait à l'école de Port-Royal; il en suivit, dans ses ouvrages, 
l'excellente méthode. Au lieu d'entrer en polémique avec les phi- 


iosopfaes^ il expoêaiî avec netteté les grandes vérilée qu'il toiilaît 
éfanontrer^ et devant cette Bunple exposition, les objections des 
adversaires du christianisme disparaissaient d'eUes-mémes. 

Cette méthode était incontestablement préférable & celle d^ 
de Fréron^ par exemple, qui se prenait corps à corps avec Voltaire. 
Le phUosophe de Ferney reçut, dans ces pugilats, de graves bles^ 
sures, on ne peut en disconvenir; sa haine pour Fréron le dit 
assez ; mais il faut avouer aussi qu'il était supérieur, du côté de 
l'esprit, à son antagoniste, et qu'il le tua sous le ridicule. 

Fréron faisait au philosophisme une guerre de chaque jour 
dans son Année littéraire: mais comme ses mœurs ne répondaient 
pas à la sainteté de la cause qu'il défendait, il s'attirait parfois de 
dures vérités. Il avait débuté dans le monde littéraire par sa colla- 
boration aux recueils périodiques de l'abbé Desfontaines. Cet abbé, 
qui avait été Jésuite comme Fréron, fit la guerre au philosophisme ; 
mais les hommes vraiment religieux n'approuvaient pas plus sa 
polémique que celle de son ex-confrère. L'un et l'autre attaquaient 
plus les philosophes comme écrivains que comme ennemis de la 
religion. Sous ce rapport, ils avaient un désavantage évident; et 
leurs œuvres ne pouvaient, au point de vue littéraire, lutter avec 
edles de Voltaire, de Rousseau, de d'Alembert et même de Dide- 
rot. De plus, leurs principes, comme ceux de tous les Jésuites, 
n'étaient pas exacts. On remarque encore panni ces religieux 
quelques apologistes comme le P. (kdonia, auteur d'un ouvrage 
intitulé : La religion chrétienne autorisée par les témoignages des 
auteurs pm'ens. Ce Jésuite eût mieux fait de suivre la carrière où 
il était entré par cet ouvrage, que de céder à sa haine contre Port- 
Royal, qui lui fit composer la Bibliothèque anti-^jansémste^ ou- 
vrage tellement exagéré, qu'il fut censuré à Rome. 11 le refondit 
dans le Diotùmnaire dés livres jansénistes, dans la composition 
duquel il eut le P. Patouillet pour digne collaborateur. FeUer luî- 
mèaie * avoue que le zèle du P. Colonia lui fit apercevoir la secte des 
Jansénistes où elle n'était pas. Feller eut trop souvent le même dé- 
Imt, aussi bien que la plupart de ses confrères. Malgré la passion 
qui éclate presque à chaque page des ouvrages de ce dernier Jésuite, 
nous devons cependant le mentionner parmi les apologistes de la 
religion, pour son CeUéchisme philosophique. Cet ouvrage n'est pas 
fort remarquable; cependant il peut être utile à ceux qui eommen- 

^ PtUer. V« Colonia. 
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cent l'étude des apologistes chrétiens. Un autre Jésuite^ Baltus, se 
distingua par un ouvrage en faveur des prophéties qui établissent 
la religion chrétienne. Il fut surpassé cependant^ sur cette matière, 
par Lefranc de Pompignan^ archevêque de Vienne. Ce vertueux 
prélat mérite une place des plus distinguées parmi les apologistes 
de la religion. Ses principaux ouvrages sont : Quesiicm diverses 
sur Fincréduliié; Vlnerédulité convaincue par les prophéties; 
la Religion vengée de Vincréduliié par Vincrédulité elle-même; 
la Dévotion réconciliée avec Fesprii. Ces ouvrages sont générale- 
ment écrits avec sagesse et clarté ; mais on n'y remarque pas le 
cachet d'un esprit vraiment philosophique. Sbus ce rapport, il fut 
dépassé par deux écrivains qui ne sont pas assez connus : Para-du- 
Plùmjas et Lamourette. Le premier se distingua surtout par sa 
Philosophie du christianisme ; le second, par ses Pensées sur la 
philosàjphie de Vincrédulité ^ et sur La philosophie de la foi. Ces 
deux ouvrages sont incontestahlement des plus profonds qui aient 
été écrits pour la défense de la religion. L'auteur s'y montre aussi 
philosophe que croyant, et démontre avec une logique entraînante 
et avec éloquence que la vraie philosophie et la foi se prêtent un 
mutuel secours pour diriger l'esprit de l'homme et l'amener à la 
connaissance de la vérité. Mentionnons encore Jacques et Duvoisin 
parmi les apologistes de la religion. 

Après avoir nommé les principaux orateurs, théologiens ou 
apologistes qui prirent la défense du christianisme contre les phi- 
losophes, nous devons faire connaître les poètes qui suivirent la 
même carrière. Ceux qui méritent d'être cités sont : Louis Racine, 
de Bemis, de Polignac, Lefiranc de Pompignan et Gilbert. 

Louis Racine, digne fils de l'auteur iiAthalie^ consacra son 
talent poétique à exposer les preuves de l'existence de Dieu et de 
la Révélation. Son Poème de ta religion est écrit en fort beaux 
vers. On ne pourrait, sans injustice, demander à un poème didac- 
tique de ce genre les détails qui émeuvent les passions ou qui 
frappent l'imagination. Avant tout^ Louis Racine voulait être 
exact et orthodoxe. Il y a réussi, et son poème est considéré comme 
une des œuvres les plus pures de notre littérature. Voltaire opposa 
au poëme de Racine celui de la Religion naturelle; s'il égala le 
poète chrétien pour la poésie, il reste loin derrière lui pour la vraie 
philosophie et les sentiments. 

Le cardinal de Polignac, qui joua le rôle que nous avons vu dans 
les affaires de la Constitution Unigenitus, réfuta en bons vers 
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latins rathéisme et le matérialisme ; ' son Anii-Luerèee est^ sans 
contredit; un bon ouvrage ; mais, composé en latin, il ne pouvait 
avoir beaucoup d^influence sur les idées de la société. Le cardinal 
de Bemis voulut imiter Louis Racine. Son poème de la Religion 
vengée est loin de son modèle, quoique y rencontre quelques 
beaux vers. Lefranc de Pompignan, frère de Varchevéque de 
Vienne du même nom, défendit la religion dans plusieurs ouvra- 
ges qui ne sont pas sans mérite, particulièrement dans ses Poésiei 
nacrées j et dans ses Discours philosophiques. Le pauvre et malheu- 
reux Gilbert osa s'attaquejr au philosophisme dans ses satires. S'Q 
eût vécu plus long-temps, on peut croire qu'il eût parcouru cette 
carrière d'une manière distinguée. Ce qui reste de lui atteste un 
vrai talent poétique. Quelques poésies, au moins légères, ne per- 
mettent pas d'accepter sans réserves Gilbert parmi les poètes défen- 
seurs de la religion ; nous en dirons autant de J.-B. Rousseau , si 
connu par ses belles odes sacrées, et même du cardinal de Bemis, 
qui sacrifia trop à la galanterie dans ses vers. 

D'après le tableau rapide que nous venons de présenter des 
travaux entrepris, dans tous les genres, pour la défense de la 
religion contre le philosophisme, on sera convaincu qu'il y avait, 
au sein de l'Église, de nombreux éléments auxquels une habile 
impulsion eût pu faire produire de grands résultats. Malheureuse- 
ment, cette impulsion manqua. Le haut clergé, en France^ était trop 
occupé de ses misérables querelles sur le Jansénisme, pour prendre 
une généreuse initiative et concentrer vers le point menacé tou- 
tes les forces de l'Église. Les efforts restèrent isolés, voilà pourquoi 
ils échouèrent à peu près contre la coalition du philosophisme et 
de la franc-maçonnerie, et que l'Église fut submergée avec la 
royauté. Tandis que les évéques s'occupaient de refuser les sacre- 
ments et la sépulture aux Jansénistes, les ennemis de la Révéla- 
tion et de l'Eglise continuaient leur œuvre, et arrachaient des 
cœurs ces grands principes que tant de discussions intestines 
avaient déjà ébranlés. 

Nous avons devancé les temps pour pré^nter dans leur ensem- 
ble les principaux traits de la grande lutte .qui eut lieu au xvm.* 
siècle entre le philosophisme et TÉglise. Nous devons revenir aux 
événements religieux qui eurent heu en France dans les dernières 
années du pontffîcat de Benoît XIY, qui se termina en 1758. 
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Situation des aflliùreft & la mort du cardinal de Fleuo'. — Boyer et Christophe 
de Beaumont. — Continnation des troubles religieux.— Leurs tristes résultats. 

— Entreprise sur les biens ecclésiastiques. — NégoeiatiODS du cardinal de 
La Rochefoucauld. — Édit de 1754. — Opposition faite par le clergé & cet édit. 
—Bref Ex omnibus de Benoit XIV. — Déclaration du roi de 1756 — Opposition 
des assemblées du clergé. — Actes de l'assemblée de 1765. — Hôrt de B6« 
nott XIY . — Clément xill, pape.— Affaire de l'abolition des iésuitea en France* 

— Causes de la haine universelle dont les Jésuites étaient l'objet.— Accusations 
élevées contre eux. — Procès dn P. La Valette— Conduite de Clément xm ft 
l'égard des Jésuites. — 9a mort. — Élection de Clément XIV. — Tableau de San 
pontificat et de sa vie privée. — Sa conduite à l'égard des Jésuites. — Bref de 
suppression de la Compagnie. — Opposition des Jésuites & ce brer. — Mort 
de Clément XîV. — Pie Vl son successeur. — Mort de Louis XV. 

1754—1773. 


Las des discussions qui troublaient la France^ à propos du Jan» 
sénisme^ Louis XV donna^ en 1754^ une déclaration pour pres- 
crire le silence le plus absolu sur toutes ces querelles. Le cardinal 
de Pleury était mort depuis onze ans^ laissant la France sans 
argent et avec une lourde guerre sur les bras ^ Malgré son écono- 
mie proverbiale, il n'avait su qu'aggraver le désordre des finances, 
et son amour pour la paix ne l'avait pas assez bien inspiré pour 
prévenir une guerre désastreuse. Courtisan plein de galanterie 
jusqu'à la mort, il avait vécu plutôt au milieu des femmes de la 
cour que des hommes d'État. Il était naturellement porté à la 
douceur; mais l'ambition le rendit persécuteur de tous ceux qoMl 
plaisait aux Jésuites de faire passer pour Jansénistes. 

A sa mort, la duchesse de Châteauroux, maîtresse du roi, diri- 
gea le ministère composé de nullités. Boyer, évéque de Mirepoix, 
ancien précepteur du roi, eut la direction des affaires ecclésiastiques. 
Madame de Pompadour succéda bientôt à la duchesse de Chftteau- 
roux dans la direction des affaires. De tels ministres s'occupaient de 
toute autre chose que ie questions religieuses. La guerre prenait 
le reste des préoccupations que laissaient les plaisirs et les fêtes. 
Pendant ce temps-là, la lutte intestine continuait entre Port-Royal 
et les Jésuites, qui se montraient d'autant plus cruels que leurs 

i Mémoires de Richelieu, de Choiseul, de Georgel, de Besenral; Voltaire, 
Siècle de Louit XV et Btstoire au Parlement; Gazette de France. 
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ennemis avaieiii été presque mk hors de combat sous le minifitère 
du cardinal de Fleury. Boyer soutenait à la cour les traditions de 
Fleury, et savait arracher son élève pour quelques instants à 
ses infâmes orgies^ pour en obtenir des ordonnances favorables 
aux persécuteurs. Christophe de Beaumont^ archevêque de Paris 
depuis VH6, secondait Boyer. Du moins ces deux évoques étaient 
vertueux, ce qui était rare à la cour de Louis XV. Après la mort 
de Boyer, Tabbé de Bemis, digne protégé de madame de Pompa* 
dour, devint Thomme important avec le comte de Stainville, autre 
protégé de la fameuse duchesse, et qui se fit connaître sous le titre 
de duc de Choiseul. 

Lorsque Fleury et Boyer furent morts, le fanatisme anti-Jansé- 
niste n'eut plus à la cour de soutiens influents. Une atmosphère 
d'incrédulité enveloppait le gouvernement, et Christophe de 
Beaumont était en disgrâce. Cet archevêque avait montré un xèle 
extraordinaire dans la poursuite des Jansénistes* Le bon et pieux 
CoiBn lui-même avait été traité en hérétique, et on lui avait refusé 
les sacrements. Des ecclésiastiques subalternes, encouragés par 
Pappui de Tarchevêque, montraient un zèle qui allait parfois jus* 
qu*au plus absurde fanatisme. Le Pariement prenait parti pour les 
persécutés, et la cour restait témoin presque insensible des troubles. 
Lorsqu'en 1752, le Parlement eût décidé que la buUe Vnigenituê 
n'était ni une règle de foi, ni un jugement de TÉglise, le plus vif 
enthousiasme éclata dans la population. Le conseil d'État cassa son 
arrêt, mais le Parlement suivit dans ses jugements la règle qu*il 
s'était tracée. De leurcôté,le3Molinistes redoublèrent de fureur. Les 
prédicateurs tonnaient autant contre les Parlements que contre les 
philosophes, et les magistrats faisaientarrêter les prédicateurs. Quel- 
ques incrédules, pour fronder la cour et les Jésuites, feignaient 
d'être Jansénistes; lesanathémeset les colères troublaient trop sou^ 
vent les derniers moments des malades; les hôpitaux eux-mêmes 
étaient autant de théâtres où le fanatisme se montrait dans toute sa 
nudité. On exigeait des déclarations catégoriques de pauvres gens 
qui ne comprenaient rien aux questions agitées. Les hommes légers 
s'amusaient de tous ces troubles; ils lançaient dans le public une 
foule de chansons et de pamphlets satiriques. Les hommes sérieux 
en gémissaient; les vrais Chrétiens versaient des larmes sur la 
rdigion, dont toutes ces querelles scandaleuses détruisaient la légi- 
time influence dans les âmes. 
Les Jésuites étaient ivres de joie au milieu de ce désordre. 11$ 
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composaient des comédies ^ contre le Jansénisme ; ils croyaient leur 
triomphe assuré^ lorsqu'ils marchaient à grands pas à Iqur ruine. 
Leurs excès avaient redoublé la haine qu'ils inspiraient depuis long- 
temps^ et la Providence leur préparait un châtiment mérité. 

Ces excès affligeaient d'autant plus les membres modérés du 
clergé^ qu'ils s'apercevaient fort bien qu'à la faveur des troubles, 
non-seulement le philosophisme gagnait du terrain, mais que la 
Cour elle-même nourrissait des projets qui n'allaient à rien moins 
qu'à menacer l'existence temporelle du clergé* Le contrôleur géné- 
ral des finances, Machault, avait jeté les yeux sur les biens du 
clergé pour couvrir le déficit effrayant du trésor royal. Le clergé 
accordait bien, à titre de dons grcUuiiSy dans toutes ses assemblées *, 
quelques millions; mais Machault avait conçu l'idée d'aliéner une 
partie des biens-fonds, en supprimant quelques abbayes qui ne lui 
semblaient pas fort nécessaires. Le clergé s'émut àcette proposition. 
Il fut effrayé de l'édit du mois d'août 1749 sur les biens de main- 
morte. On y posait une digue à l'accroissement de ses richesses, 
en rendant obligatoire l'autorisation royale pour toute nouvelle 
acquisition ou fondation. 

Le cardinal de Larochefoucault fut, à la Cour, l'interprète des 
craintes du clergé. Des négociations Secrètes qu'il y entama, il fut 
conclu d'un cAté, que la Cour Aterait les finances à Machault, et 
qu'on abandonnerait ses projets sur les biens ecclésiastiques; d'un 
autre cAté, qu'on n'insisterait plus sur les billets de confession, et 
que les querelles religieuses auraient enfin un terme. Cet accord 
fut sanctionné par la publication de Tédit du 2 septembre 1754, 
dans lequel il fut défendu d'exiger à l'avenir des billets de confes- 
sion. Christophe de Beaumont n'ent tint aucun compte; il fut 
exilé. L'assemblée du clergé de 1755 * prit chaudement le parti de 
l'archevêque de Paris et des billets de confession, et écrivit à 
Benoit XIY pour solliciter une déclaration favorable à ses senti- 
ments. Christophe de Beaumont n'attendit pas la décision du pape, 
et il publia une Instruction pastorale ^ qui n'était qu'une apologie 


^ Un recueil de ees comédies a été imprimé. 

* F. la GoUeetion générale des Frocès-Terbanx des assemblées du elergé de 
Franoe. 

> Procès-verbal de rassemblée de 1755, t. viii» lr« partie de la GoUeotion 
générale. 

Mandement et Instruction pastorale du 19 septembre 1766. 
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de la conduite de ceux qui avaient montré le zèle le plus aveugle 
pour exiger des billets de confession. Un mois après cette publica- 
tion, Benoit XIY adressait aux membres de la dernière assemblée 
du clergé le bref Ex omnibus ^^ dans lequel il prescrivait les règles 
que Ton devait suivre dans les refus de sacrements. Il s'y étendait 
surtout sur les conditions requises pour qu'un pécheur fût consi- 
déré comme notoire et public. Le pape blâmait donc indirecte- 
ment rinquisition qui avait été exercée dans la recherche des 
appelants^ tout en maintenant la légitimité des refus de sacrement 
en général. Il eût été à désirer que le pape eût exprimé son blâme 
d'une manière plus énergique^ afin d'ôter tout lieu aux abus; mais 
il crut devoir user de ménagements, et il parla d'une manière 
tellement vague que l'on pouvait abuser de son bref. Le roi 
défendit aux évéques de le publier avant qu'il eût donné ses 
lettres-patentes. Au lieu de donner ces lettres^ il publia le 10 dé- 
cembre^ une déclaration pour expliquer son édit de 1654. Il y 
ordonnait le respect pour la bulle Unigeniius, tout en défendant 
de lui attribuer le nom, le caractère ou les effets d'une règle de 
foi. Il déclarait que le silence prescrit par ses édits ne devait pas 
préjudicier au droit qu'avaient les évéques d^instruire les peuples 
sur les questions controversées; mais on les engageait à ne poinl 
troubler la paix. On défendait les interrogations indiscrètes que 
certains prêtres faisaient subir aux malades^ et il était interdit aux 
tribunaux séculiers de prescrire l'administration des sacrements 
en quelque circonstance que ce pût être. EnGn on déclarait nul 
et non avenu tout ce qui avait eu lieu à l'occasion des derniers 
troubles excités par les refus de Sacrements. 

Le clergé s'étant réuni en 1758 '^ adressa au roi des observa- 
tions sur l'édit de 1754, et la déclaration de 1756^ et demanda la 
publication légale du bref Ex omnibus. La Ck)ur esquiva ces de- 
mandes sous des phrases vagues. Elle en fît autant lorsque l'assem- 
blée de 1760 renouvela les mêmes plaintes '. Ces deux assemblées 
avaient demandé inutilement le rappel de l'archevêque de Paris. 
La Cour se montrait donc décidée à mettre fin aux troubles. L'as- 
semblée de 1765 résolut de prendre sans elle une résolution 

* K. BuUaire de Benott XIV. 

* Prooès-verbal de rassemblée de 17â8. Première partie du t. viu et 
Pièces jiutificat. du môme volume. 

* Procès-verbal de rassemblée de 1780. Loc. cit. 
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énergique sur les aflTaires de FÉglise ^ Elle composa sous le titre 
d'actes sur la religion, des déclarations contre quelques ouvrages 
philosophiques, sur les droits de la puissance spirituelle, et Tobli- 
gation où l'on était de refuser les sacrements à ceux qui ne se soumet- 
taient pas à la bulle Unigenittis. On rédigea une lettre aux évéques 
pour accompagner l'envoi de ces actes. Les évéques qui étaient à 
Paris, sans faire partie de l'assemblée, y adhérèrent. Le Parlement 
les annula. Les évéques firent un Mémoire au roi pour en soute- 
nir la validité. Le roi donna quelques paroles vagues, et maintint 
ses édits et déclarations. Plusieurs prêtres, qui avaient imité 
Christophe de Beaumont dans son opposition aux volontés de la 
Cour, avaient été éloignés de Paris comme l'archevêque. L'assem- 
blée de 1765 demanda en vain leur rappel. Larochefoucault, Bemit 
et Jarente, qui fut depuis évêque d'Orléans, dirigeaient la Cour 
dans ces circonstances. L'assemblée de iT70' renouvela la de* 
mande de celle de 1765, et aussi inutilement. 

Les actes de l'assemblée de 1765 furent acceptés par tous les 
évéques, moins quatre. Les Parlements de province les annulè- 
rent comme celui de Paris; et, de tout ce bruit, il ne résulta rien 
d'utile à l'Église. La Cour et les Parlements tinrent ferme, et l'on 
n'entendit plus parler de bUlets de confession. 

Benott XIY était mort en 1758, et avait été remplacé sur le 
Saint-Siège par Clément XII [. Sous ce pontificat, la grande affaire 
religieuse en France fut celle de l'abolition de la Compagnie des 
Jésuites. L'abbé de Demis céda, à cette époque, le ministère au 
duc de Choiseul. 

On se souvient sans doute que les Jésuites n'avaient été reçus 
en France qu'avec beaucoup de difficulté. Ils étaient parv^ms à 
s'y former un parti, mais la majorité leur avait toujours été con- 
traire. Leurs intrigues pendant la Ligue, leur mauvaise doctrine, 
leur opposition aux évéques, leur ambition, avaient toujour 
éloigné d'eux la plus saine partie des catholiques. Marie de 
Médicis, Mazarin, Louis XIV, se prononcèrent successivement en 


> Procès-verbal de rassemblée de 1705, t. vni; de la collection générale, 
deuxième partie. 

L*a8semblée de 1765, à la prière de la reine, écriirit aux évéques une cir- 
culaire pour les engager à établir dans leurs diocèses la fête du 8aeré-cœur 
de Jésus. L'abbé de Cicé fut le rédacteur de la lettre. 

* F. Procès-verbal de rassemblée de 1770. Loo. dt. 
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leur fdveur. Les Jésuites profitèrent largement de Tintluence qui 
leur était accordée. Ils s'emparèrent de la Cour, et, par son moyen, 
ils firent à leurs adversaires une guerre opiniâtre et incessante. 
Les confesseurs du roi, chargés de la feuille des bénéfices ou maîtres 
de la conscience du roi, devinrent des personnages à peu près tout 
puissants dans les affaires religieuses. Les évéques furent choisit 
par eux; ils s'appliquèrent surtout à ne laisser entrer dans Té- 
piscopat que des hommes qui étaient dévoués à leur Compagnie. 
Ceux qui furent élevés à Tépiscopat, soit à cause de leur mérite 
personnel, soit à cause de Tinfluence de leur famille, furent en 
très petit nombre ; et les Jésuites, par leurs intrigues continuelles, 
eur suscitèrent mille difficultés, pour les punir d'avoir été élevés 
à répificopat sans eux. Le Jansénisme fut surtout le grand moyen 
des Jésuites pour nuire à leurs adversaires. Ils furent ouvertement 
les auteurs de tous les troubles qui eurent lieu a ce sujet sous le 
règne de Louis XIV. Leurs intrigues étaient continuelles dans les 
Cours de France et de Rome. Ils obtenaient, grâce à l'influence 
de leur roi, ce qu'ils n'auraient pu obtenir par eux-mêmes à Rome, 
et ils ne profitaient de leur succès que pour humilier et persécuter 
ceux qui leur faisaient ombrage. Après la mort de Louis XIV, ils 
surent se ménager quelqu*accès auprès, du régent et de Louis XV. 
Les cardinaux de Bissy, de Rohan, de Tencin, de Fleury, qui 
leur devaient tout, les senirent à la Cour; et, par eux, ils conti- 
nuèrent à choisir les évêques, et à persécuter leurs adversaires. 

Leurs intrigues étaient trop évidentes pour que Ton en pût dou- 
ter. Fiers de leur puissance, ils se cachaient à peine ; et si parfois 
ils voulaient dissimuler, chacun savait parfaitement à quoi s'en 
tenir. Tout ce qui ne leur était pas exclusivement dévoué, dans le 
clergé, dans la noblesse, dans ta magistrature, était par eux desservi^ 
calomnié^ persécuté. Ces violences leur firent d'innombrables en* 
nemis, et accélérèrent leur ruine. 

C*est en vain qu'on a voulu trouver d'autres causes à la haine 
dont les Jésuites furent l'objet, et à leur chute. Toute leur histoire 
atteste qu'ils n'ont dû l'une et l'autre qu'à leurs intrigues et à 
leurs violences. 

Après la mort de Boyer, leur dernier protecteur à la Cour, la 
haine qu'ils avaient inspirée et que chacun avait refoulée au fond 
de son cceur se fit jour, et éclata tout ^ coup. Comme partout ils 
avaient voulu imposer leur joug, ils s'étaient fait de nombreux 
ennemis dans la plupart des royaumes de TEurope. Voilà pourquoi 
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on se déclara contre eux de toutes parts, dès qu'on le put sans cou- 
rir trop de danger. Nous n'avons point à parler de l'abolition des 
Jésuites en Portugal, en Espagne, dans le royaume de Naples. 
Les faits sont assez importants et assez nombreux en France pour 
fixer toute notre attention. 

Le procès du P. Lavalette fut le commencement et le prétexte 
de la guerre. Ce Jésuite français *, élabli à la Martinique , y 
avait fondé un vaste établissement commercial, en y appliquant 
les fonds d'une mission que le Gouvernemeut avait établie aux 
Antilles. Ses spéculations furent longtemps heureuses. Un grand 
nombre de Jésuites qui, comme lui, faisaient le commerce, étaient 
ses correspondants, et la société trouvait dans ce négoce des res- 
sources immenses. Depuis longtemps on savait que les Jésuites 
faisaient du commerce dans leurs missions, et qu'ils accumulaient 
des monceaux d'or ; mais ils voulaient faire croire que leurs spé- 
culations n'existaient que dans l'esprit de leurs calomniateurs. Les 
Jésuites négociants prenaient les précautions les plus minutieuses 
pour envoyer leur argent en Europe ; et si par hasard on décou- 
vrait leurs fraudes, ils aimaient mieux perdre des sommes énormes 
que de passer pour les avoir gagnées. C'est ce qui arriva en 1701, 
en Espagne, à l'arrivée d'utie flottille qui venait des Indes. Le duc 
de Saint-Simon raconte ainsi le fait dans ses Mémoires * : 

a En déchargeant les vaisseaux, il se trouva huit grandes caisses 
de chocolat, dont le dessus était : Chocolat pour le très révérend 
procureur général de la Compagnie de Jésus, Ces caisses pensè- 
rent rompre les reins aux gens qui les déchargèrent, et qui s'y 
mirent au double de ce qu'il fallait à les transporter à proportion 
de leur grandeur. L'extrême peine qu'ils y eurent encore avec ce 
renfort, donna curiosité de savoir quelle pouvait en être la cause. 
Toutes les caisses arrivées dans les magasins de Cadix, ceux qui 
les régissaient en ouvrirent une entre eux, et n'y trouvèrent que 
de grandes et grosses billes de chocolat arrangées les \ines sur les 

« 

^ Réiuisitoire de ravocat-gL%éral Le Pelletier de Saint-Fargeau ; Mérooiro 
à consulter pour Jean Lioncy, in-4.o de 25 pages ; Mémoire à consulter pour 
les Jésuites, 1n-4.o de 51 pages ; plaidoyers de Gerbier et de Le Gouvé con- 
tre les Jésuites; plaidoyers de Thévenot dTâsaules et de Laget pour les 
Jésuites; Mémoire pour le sieur Cazotte, commissaire général de la marine, 
contre le général et la société des Jésuites. 

* Mémoires du duc de Saint-Simon, t. m, ch. 7. Édit. du marquis de Saint- 
Simon. 
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autres. Ils en prirent une dont la pesanteur les surprit, puis une 
deuxième, une troisième toujours également pesantes. Us en rom- 
pirent une qui résista, mais le chocolat s'éclata, et ayant redoublé, 
ils trouvèrent que c'étaient toutes biUes d'or revêtues d'un doigt 
d'épais de chocolat tout à l'entour; car, après cet essai, ils visitè- 
rent au hasard le reste de la caisse et presque toutes les autres. Ils 
en donnèrent avis à Madrid, où, malgré tout le crédit de la Com- 
pagnie, on s'en voulut donner le plaisir. On fit avertir les Jésuites, 
mais en vain. Ces fins politiques se gardèrent bien de réclamer 
un chocolat si précieux; ils aimèrent mieiyc le perdre que de 
Tavouer. Ils protestèrent donc d'injures, qu'ils ne savaient ce que 
c'était, et ils y persévérèrent avec tant de fermeté et d'unanimité, 
que l'or demeura au profit du roi, qui ne fut pas médiocre, et on 
en peut juger par le volume de huit grandes caisses de grandes et 
grosses billes solides d or ; et le chocolat qui les revélissait à ceux 
qui avaient découvert la galanterie, o 

Les Jésuites pouvaient, sans se gêner, faire ce petit cadeau au 
roi d'Espagne; ils possédaient dans ses états d'assez grandes ri- 
chesses : a L'Espagne, dit le duc de Saint-Simon ^, fourmillait de 
leurs collèges^ de leurs noviciats, de leurs maisons professes; et, 
comme ils héritent en ce pays-là comme s'ils n'étaient pas reli- 
gieux, toutes ces maisons vastes, nombreuses, magnifiques en tout, 
sont extrêmement riches. » 

En France, les Jésuites n'héritaient pas légalement; ils voulu- 
rent profiter du dévouement extraordinaire que leur témoignait 
Louis XIV pour arriver, par des voies détournées, à enrichir leur 
Compagnie de l'héritage de leurs profès. Le moyen qu*ils imagi- 
nèrent fut de faire sortir, pour la forme seulement, de leur so- 
ciété, ceux dont ils convoitaient les biens, afin qu'ils pussent, en 
rentrant dans le monde, réclamer à leur famille ce qui leur reve- 
nait. Ils essayèrent de ce moyen dans la personne d'un certain 
d'Aubercourt *. Louis XIV fit entendre aux magistrats qu'il voulait 
qu'on donnât raison aux Jésuites; mais le Parlement soutint la 
législation alors en vigueur, pour tous les profès des congrégations 
religieuses ayant fait des vœux solennels; et les Jésuites échouè- 
rent dans leur dessein, malgré l'autorité de leur roi '. 

^ Mémoires du duc de Saint-Simoa, t. ni, ch. 9. 
s ibid., cb. 27. 

* Eu 1715, ils obtinrent que les Jésuites renvoyés hériteraient jusqu^k 
33 ans. Saint-Simon, t. xn, cb. 13. 
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Mais s'ils n'héritaient pas en Franco, les Jésuites savaient bien 
s'y procurer de l'argent, soit au moyen des bénéfices qu'ils fai- 
saient unir à leurs collèges*, soit par d'autres moyens à eux 
connus, et que chacun soupçonnait. Le commerce de leurs con- 
frères n'était pas sans doute moins productif pour eux que pour 
les Jésuites d'Espagne ou d'Italie. 

Le P. Lavalette * avait des correspondants en France avec plu- 
rieurs maisons de commerce de France, et en particulier avec les 
frères Lioncy él Gouffre, de Marseille. En 1755, lorsque la guerre 
fut déclarée entre la France et l'Angleterre, cette dernière puis- 
sance captura un grand nombre de vaisseaux appartenant à des 
Français. Lavalette perdit alors plusieurs de ses bâtiments. Il se 
hâta de demander des secours aux Jésuites négociants qui corres- 
pondaient avec lui, et au général de la Compagnie. Mais ceux-ci, 
trouvant ses dettes trop onéreuses, résolurent de l'abandonner, et 
de répandre le bruit qu'il n'avait fait le commerce que pour son 
propre compte, contre la volonté de ses supérieiu^, et en transgres- 
sant les constitutions de la Compagnie. Plusieurs lettres de change 
du P. Lavalette furent donc protestées. Lavalette déclara une fail- 
lite de plusieurs millions. Les frères Lioncy et Gouffre, portent^ 
d'un des effets de commerce du P. Lavalette, voyant leur situation 
compromise par le non-paiement, s'adressèrent aux tribunaux, 

3UJ condamnèrent les Jésuites comme solidaires et responsables 
n P. Lavalette. Les négociants avaient d'abord fait des démairches 
directes auprès des Jésuites , qui leur avaient offert de dire la 
messe à leur intention. Ce n'était pas précisément ce que deman- 
daient les négociants si gravement lésés dans leurs intérêts. 

Les Jésuites appelèrent de la sentence des tribunaux de com- 
merce au Parlement de Paris. Ils y exposèrent leur système de 
défense, désavouèrent Lavalette, et parlèrent de leurs constitu- 
tions, sans prévoir les suites de cette déclaration. 

Le Parlement confirma la sentence des premiers tribunaux ; et 
la solidarité de toute la Compagnie lui parut tellement démontrée, 
qu'il ne crut pas devoir appliquer la loi alors en vigueur, qui 


t On peut voir le relevé des biens des Jésuites dans le Recueil dei arréU 
concernant la Jésuites, Paris, Simon, imprimeur du Parlement. 

' Outre les plaidoyers et Mémoires cités ci-dessu9, on peut consulter : 
Mémoires de Georgel ; Voltaire, siècle de Louis. XV; de la Deslrucliun des 
Jésuites, par D*Alembert. 
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considérait chaque maison religieuse comme un propriétaire 
entièrement libre des obligations des maisons du même ordre. Les 
Jésuites comptaient sur cette législation; mais ils furent trompes 
dans leur attente. L^avocat général, Lepelletier de Saint-Fargeau, 
prouva, d'après les bulles des papes concernant l'Institut des 
Jésuites, que le général était Tunique propriétaire de tous les 
biens de l'Ordre, et, en conséquence, responsable de tous les mem- 
bres. Le tribunal, conformément à ses conclusions, condamna le 
général des Jésuites à payer les dettes de Lavalette s'élevant à 

I million 500 mille livres environ, et a 50,000 francs de dommages- 
intérêts. Cet arrêt fut rendu le 8 mai 1761 *, eu présence d'une 
foule considérable, et au milieu d^s plus grands applaudissements. 

II causa One satisfaction générale '. 

Afm de se réhabiliter dans l'opinion publique, le général des 
Jésuites envoya des visiteurs à La Martinique ; on fit à Lavalette 
une espèce de procès, dans lequel il fut condamné comme ayant 
fait le commerce sans en avertir ses supérieurs, et contre la dé- 
fense des Constitutions. Lavalette reconnut par écrit avoir été bien 
jugé. Il quitta la Compagnie, extérieurement du moins, et se retira 
en Angleterre. Il déclara, à tous ceux qui voulurent l'entendre, 
qu'il devait seul porter la responsabilité de son commçrce et de sa 
faillite; mais il trouva beaucoup d'incrédules, et les précautions 
mêmes des Jésuites confirmèrent l'opinion publique sur les rela- 
tions commerciales de toute la Compagnie avec Lavalette. 

Pendant leur procès au Parlement, les Jésuites avaient mis en 
avant leurs Constitutions, et en avaient indiqué une édition faite 
à Prague en 1757. Cet avis excita l'attention, et l'on examina ces 
fameuses Constitutions. L'abbé Chauvelin, conseiller à la Grande- 
Chambre, les dénonça le 17 avril 1761; ce jour-là même, le 
tribunal enjoignit aux Jésuites de les déposer au greffe, et ordonna 
aux gens du roi d'en prendre communication. 

Omer Joly de Fleury, avocat du roi, en rendit compte pendant 
les séances des 3, 4, 6 et 7 juillet '. Après son discours, d'une grande 


> Recueil des arrêts coDcernant les Jésuites; Gilbert des yoi^ins, procédure 
contre Tinstitut et les coDstitutions des Jésuites. 

* Lettre du nonce Pamphili Colonna, dans VHisioire du ponUfieai de 
Clément XIV par le P. Theiner, t. i, p. 27. 

' Recueil des arrêts concernant les Jésuites; Procédure contre Tlnstitut et les 
Constitutions des Jésuites. 
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éloquence^ le Parlement nomma une commission pour lui ren- 
dre compte des Constitutions et des principaux faits concernant la 
société. La commission fut composée des abbés Ghauvelin , 
Terray et Laverdy. 

La dénonciation que Ghauvelin avait faite au Parlement de ilns- 
titut des Jésuites mérite de fixer l'attention ^ Il fit remarquer d'a- 
bord la forme de la société^ qui admet dans son sein une foule de 
membres^ sans compter les noyices et les affiliés qui pouvaient être 
considérés comme faisant partie de la société^ et qui^ dans un sens 
plus restreint^ ne lui appartiennent pas^ puisqu'ils n'en ont pas 
fait tous les vœux, et qu'ils n'en sont pas véritablement profès ; 
par ce moyen on possède la facilité de passer pour Jésuite, ou de 
nier qu'on appartienne à la Compagnie, selon les circonstances. 

Cette société ambiguë est gouvernée par un roi absolu, dont la 
volonté est la règle suprême, et qui réside en dehors de la France. 
Chaque Jésuite, profès ou simple affilié, peut être considéré comme 
un sujet de ce despote étranger, sujet lié par un tel vœu d'obéis- 
sance, qu'il n'a plus d'autre volonté que celle du chef. 

Ces Jésuites, soumis d'une manière si absolue à leur général, se 
proclament exempts de toute juridiction épiscopale, et même de 
toute autorité temporelle. L'abbé de Chauvelin appuya cette der- 
nière assertion sur les témoignages de dix-neuf théologiens de la 
société, qui osèrent l'enseigner en des écrits imprimés, avec l'ap- 
probation de leurs supérieurs. Quant à leurs prétentions à l'exemp- 
tion de toute autorité épiscopale, on ne peut en douter lor^u'on 
a jeté les yeux sur les bulles qui leur accordent tous les privilèges 
possibles; et les Jésuites ont prouvé mille fois, par leur conduite, 
qu'ils entendaient ces bulles à la lettre. 

Le 8 juillet, l'abbé de Chauvelin fit un nouveau discours * au 
Parlement contre la mauvaise doctrine des Jésuites au double point 
de vue dogmatique et moral; il cita une foule de témoignages de 
leurs écrivains, pour prouver que cette mauvaise doctrine appar- 
tenait bien à la société, et qu'elle s'y était perpétuée depuis son 
origine, sans interruption. 

Tandis que la commission nommée par le Parlement examinait 
la doctrine et les constitutions des Jésuites, une autre commission. 


> Discours d*un de MM. des Enquêtes, etc., sur les constitutions des 
Jésuites. 
* Discours, etc. , sur la doctrine des Jésuites. 
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nommée par le roi^ s'occupait du même travail. Pour lui laisser le 
temps d'aviser à ce qu'il y aurait à faire^ le roi ordonna, le 2 août, 
au Parlement de surseoir pendant un an au procès commencé. Le 
Parlement n'enregistra, cette ordonnance qu'avec des clauses qui lui 
laissaient toute la liberté de poursuivre les Jésuites sur des faits 
particuliers. Le 6 août, sur le rapport de l'abbé Terray, ce tribu- 
nal S chambres assemblées, reçut le procureur général appelant 
comme d'abus de toutes bulles, brefs et lettres apostoliques concer- 
nant les prêtres et écoliers dé la Compagnie de Jésus. Le même 
jour, il condamna au feu les ouvrages de vingt-quatre Jésuites, 
imprimés avec l'approbation des supérieurs j il ordonna en outre 
que les Jésuites déposeraient à son greffe les titres de leurs éta- 
blissements. 

La commission royale essaya de sauver les Jésuites en faisant 
intervenir le clergé. La plupart des évêques devaient leur siège à 
ces religieux, et leur étaient dévoués. On avait tout lieu de croire 
qu'ils donneraient un avis favorable. On leur proposa donc les 
quatre questions suivantes* : !<> Quelle est l'utilité des Jésuites en 
France? 2** Quelle a été leur conduite dans renseignement et 
leur doctrine touchant le régicide, les quatre articles de 1682, et 
les opinions ulrramontaines? 3° Quelle a été leur soumission aux 
évêques et leurs entreprises sur les droits et les fonctions des pas- 
teurs? 4° Quel tempérament on pourrait apporter à l'autorité du 
général des Jésuites en France. 

Au mois de juillet précédent , au moment où le Parlement 
poursuivait les Jésuites avec le plus d'activité, Christophe de Beau- 
mont, archevêque de Paris, avait proposé aux évêques réunis à 
Paris en assemblée générale, de signer une lettre en faveur des 
Jésuites, et de l'adresser au roi. Aucun n'avait osé. Seulement ils 
avaient consenti à la présenter. Le roi avait alors refusé de Tac- 
cepter. Au mois de décembre, la Cour s'était prononcée en faveur 
des Jésuites, et les évêques réunis alors, étant certains de 1 opi- 
nion du roi, ne craignirent plus d'émettre un avis favorable. Ils 
fermèrent donc les yeux sur les privilèges que les Jésuites avaient 
invoqués si souvent pour se soustraire à la juridiction épiscopale ; 


* Becueil des arrêts, etc. concernant les Jésuites. Paris, Simon, imprimeur 
du Parlement ; Gilbert des Voisins, procédure contre Tinstitut et les oonstitu- 
UoDS des Jésuites. 

* Procès-verbaux des assemblées du clergé, U tui. ' 
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sur les vices de leurs règlements, sur leurs pernicieux principes 
de morale. Ils prétendirent que la Compagnie ne pouvait porter la 
responsabilité des ouvrages des Casuistes, sans réfléchir que ces 
ouvrages avaient été imprimés^ pour la plupart avec l'approbation 
des supérieurs ; qu'ils avaient été répandus malgré les censures 
dont ils étaient l'objet, et que, dans leur conduite pour la direc- 
tion, les Jésuites les mettaient en pratique. 

Les évêques qui, en 1761, donnèrent un avis favorable sur les 
quatre questions de la Cour, étaient au nombre de quarante-cinq. 
Cinq seulement pensèrent que les constitutions des Jésuites devaient 
être modifiées; un seul, de Fitz-James, évoque de Soissons, eut 
assez de courage pour dire ouvertement que cet Ordre religieux 
devait être supprimé. Il rendit justice aux membres en particulier; 
mais il pensait avec raison que Ton ne devait pas juger de l'Ordre 
par ses membres pris isolément, à cause de l'abnégation absolue 
dont ils font profession. Les qualités de chaque Jésuite en parti- 
culier s'effacent devant Tesprît général de l'Ordre, qui ne s'inspire 
que du général, et auquel tous les particuliers immolent leur in- 
telligence comme leur volonté. L'Ordre avait donc pu être fort 
mauvais, tout en possédant un grand nombre de membres ver- 
tueux. Telle était l'opinion de l'évêque de Soissons et de tous 
ceux qui jugeaient la question avec une liberté entière, et avec 
désintéressement. 

Avant de donner leur avis favorable, les évêques avaient de- 
mandé aux Jésuites quels étaient leurs sentiments touchant les 
quatre questions de la Cour. Ceux-ci avaient répondu par une 
déclaration ^ dans laquelle ils se prétendaient soumis de la manière 
la plus absolue aux lois du royaume, aux quatre articles de 1682 
et à l'autorité des évêques. C'était renoncer aux privilèges qu'ils 
avaient si souvent essayé de faire valoir. Ils attestaient que, si 
leur général leur ordonnait quelque chose de contraire à leur dé- 
claration, ils le considéreraient comme criminel, et, en consé- 
quence, comme nul de plein droit. 

Cette déclaration était la condamnation de toute la conduite des 
Jésuites, depuis leur établissement en France. Les évêques qui la 
reçurent voulurent bien la considérer comme vraie; mais, en 
général, on n'y vit qu'une concession fuite aux circonstances, et 


^ Prpcès-vcrbaux des assemblées du clergé de France, t viii, deuxième 
partie, pièces justif. 
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que les Jésuites ne respecteraient qu'autant qu'ils ne pourraient 
pas la violer impunément. Il ne fallut rien moins que cette déela*- 
ration gallicane pour gagner la majorité des évéques de rassem- 
blée^ qui^ au fond, connaissaient trop bien les Jésuites pour leur 
être favorables. Le nonce convenait de cette disposition des évd- 
qnes dans les lettres qu'il écrivait à Rome ^. 

Le roi ayant reçu l'adhésion des quarante-cinq évéques, crut 
pouvoir prendre un moyen-terme entre les amis des Jésuites et le 
Parlement, et donner ainsi satisfaction à l'opinion publique. Ghoi- 
seul s'était flatté de réussir, par ce moyen, à arrêter le Parlement, 
et à sauver les Jésuites '. Louis XV rendit donc, au mois de mars 
1762, un édit dans lequel il annula les procédures entamées Tan- 
née précédente ; puis il déclara les Jésuites assujettis k la juridiction 
des évéques, aux lois de l'État ; et il régla la manière dont le géné- 
ral exercerait son autorité en France. Avant de rendre son édit, il 
avait eu soin d'envoyer au cardinal de Rochechouart, son ambas- 
sadeur extraordinaire à Rome, une instruction détaillée, dans 
iaqiielle il était mandé au cardinal de voir le général des Jésuites 
«t de lui persuader que le mdyen adopté par le roi était le seul 
par lequel on pourrait sauver sa société en France *• Le roi propo- 
sait de nommer pour la France un vicaire général qui gouverne- 
rait la société. Le général se refusa à cet accommodement, et 
Fécrivit au roi par l'intermédiaire do cardinal de Rochechouart. 
Ce fut alors que ^ut prononcé le mot fameux : 8int*ui suni aui non 
êiniK 

Le roi n'en présenta pas moins son édit au Parlement, q.ui, 
après en avoir longuement délibéré, résolut de ne point Tenregis- 
trer. 11 fut retiré par la Cour. 

Depuis le dépôt fait au grefie de tous les titres des établissements 
des Jésuites, le Parlement avait examiné ces titres et une foule de 
mémoires envoyés par un grand nombre de localités *. Après cet 

' Lettre du 2 noYembre, citée par le P. Theiner dans son Biêkdre au 
ponlifieal ée Clément X!V, t. i, p. 42. 

* Lettres du nonce apostolique en France, au secrétaire d^État de Clé- 
ment XIII, dans VHistoire du pontificat de Clément XIK, par le P. Thei- 
ner, t. i, p. 36 et suiv. 

> F. V Histoire du pontificat de Clément XIV par le P. Theiner, préfet 
eoadjuteur des archives secrètes du Vatican. T. i, p. i"). K. Et Clémenliâ XIV 
Epist. et Brcv. 

^ Qu*ils soient tels qaMIs sont ou quMls n*ex1stent pas. 

* Recueil des arrêts, etc. Gilbert des Voisins, procédure, etc. 
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examen, le Parlement supprima, le l^' avril (1762), les quatre- i 

vingts collèges des Jésuites qui avaient été établis illégalement. 

En même temps, une foule d'écrits furent publiés contre l'ins- 
titut ou contre la doctrine des Jésuites. Nous indiquerons seulement 
le plus célèbre, intitulé : Extraits des insertions dangereuses et \ 

pernicieuses en tout genre que les soi-disant Jésuites ont dans 
tout temps persévéramment soutenues, ptU>liées et enseignées dans 
leurs livres avec V approbation de leurs supérieurs et généraux. 

Il y avait sans doute de l'exagération et quelques indications 
fausses dans cet ouvrage, où les passages sont extrêmement nom- 
breux ; mais on ne pouvait nier que la plupart des théologiens 
Jésuites n'eussent soutenu au fond les mauvaise.« doctrines qui 
leur étaient reprochées dans ce recueil. Une partie des extraits 
avaient été lus en Parlement, le 3 septembre 1761, et présentés 
deux jours après au roi, qui dit en les recevant : a Je condamne, 
ainsi que vous, les maximes pernicieuses des livres dont vous 
m'apportez les extraits. Je m'en suis déjà fait rendre compte, et 
j'approuve la condamnation que vous en avez faite dans tous les 
temps, o Les extraits furent complétés ensuite ; vérifiés par une 
commission nommée dans ce but, et adoptés enûn dans la séance 
du 5 mars 1762. Us furent ensuit^ adressés à tous les évêques et à 
tous les magistrats de France ^. 

Plusieurs Parlements secondèrent celui de Paris, ceux de Bre- 
tagne et de Provence se firent remarquer. La Ghalotais, procureur 
général de Bretagne, Monclar de Provence et Dudon de Bordeaux, 
publièrent des comptes-rendus des constitutions des Jésuites, qui 
produisirent une vive impression. Ceux de La Ghalotais sont les 
plus célèbres. 

L'assemblée du clei^é', réunie extraordinairement en 1762, 
prit la défense des Jésuites, et écrivit au roi pour demander leur 
conservation, a Sire, disaient les évêques, nous vous présentons 
le vœu unanime de toutes les provinces ecclésiastiques de votre 
royaume ; elles ne peuvent envisager sans alarmes la destruction 
d'une société de religieux recommandables par l'intégrité de leurs 
moeurs, l'austérité de leur discipline, l'étendue de leurs travaux et 

> Gilbert des Voisins, procédure, etc. Recueil des arrêts concernant les 
Jésuites. 

* Prooès-Terbauz des assemblées du clergé de France, t. viii de la collec- 
tion générale. 
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de leurs lumières^ et par les services sans nombre qu'ils ont rendus 
à rÉglise et à TÉtat. Cette société. Sire, depuis la première époque 
de son établissement, n'a cessé d'éprouver des contradictions : 
les ennemis de la foi l'ont toujours persécutée; et dans le sein 
même de l'Église, elle a trouvé des adversaires, aussi dangereux 
rivaux de ses succès et de ses talents, qu'attentifs à profiter de ses 
fautes les plus légères. » 

La lettre entière des évêques n'était qu'un développement de 
cette idée : les Jésuites utiles et pieux sont en butte à la jalousie 
des Jansénistes, et victimes de la haine des ennemis de la foi. Les 
Jésuites se présentaient eux-mêmes sous cet aspect; mais ces 
plaintes ne faisaient aucune impression sur l'esprit public. Tout 
le monde savait quel abus les Jésuites avaient fait de leur influence 
à la Cour pour persécuter ceux qui n'avaient que le tort de ne vou- 
loir pas se soumettre à leur joug. Les victimes qu'ils avaient faites 
dans tous les diocèses depuis la bulle Unigenittis, sous prétexte 
de Jansénisme, demandaient vengeance contre eux; il ne faut 
pas chercher ailleurs que dans leurs violences la cause de la haine 
qu'on ressentait partout contre eux. Les évêques de l'assemblée 
de 1762 pouvaient dire qu'ils étaient les interprètes des provinces 
ecclésiastiques ; il n'en était pas moins vrai que de ces provinces 
on envoyait au Parlement des mémoires innombrables contre les 
accusés, que le clergé secondaire applaudissait à la conduite des 
magistrats, et que l'arrêt qui frappa les Jésuites fut reçu avec un 
enthousiasme presque universel. Ce sentiment unanime en dit 
plus que les éloges d'évêques qui devaient trop aux Jésuites pour 
n'être pas suspects de partialité en leur faveur. 

L'assemblée de 1762 fit aussi au roi des remontrances touchant 
les arrêts des Parlements qui ne respectaient pas les vœux de cer- 
tains Jésuites et les regardaient comme illégaux ^ Ces remon- 
trances ne produisirent pas plus d'effet que la lettre. Depuis l'arrêt 
du 1*^ avril, jusqu'au 6 août, le Parlement de Paris s'occupa de 
régler l'établissement des collèges dans les différentes villes de 
son ressort, à recevoir les réclamations des créanciers des Jésuites, 
et à entendre le compte-rendu des commissaires nommés pour 
faire l'inventaire dans les maisons supprimées'. Les Jésuites s'é- 

* Le Parlement avait attaqué, le 2 avril 1762, les V€bux secrets d^aueuns 
soi-disant Jésuites vivant dans le monde en habOs sécuUers. 

Recueil des arrêts, déclaration?, etc., concernant les Jésuites ; Gilbert des 
Voisins, procédure contre Finstitut et les constitutions des Jf^suites. 
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taient hfttés de prendre ce qui était le plus à leur convenance, 
quoique tout ce qui leur appartenait fût le gage de leurs créan- 
ciers. Le 10 avrils on saisit soixante ballots que les Jésuites de 
Lyon avaient embarqués sur le Rhône pour Avignon, ville qui 
était encore alors du domaine pontifical ^ Quant à 1 Vgent, on 
n'en trouva point chez euz, quoiqu'ils aient laissé impayées même 
leurs dettes courantes *. 

Le procureur-général du roi avait déposé au Parlement des 
conclusions qui tendaient à dire a qu'il y avait abus à défendre 
aux soi-disant Jésuites de vivre sous l'Institut^ et d'obéir au géné* 
ral, au régime et aux constitutions dudit Institut ' » La cause fut 
appelée le 6 août (1762). La séance fut longue ; plusieurs membres 
présentèrent de graves considérations sur l'Institut des Jésuites en 
lui-même, sur leur doctrine, leurs vœux et sur les personnes qui 
composent la Ck>mpagnie. L'abbé Terray fit un long rapport sur 
ces divers points; après quoi la Cour rendit un arrêt fortement 
motivé sur toutes les lois, arrêts et déclarations soit civiles soit 
ecclésiastiques qui avaient frappé l'Institut ou la doctrine des 
Jésuites. Par cet arrêt, cet Institut fut déclaré a inadmissible 
par sa nature dans tout état policé, comme contraire au droit 
naturel, attentatoire à toute autorité temporelle et spirituelle, 
et tendant à établir, dans l'Église et dans les États, sous le voile 
spécieux d'un Institut religieux, non un Ordre qui aspire vérita- 
blement et uniquement à la perfection évangélique ; mais plutôt un 
corps politique, dont l'essence consiste dans une activité conti- 
nueUe pour parvenir, par toutes sortes de voies directes ou indi-> 
rectes, sourdes ou politiques, d'abord à une indépendance absolue, 
et successivement à l'usurpation de toute autorité. » 

Le Parlement déclara les vœux d'obéissance des Jésuites non 
valablement émis, et les affiliations à leur société abusives. Tous 
les membres de la Compagnie ayant trente-trois ans accomplis, 
eurent six mois pour former des demandes de pension alimen- 
taire sur les biens de la société. En attendant, on pourvut à leur» 


• Gilbert des Voisins, procëdare, etc. 

• Les boulangers, bouchers et autres fournisseurs, ne forent pas payés sur 
les pensions de Tannée courante, comme on peut le voir dans V Ordre géné- 
ral et définitif de tous tes créanciers, eic.y in-8.o. Paris, Simon, imprimeur 
du Parlement ; ann. 1772. 

• Gilbert des Voipios, procédure, etc. Recueil tlea arrêts, etc. 
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besmns par un arrêt particulier. 11 fut arrêté que les ex-Jésuites 
ne pourraient remplir aucune fonction^ ni posséder de bénéfices» 
qu'après avoir prêté serment de tenir et professer la doctrine des 
quatre articles de 1682; de renoncer aux erreurs de leur ancienne 
société ; de ne conserver aucune affiliation avec cette société^ ni 
avec le général. Le même jour^ 6 aofiit, le Parlement condamna au 
feu cent soixante-quatre ouvrages^ thèses et cahiers des ex-Jésui- 
tes^ et publiés par eux depuis l'an 1600 jusqu'en 1762. 

L'exécution de cet arrêt occupa long-temps les magistrats. L'éta* 
blissement des collèges^ les pensions à accorder aux dHievanl soi-^ 
disafU Jésuite», le règlement des droits de leurs créanciers, et une 
foule d'autres objets, donnèrent lieu à des séances nombreuses et 
à une multitude d'arrêts ^ 

L'arrêt du 6 août^ ayant été publié, le roi soumit de nouveau à 
plusieurs membres de son conseil l'examen de l'institut et des 
constitutions des Jésuites. Cet examen dura deux ans. 

C'était en vain que Clément Xlll avait pris le parti des Jésuites 
dans ses lettres écrites au roi et à l'assemblée du clergé de 1762 *. 
Cette dernière lettre ne fut pas remise officiellement à l'assemblée ; 
mais le nonce lui en communiqua une copie, et c'était pour entrer 
dans les vues du pape que les évêques avaient adressé au roi la lettre 
dont nous avons parlé. Le Parlement ayant rendu son arrêt. Clé- 
ment Xni en parla aux cardinaux dans le consistoire du 3 septem- 
bre. Il s'y plaignit en particulier de la violence avec laquelle on 
avait contraint, par la voie la plus illégale, les Jésuites à sous- 
crire la déclaration gallicane de 1682, si injurieuse à Vautorité 
du SaintSiége. On n'obligeait à cette souscription que les Jésuites 
qui voulaient exercer des fonctions auxquelles était attachée l'obli- 
gation de professer cette doctrine, d'après l'édit de Louis XIV; on 
ne leur faisait donc pas de violence ; on est étonné d'entendre 
Clément XIII appeler injurieuse à l'autorité du Saint-Siège la dé- 
claration de 1682, cette oeuvre de Bossuet, aussi modérée pour le 
fonds que pour la forme, et qui ne contient que l'expression de la 
pure doctrine admise par tous dans l'Église, avant l'établissement 
assez récent de l'ultramontanisme. Les plus sages des cardinaux 
firent comprendre au pape que les Jésuites ne souffraient aucune 


* V. RecueU des arrêts, déclarations, etc., concernant les ci-dêvant soi- 
disant Jésuites, etc. 

* Theiner, Histoire du pontifical de CUment T#F, 1. 1, p. 47. 
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violence ; que son allocution ultramontaine serait repoussée, non- 
seulement par les Parlements, mais par les évéques de France 
eux-mêmes. Clément XUI écouta ce conseil, et tint son allocution 
renfermée avec un tel soin, qu'il portait toujours sur lui la clé du 
tiroir où il Tavait déposée. Il remercia même, en termes remplis 
de bienveillance, les cardinaux qui l'avaient prévenu du danger 
auquel la publication de son allocution aurait exposé le Saint- 
Siège. Il se contenta donc d'écrire en faveur des Jésuites aux 
cardinaux de Bernis, de Rohan, de Choiseul,,de Rochechouart, 
de Luynes et de Gesvres *. Par respect pour le pape, et en présence 
de l'indécision de la Cour, la plupart des évêques gardèrent le 
silence sur l'arrêt du Parlement. Quatre seulement s'élevèrent par 
des mandements contre les Jésuites. Celui qui les attaqua le plus 
ouvertement fut l'éloquent évêque de Soissons, Fitz-James. Le 
27 septembre 1762, il publia une lettre pastorale dans laquelle il 
condamna la doctrine contenue dans les Extraits des assertions, 
et accusa la Compagnie des Jésuites de l'avoir réellement ensei- 
gnée. Plusieurs évêques essayèrent de réfuter la lettre pastorale de 
Fitz-James, entre autres, Christophe de Beaumont, archevêque 
de Paris, dans son mandement du 28 octobre. 

L'inquisition prohiba la lettre de l'évêque de Soissons, par un 
décret en date du 13 avril 1763. Les Parlements supprimèrent ce 
décret ; condamnèrent au feu les mandements de l'archevêque de 
Paris et des autres évêques qui avaient pris le parti des Jésuites. 
Louis XV, lui-même, écrivit au pape en faveur de l'évêque de 
Soissons, une lettre aussi ferme que respectueuse •. L'archevêque 
de Paris, qui n'avait été exilé qu'à Conflans jusqu'alors, fut relégué 
à quarante lieues de Paris, et son exil se prolongea, malgré les 
instances du pape, jusqu'au moment où Louis XV eut supprimé, 
en France, la société des Jésuites. 

Pendant que le Conseil d'État examinait les constitutions des 
Jésuites, par ordre du roi, le Parlement poursuivait son œuvre. 
Le 24 janvier 1764, il rendit un arrêt en vertu duquel tous les 
ex-Jésuites durent faire serment de ne plus vivre à l'avenir, ni 
ndividuellement, ni en communauté, sous la domination de i'Ins* 
tifut et des constitutions de la soi-disant société de Jésus, et de 
n'entretenir aucune correspondance avec leur ancien général. Le 

< Theiner, op. cit. 

* Ou trouva cette lettre dans les cBuvres de Wi\z-Jame*. 
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9 mars^ le Pariement décida que tous ceux qui, dans les huit 
jours, à dater de la publication de l'arrêt, n'auraient pas prêté le 
serment prescrit, seraient expulsés du royaume. Telle est la me- 
sure la plus rigoureuse qu'adoptèrent ceux que, depuis un siècle, 
les Jésuites persécutaient avec tant de violence soit dans leurs 
familles, soit dans leurs amis. Ces religieux élevèrent la voix, 
comme s'ils avaient été de tendres et innocents agneaux sacrifiés 
par les ennemis de la religion et du bien. S'ils n'avaient pas gardé 
mémoire de toutes leurs intrigues et de leurs violences, le monde 
s'en souvenait; aussi leurs plaintes, adressées au roi sous forme 
de lettre, ne produisirent-elles aucun efiet, malgré l'éloquence 
avec laquelle le P. Berthier s'appliqua à les rédiger. Ils prononcè- 
rent avec éclat le mot de tyrannie, lorsque, depuis si long-temps, ils 
l'exerçaient eux-mêmes d'une manière aussi atroce, lorsque tout 
le monde savait que les lettres de cachet, la Bastille, et les billets 
de confession, étaient leur œuvre; ils trouvaient horrible qu'on 
exigeât d'eux le serment d'être soumis aux quatre articles du 
clergé de France, qui étaient loi de VÈtat ^ et ils trouvaient tout 
naturel d'imposer, même par force, leurs principes ultramontains 
et leur mauvaise morale, qui ne pouvaient certainement pas être 
considérés comme articles de foi. 

Clément XIII adressa plusieurs brefs de félicitation aux évêques 
qui avaient soutenu lés Jésuites contre le Parlement. Les magis- 
trats supprimèrent ces brefs. La Cour de Rome en fut indignée, et 
plusieurs proposèrent au pape des mesures extrêmes. Les canli- 
naux Ganganelli et Colonna *, qui déjà avaient empêché le pape 
de publier sa fameuse allocution, lui firent comprendre que, dans 
la fermentation où étaient les esprits en France, une démarche 
précipitée de la part du Saint-Siège pouvait amener un schisme. 

* M. Grétiiieau-Joly cite avec éloge rhistorien protestant Sohœll, qui trouve 
tjrramiique le serment exigé pour les quatre articles , par oette raison quHIs 
n'étaient pas articles de foi. Si M. Grétineau-Joly et SchœU y avaient plus 
sérieusement réfléchi , ils auraient compris que le Parlement ne se posait 
point en concile, mais en tribunal chargé de foire exécuter les lois de ITtat 
et de iiûre respecter la morale publique. Gomme la déclaration de 1(182 était 
loi de l*État, et que les principes immoraux des Jésuites, et leur doctrine sur 
le régicide, étaient contraires à la morale publique, le Parlement ne sortait 
point de son rôle en exigeant la profession des quatre articles et Tabjuration 
de la morale jésuitique. 

* Gilbert des Voisins, Procédure contre Tlnstitut et les Constitution des 
Jésuites ; Theioer, WèI. du Pontifical de Clément XIV. 
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Clément XIII héritait^ lorsque Louis XV doima^ au mois de no- 
vembre 1764y Pédit qui supprimait pour toujours^ dans ses États, 
la Compagnie de J^us, aîSn^ disait«il, de nîtablir la paix dans 
l'Église et dans FÉtat^ de mettre un terme k tontes les divisions 
religieuses et politiques du royaume. 

C'était bien reconnaître que les Jésuites étaient les principaux 
auteurs des troubles. Par un second édit^ le roi arrêta toutes les 
procédures entamées contre les Jésuites^ prescrivit un silence absolu 
sur cette affaire^ et rappela Christophe de Beaumont de son exil ; 
les Jésuites émigrés purent rentrer en France et exercer le minis- 
tère ecclésiastique sous la juridiction des évéques^ excepté dans le 
diocèse de Paris. 

Le l*' décembre^ le Pariement enregistra les deux édits du roi^ 
et Choiseul chargea le marquis d'Aubeterre^ ambassadeur de 
France à Rome^ d'informer le Saint-Siège des vrais motifs qui» 
avaient rendu la suppression des Jésuites nécessaire. Sa lettre est 
du 4 décembre; nous devons en transcrire les passages les plus 
importants : 

a Vous savez^ Monsieur, tout *ce qui s'est passé en France de- 
puis trois ans, relativement aux Jésuites. Le roi a jugé qu'U était 
de son devoir et du bien de ses États de faire cesser, par une loi 
solennelle, tous les troubles excités à cette occasion, et de prévenir 
les suites fâcheuses qui pouvaient en résulter. 

» Dafis cette vue. Sa Majesté a fait remettre au Parlement de 
Paris un édit dont je joins ici un exemplaire, et qui y fut enre- 
gistré samedi dernier dans une assemblée des chambres, à laquelle 
ont assisté les princes de son sang, et les pairs de son royaume. 
Il renferme trois dispositions principales : 

» 1® Sa Majesté ordonne que l'Institut des Jésuites n'aura plus 
lieu dans les pays et terres de sa domination ; 

» if^ Que tous ceux qui ont vécu en France sous cet Institut, 
pourront rentrer dans ses États pour y résider tranquillement sous 
la protection de Sa Majesté, en se conformant, en bons et fidèles 
sujets, aux lois du royaume, et que, quant aux fonctions ecclésiaa- 
tiques^ ils seront, comme tous les autres prêtres séculiers, sous la 
dépendance de la juridiction de leurs évêques diocésains; 

» Que toutes les procédures criminelles faites, soit contre les 
Jésuites, soit, à leui* occasion, contre d'autres personnes de 

2iuelque état et condition qu'elles soient, seront et demeureront 
teintes et assoupies. 
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D Ce n'est qu'à regret, et après aToir long-temps et mûrement 
délibéré, que le roi s'est enfin déterminé au parti qu'il vient de 
prendre. Quoique Sa Majesté fût persuadée que le maintien de la 
religion en France ne dépendait point de la conservation de la 
Compagnie des Jésuites^ puisque la foi catholique et romaine y a 
heureusement été maintenue pendant onze siècles avant rétablis- 
sement de cet ordre religieux^ cependant le roi croyait leur société 
utile à l'Église et à l'État^ soit pour l'édification^ soit pour l'ensei- 
gnement; mais des raisons supérieures, fondées sur le repos 
puMiCy ont enfin engagé Sa Majesté à expliquer ses intentions^ 
ainsi qu'elle vient de le faire. 

» Le pape est mieux instruit que personne des vrais sentiments 
du roi^ puisque Sa Majesté lui en a fait part elle-même dès le 
commencement de cette affaire. Elle ne désirait rien plus sincère- 
ment que de pouvoir concilier V Institut des Jésuites avec les lois, 
les mœurs et les usages de son royaume, et si vous voulez bien 
faire représenter ma dépêche du 16 janvier 1762, à M. le cardinal 
de Rochechouarty à qui elle fut portée par un exprès que le roi 
m'avait ordonné de lui expédier, vous y verrez que Sa Majesté 
avait indiqué le moyen le plus simple, le plus naturel et le plus 
raisonnable, de parvenir au but qu'elle se proposait, de conserver 
les Jésuites en France, sans qu'il pût y avoir aucun inconvénient 
à craindre de leur institut. » 

Oh se souvient que Louis XV avait proposé la réforme de la 
Compagnie de Jésus, afin de pouvoir la conserver eu France; mais 
que ses propositions avaient été rejetées. Ce refus le détermina à 
supprimer un Institut dont les doctrines et l'organisation étaient 
incompatibles avec les lois. 

a Le souverain pontife, continue Choiseul, refusa absolument 
de se prêter à un expédient dont l'objet était de délivrer ces reli- 
gieux, de la crise violente où ils se trouvaient alors, et de fixer 
solidement, légalement et irrévocablement leur état dans le 
royaume. Il ne s'agissait de porter aucune atteinte essentielle à 
leurs constitutions, ni de dénaturer leur Institut; c'est même dans 
cet Institut et ces constitutions qu'on avait puisé le tempérament 
que le pape a rejeté. Ainsi il est vrai, dans le principe, que Sa 
Sainteté a elle-même, et contre son intention, opéré la destruction 
de cette société en France. Le roi, ainsi que je le mandai à M. le 
cardinal de Rochechouarl, ne dissimula point au pape que Sa 
Majesté ne connaissait point d'autre moyen de sauver les Jésuites 
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du danger dont ils étaient menacés, et de les maintenir dans ses 
États.» 

Devant de telles déclarations conBdentielles tombe ce grand 
complot, inventé par les Jésuites, et d'après lequel Pombal de 
Portugal et d'Aranda d'Espagne se seraient entendus avec Choi- 
seul pour détruire radicalement la Compagnie de Jésus. On n a 
besoin que d'étudier consciencieusement cette époque pour com- 
prendre pourquoi, dans la plupart des royaumes de TEurope, les 
Jésuites furent simultanément poursuivis. Leurs fautes vivaient été 
partout à peu près les mêmes; ils avaient dominé dans presque 
toutes les Cours, et leur domination avait été partout fanatique et 
violente. Le temps était arrivé où leurs persécutions devaient avoir 
un terme. L'ébranlement étant donné par la mort de Louis XIV, 
leur grand protecteur, la réaction contre eux prit des proportions 
effrayantes, ils essayèrent de lutter de front contre la haine qu'ils 
inspiraient; ils eurent recours à tout ce que la politique la plus 
raffinée put leur inspirer de moyens; mais la résistance et la poli- 
tique ne peuvent rien contre l'opinion générale, qui est le témoi- 
gnage d'une loi providentielle, et à laquelle rien ne résiste; non 
plus qu'à la voix de Dieu. Cette opinion, formée à la longue, grâce 
aux violences, aux erreurs, à l'esprit d'empiétement et de domi- 
nation des Jésuites, parla haut dans la seconde moitié du xvui.' 
siècle; et malgré leur solidité apparente, ils devaient tomber 
devant l'anathème universel qu'ils avaient provoqué. 

Il n'y eut point de complot entre les gouvernements contre eux ; 
les adeptes du philosophisme ne s'entendaient point avec les Par- 
lements pour attaquer leur Société. Ils périrent, parce que le monde 
les avait condamnés; et s'ils n'eussent pas mérité cette condamna- 
tion, la sentence n'eût pas été rendue avec tant d'unanimité. 

Continuons la lettre de Choiseul à d'Aubeterre : 

« Au reste, Monsieur, le roi eu prenant la résolution qui vient 
d'être publiée, non-seulement n'a rien prononcé sur l'Institut 
lui-même de la Compagnie de Jébus, mais il a encore ordonné que 
tout ce qui a été jusqu'à présent dit, écrit ou fait à l'occasion de 
cet Institut, serait comme non avenu. Ainsi Sa Majesté n'a rien 
statué à cet égard, par rapport au fonds, sur lequel elle n'a pas 
cru qu'il lui appartînt de décider ; mais la nécessité de rétablir la 
tranquillité dans l'intérieur de son royaume, les suites ultérieures 
qu'auraient eues infailliblement les procédures que les tribunaux 
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continuaient de suivre, et le cri public soulevé contre cette société *, 
n'ont pas permis au roi de diflérer plus long-temps à déclarer sa 
volonté. Mais Sa Majesté, en ordonnant que l'Institut des Jésuites 
n'aurait plus lieu en France, a traité, avec* sa justice et sa bonté 
ordinaire, tous ceux de ses sujets qui l'ont professé. Us sont rappe- 
lés dans le royaume, où ils jouiront de tous les droits de citoyen 
et de toutes les prérogatives attachées à leur naissance, et pourront 
exercer les fonctions de leur ministère ecclésiastique dans les diffé- 
rents diocèses où les évéques jugeront à propos de les employer. » 
Clément XIII fut affligé de la mesure adoptée en France contre 
les Jésuites; mais il était décidé à respecter la prière que Louis XV 
lui avait faite de garder -le silence*. Le général des Jésuites, et 
quelques prélats influents qui leur étaient entièrement dévoués, 
résolurent de l'amener à une démarche éclatante en faveur de la 
Compagnie; ils rédigèrent clandestinement une bulle pour la dé- 
fendre des accusations dont elle avait été l'objet, et la présentè- 
rent secrètement à la signature de Clément XllI. Ce pape céda à 
leurs importunités, et signa la fameuse bulle Apostolicum datée 
du 7 janvier 1765. Elle ne fut point communiquée, selon l'usage, 
au collège des cardinaux, et le successeur de Clément XIII n'a pas 
craint de dire solennellement, dans un acte pontifical, qu'elle 
avait été plutôt extorquée que demandée '. La bulle Apostolicum 
fut adressée à tous les évêques avec injonction expresse de s'infor- 
mer de l'accueil qui lui serait fait dans les différents pays. Vingt- 
trois évéques seulement répondirent * : treize Espagnols , deujc 


1 M. Crétinoau-Joly n*en affirme pas moins quo les Jésuites avaient autant 
d*amis qa*il y avait de Catholiques. Clément XI V et les Jésuites^ p. 164 : 
ffist» de la Compagnie de Jésus^ t. v, p. 285. 

' Lettre de Ciioiseul à d^Aubetern», du 4 décembre 1761. 

' Bref de Clément XIV, Dommus ae redemptor. 

^ Theiner, Hist. du ponlt/lcaf de Clément XIV ^ t. i, p. 57 et suiv. 

M. Crétineau-Joly a osé dire : « Les évoques de toutes les parties du monde 
le suppliaient (Clément XIII) de prendre en main la cause de TÉglise et celle 
delà Compagnie de Jésus : le pape se rendit au vœu de la Catholicité, et, 
le 7 janvier 1765| il donna la bulle Apostolicum. » Clément XIV et les Je- 
sHiteSt p. 162 ; Bist, de la Compagnie de Jésus, t. v, p. 284. Le P. de 
ftavignan a été moins hardi que M. Crétineau-Joly. Il prétend que ce serait 
faire injure à la bulle Apostolicum que de vouloir la défendre. Il élude ainsi 
ta question. V. Clément Xtil et Clément XIV par le P. de Ravignan, ch. 4. 
il affirme qu*un grand nombre d*évéques envoyèrent au pape leurs adhésions 
et félicitations pour la bulle, et dans son volume supplémentaire qui contient 


10*2 m^TOiEi 

Français, sept Italiens, et Tarchevéque de Prague, tes Jésuites 
avaient traduit en toutes les langues la bulle Apostolicumf et l'a^ 
vaient répandue à un nombre considérable d'exemplaires. Le 
résultat, comme on voit , ne répondît pas à tant de frais et d'ef- 
forts. Clément XIII adressa de nombreuses lettres aux évéques et 
aux souverains en faveur des Jésuites, et c'est à peine s'il recevait 
quelques réponses. Les nonces de tous les pays écrivirent que 1& 
bulle avait été jugée inopportune, et qu'elle avait donné aux pas^ 
sions un nouvel aliment. 

Le Parlement supprima la bulle ApoBiolicym par un arrêt du 
11 février; et l'on voit, par la correspondance de Ghoiseul et 
d'Àubeterre, que si Lous XV n'eût modéré le Parlement, elle eftt^ 
été traitée avec plus de sévérité. La Cour de France n*en blâmait 
pas moins la démarche du pape et la forme de la bulle ^ Les Pajr- 
lements de Bretagne, de Provence et de Normandie condamnèrent 
au feu la bulle de Clément XIII, et leurs arrêts furent exécutés ep 
place publique. Le roi lui-même supprima la bulle, par une 
ordonnance du 6 mai, après avoir demandé l'avis d'une commis 
sion composée des théologiens et des jurisconsultes les plus distin- 
gués. 

La Cour de Rome, au lieu de tenir compte à Louis XV de sa 


kts documents historiques et critiques, comme daus les pièces justificatives de 
son volume principal, il ne donne qu*un irèi petit nombre d^adhésions h 
la bulle Àpostolicum. Comment, d*après des documents si peu nombreux, 
a-t-il pu dire qu'un grand nombre d'évêqucs avaient adressé leurs adhésions? 
Le P. Theiner a été plus exact que le P. de Ravignan. Avons-nous besoin 
de faire remarquer qu*en réfutant M. Crétineau-Joly et le P. de Ravignan, 
nous réfutons toujours les mémoires de Picot qui, sur la question présente, dit 
qu*on assure qu'un grand nombre d'évéques envoyèrent leur adhésion. 
Qu'est-ce qui assure cela? Quant à M. TabbéRhorbacber, il a copié, sur la 
destruction des Jésuites, les quelques pages remplies d'erreurs et de fausses 
appréciations de Sismondi. Cet écrivain, Picot, M. Crétineau-Joly et le P. de 
EÎavigoan, croient triompher parce qu'iU citent quelques auteurs protestants 
qui n*approuvent pas Tabolition des Jésuites. Ils ne se sont pas aperçus que 
ces témoignages, remplis d'ailleurs des erreurs ks plus grossières, ne prou- 
vent pas plus que ceux des philosophes du xviii.e siècle, en leur faveur. Il 
n'est pas étonnant que les ennemis de TÉglise aient soutenu les Jésuites, 
qui leur donnaient, contre l'Église, tant d'avantages. Comment se fait-il que 
les Jésuites, qui ont exj^loité avec tant de passion quelques phrases des Pro- 
testants en fiaveur de Port-Royal, no se soient pas aperçus qu'on pouvait 
retourner contre eux les armes dont ils s'étaient servis? 
« Lettres de Cboiseul à d'Aubeterre, des 12 et 15 février 1765. 


Dl L*à«LliK M nuNci. 103 

douceur envers les Jésuites^ le blâmait et lui reprochait le peu 
d'énergie qu'il avait montrée pour s'opposer aux premiers arrêts 
des Parlements ^ Ce qui arrivait à cette époque en Espagne aurait 
bien dû^ cependant, lui ouvrir les yeux. Les Jésuites y résistèrent 
avec tant d'imprudence au gouvernement, qu*ils en furent expul- 
sés à perpétuité. La Cour de France applaudit à cette mesure. On 
peut croire que les sourdes intrigues des Jésuites réintégrés l'a- 
vaient convaincue que ces religieux, quoique dispersés, n^n 
formaient pas moins un corps remuant, qui correspondait, comme 
auparavant, avec le général de la (Compagnie, et qui répandait 
au sein du clergé des éléments de Irouble. Aussi, le 21 avril 1767, 
Ghoiseul écrivait*il à d'Aubeterre que le roi d'Espagne avait agi 
«agement en expulsant les Jésuites d'une manière absolue^ et que 
« le pape était prudent, il abolirait ou séculariserait complètement 
leur Compagnie, a Je ne doute pas, disait-il *, que le renvoi de? 
Jésuites d'Espagne ne fasse une grande sensation è Rome. Si le 
pape était sage, éclairé et ferme, il n'aurait qu'un seul parti à 
prendre : ce serait de dissoudre en entier cette société par une 
bulle, de sorte qu'il n'existât plus une société telle que TOrdre des 
Jésuites. Je sais bien que Sa Sainteté ne prendra pas ce parti, et 
que le cardinal Torregiani ^ frémirait de rage à la seule idée de 
destruction d'un Ordre qu'il chérit à tant de titres ; mais s'il avait 
une seule idée politique pour la gloire et Tintérét du Sainfr-Siége, 
il verrait que cette abolition est nécessaire ; car il arrivera de nos 
jours que la Cour de Rome, en «outenant les Jésuites, et les sou 
verains en les renvoyant à Rome, engloberont la cause de ces 
religieux avec l'essence de la Cour de Rome, et ce ne seront plus, 
dans la suite, des Jésuites que l'on renverra à Rome, mais des 
nonces, des bulles et des inquisiteurs; et cela sera fâcheux pour 
le Saint-Siège, qui doit être le centre commun. Alors on sentira, 
à Rome, que l'entêtement et l'intérêt particulier ont nui h la reli- 
gion et au véritable bien de la Cour de Rome. » 

On comprit alors, en France, que Tentière expulsion des Jésuites 
était une nécessité. Le Parlement, qui avait pris tout d'abord celte 


^ Lettre du cardinal Torregiani au nonce d'Espagne Pallavicini, en date du 
16 août 1754. 

• Lettres de Choîseul à d'Aubeterre» du âl avril, du 27 mai et du 9 juin 
t767. 

* Torregiani était secrétaire d'État et vendu au\ Jésuites. 
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mesure^ y revint alors avec plus de vigrueur que jamais. Le 29 avriU 
l'abbé Ghauvelln^ si connu par ses dénonciations des constitutions 
et de l'Institut des Jésuites, souleva la nouvelle question devant 
tontes les chambres du Parlement de Paris réunies. Son discours 
fut d'une éloquence entraînante et couvert d'applaudissements. 
Le 9 mai, le Parlement arrêta^ que tous les Jésuites devraient 
quitter la France dans le délai de quinze jours. Ceux qui étaient 
infirmes ou d'un âge avancé furent seuls exceptés de la mesure. 
Les pensions qu'on faisait aux Jésuites furent suspendues jusqu'au 
jour oii leur demeure à l'étranger serait légalement constatée. 

Les magistrats des lieux durent adresser au Parlement la liste 
de ceux que l'âge ou les infirmités exemptaient de l'exil. Les ma- 
lades furent transportés dans des couvents ou des hôpitaux. On 
recommanda de les traiter avec humanité, mais de veiller à ce 
qu'ils n'eussent aucune communication avec des personnes sus- 
pectes. On remarqua, à cette occasion, que leurs prédécesseurs 
avaient traité avec plus d'inhumanité les religieuses de Port-Royal, 
et toutes les victimes dont le sang demandait vengeance contre eux'. 
Ceux qui avaient oublié les crimes des Jésuites criaient à l'iuhu- 
manité, à la cruauté. Un fait certain^ c'est que les arrêts les plus 
sévères^ comme ceux des Parlements de Provence et de Norman- 
die, n'égalaient pas en violence les mesures prises à l'instigation 
des Jésuites contre ceux qui n'avaient eu que le tort de ne pas 
vouloir obéir à la constitution Unigenitus, Ce simple rapproche- 
ment suffit pour faire apprécier les doléances que firent lesJésuites 
et leurs amis. 

L'assemblée générale du clergé de 1765 s'était faite l'écho des 
plaintes des Jésuites, et avait adressé au roi des représentations ^. 
Le Parlement, dans les remontrances qu'il avait opposées à celles 


< Recueil des arrêts, déclarations, etc., concernaot les Jésuites. 

< Le P. de Ravignan a fait tous ses efforts pour rajeunir la vieille tlièse 
des Jésuites vicfimef du Jansénisme. Il s*appuie sur deux écrivains allemands, 
Baoke et Schœll ; il avait bien d*aotres preuves à citer, et de plus imposantes, 
pour démontrer que les Jésuites s*étaient attiré la haine universelle par 
leurs violences, et qu'ils avaient traité eux-mêmes plus cruellement les oppo- 
sants à la bulle Vt^enitMê, V. Clémeni XUi $i Clémenl XI V par le P. de 
Ravignan, ch. 1. 

* Procès-verbaux des assemblées du clergé de France, t. viii de la collec- 
tion générale; Recueil des arrôts, déclarations, etc., concernant les ci-devant 
Jésuites, etc. 
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du clergé, avait démoniré avec tant d'évidence que les cvéqucs 
avalent été dirigés dans leurs actes par les Jésuites, qu'on ne put 
conserver aucun doute à cet égard. On savait que la plupart des 
évéques de France avaient été, depuis plus d'un siècle, choisis 
directement par les Pères La Chaise ou Tellier, ou sous l'in- 
fluence de la Compagnie par les cardinaux Dubois et Fleury, et 
par Boyer, ancien évoque de Mirepoix. La reconnaissance et les 
engagements qu'ils avaient contractés envers ceux auxquels ils 
devaient l'épiscopat, obligeaient les prélats à faire en leur faveur 
quelque démonstration. Il est remarquable que leur courage n'a- 
vait pas été jusqu'à répondre isolément aux brefs de Clément XIII 
Réunis en assemblées, ils avaient cru pouvoir se montrer plus cou- 
rageux, et ils hasardèrent des représentations qui ne furent pas 
écoutées et qui n'obtinrent aucun résultats Usavaient fait beaucoup 
de bruit de la constitution Unigenitus pour réveiller les passions ; 
mais la question commençait à perdre de son prestige. Loménie 
de Brienne, prélat sceptique et immoral, avait joué un grand rôle 
dans l'assemblée de 1765, comme président du bureau chargé des 
questions les plus importantes. Les Jésuites, la bulle et le clergé, 
avaient eu un singulier interprète dans cet homme qui ne croyait 
pas en Dieu, selon Louis XVI, et qui ne dissimula ses vices, .pen- 
dant quelque temps, que pour arriver, avec tant soit peu de con- 
venance, à la pourpre romaine et au ministère des finances. En 
1767, lorsque le Parlement eut exilé tous les Jésuites, les évéques 
ne réclamèrent pas, malgré les instances que le pape leur fit. C'est 
qu'alors les Jésuites n'avaient plus d'influence, et que la Cour se 
déclarait ouvertement en faveur de l'arrêt de bannissement. D'après 
ces simples rapprochements, on peut apprécier à leur valeur les 
rares témoignages que donnèrent les évéques en faveur des Jésuites. 
Ces religieux, chassés de Frannce, d'Espagne, de Portugal, du 
royaume des Deux-Siciies et du duché de Parme, ne profitaient 
pas de la leçon que cette haine universelle devait leur donner. 
Abusant de leur influence sur Clément XIII, ils lui inspirèrent des 

9 Le P. de Ravignan a attaché beaucoup d'importance aux représentations 
des évoques de France. 11 devait savoir cependant qu'elles devaient être 
rangées parmi les témoignages de satisfaction que lee Jésuites se donnerait 
à eux-mêmes, aussi bien que la bulle Apastolicufn. V. CUmeni Xili et dé- 
ment XiV, ch, 4 et pièces justif. M. Crétineau-Joly a servi de guide, en cela 
comme en tout le reste, au P. de Ravignan. Picot les avait précédés Tun et 
Tautre dans leurs fausses appréciations. 
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actes qui Qrcni^ de la plupart des souverains de TEurope^ autant 
d'enuemis de la Cour de Rome. Le duc de Parme avait cru devoir 
prendre, contre les tribunaux romains et les actes pontificaux, cer- 
taines précautions usitées de tout temps en plusieurs pays et par- 
ticulièrement en France, et assujétir les biens ecclésiastiques aux 
impositions ordinaires. Clément réveilla de vieux droits de suzerai- 
neté sur le duché de Parme et, au commencement de Tannée 1768, 
il attaqua les actes du duc en qualité de suzerain et de pape. La 
France, TEspagne et Naples prirent le parti du duc. Clément Xïll 
s'obstina. La Cour de France s'empara du Comtat Venaissin qui 
avait fait, jusqu'alors, partie du domaine pontifical; les autres 
gouveroemeuts manifestèrent par d'autres moyens leur irritation. 
Clément Xlll eut recours inutilement à l'intervention de Marie- 
Thérèse d'Autriche. Ses efforts pour se réconcilier avec le Portu- 
gal échouèrent. Fiers de la crainte qu'ils inspiraient, les gouverne- 
mfiols alliés parlèrent haut, et, comme ils ne se faisaient pas illusion 
sur les intrigues par lesquelles on avait trompé Clément XIII, sur 
«es ppopre^ intérêts comme sur ceux de l'Église % ils demandèrent 
l'extinction de la Compagnie des Jésuites. A Rome, on désirait 
généralement la sécularisation de ces religieux *. Ricci, leur géné- 
ral, avait adressé au pape un mémoire dans lequel il prétendait 
que cet acte excédait le pouvoir pontifical. Il était curieux d'en- 
tendre ua Jésuite soutenir cette thèse, et professer en même temps 
l'opinion que les papes ont un pouvoir absolu dans l'Église et sur 
le temporel du monde entier. Racci fut obligé de retirer son mé- 
moire, mais il soutint toujours que le pape serait damné s'il se 
rendait au désir de ceux qui demandaient l'abolition de sa Com- 
pagnie. « C'est en conséquence de cette théologie, écrivait d'Au- 
beierre à Choiseul ', que Sa Sainteté a réglé jusqu'ici sa conduite 
sur ce point. » Clément XIII, déjà avancé en âge, ne put supporter 
les émotions que lui causèrent ces derniers événements. Il mourut 
le 2 février 1769. Son pontificat, qui dura onze ans, ne fut (ju'une 
suite d'humiliations et de désastres pour la Cour de Rome. Les 
Jésuites, et surtout Ricci, leur général, doivent en être considérés 
comme les principaux auteurs. Clément XIII eut pour successeur 
Lorenzo Ganganelli, qui prit le nom de Clément XIV. 


^ Lettre de Choiseul à d'Aubeterre, pn date du 10 mni 1708. 

* Theiner, BUi, du ponlifietU de Clément XIV, t. i.p. 113. 

* Lettre d*Aubeterre k Choiseul, en d«te du 37 janvier 1*268. 
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Le conclave pour l'élection du nouveau pape s'était ouvert I» . 
15 février 1769. Nous n'avons point à entrer dans le détail de 
toutes les intrigues qui eurent lieu dans ce conclave, comme dans 
tous les autres. Nous n'en dirons que ce qui sera nécessaire pour 
établir la part que la France eut à ^'élection de Clément XIV. Oj(i 
prévoyait bien que la question des Jésuites serait d'un grand poids 
dans le choix du nouveau pape. Aussi les cardinaux italiens^ dé- 
voués à ces religieux, essayèrent-ils de faire à eux seuls l'élection. 
Le général des Jésuites les y excitait, ils l'entreprirent ; mais les 
ambassadeurs de France et d'Espagne protestèrent énergiquement 
contre cette précipitation systématique^ et prétendirent qu'on 
devait attendre, pour l'élection, les cardinaux français et espa- 
gnols ^ La majorité fit droità^ette demande. Les cardinaux de 
Loynes et de Bernis reçurent, avant leur départ de France, des 
insQiictions dans lesquels la Cour se prononçait principalement 
sur deux points de haute importance : la réunion définitive du 
CoflDtat-Venaifôin à la couronne et l'abolition de la Compagnie 
des Jésuites. Bernis avait surtout la contiance de la Cour. C'était 
un homme léger, brillant et vaniteux, qui ne songeait qu'à jouer 
un rôle dans le conclave, et à obtenir l'ambassade de Rome pour 
prix des services qu'il rendrait à sa Cour dans l'élection. Enfermé 
au conclave, il n'y eut pas l'influence qu'il espérait sur les vieux 
cardinaux italiens, qui mettaient toute leur politique à tromper 
ceux qui ne sont pas assez en défiance, et à ensevelir leurs projets 
dans la plus astucieuse dissimulalion. Bernis, si bien caractérisé 
par Voltaire sous le nom de B(jU>et la bouquetière, se trouva en 
pays étranger au milieu des autres cardinaux. Il se laissa tromper, 
ne put conduire aucune intrigue, et s*en dédommagea en riant avec 
d'Aubeterre de ceux qu'il ne pouvait influencer. La correspon- 
dance qu'il entretint avec cet ambassadeur du fond du conclave, 
commence )e 28 mars 1769. EUe est remplie de traits satiriques 
eontre tous les cardinaux, sans exception, et contre Ganganelli lui- 
même. Bernis voit tout du côté ridicule, et il abuse un peu trop 
de l'esprit facétieux et railleur. D'Aubeterre lui répondait sur le 
même ton. Cet ambassadeur entretenait des relations d'un genre 
tout difierent avec Orsini , ambassadeur de Naples, qui lui rendit 
compte, avec beaucoup de convenance, de toutes les opérations 
du conclave, depuis le 14 février jusqu'au 16 mai. 

* Dépêche d*Aubet0rrt à Choiseal, du 15 février. 
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Ganganelli ne sembla pas d'abord avoir de chances d'élection. 
11 passait pour un homme droite sage^ instruit^ modéré. La France 
n'avait pour lui ni amour ni haine ; si elle eût eu à choisir^ elle 
eftt certainement donné la préférence à plusieurs autres cardinaux 
qui s'étaient montrés plus zélés pour ses intérêts*. Cependant elle 
ne devait faire aucune opposition à son élection, à cause de l'esprit 
de modération dont il avait donné des preuves sous le précédent 
pontificat. D'Âubeterre, ambassadeur de France à Rome, était 
d'avis de poser, au candidat à la papauté qui voudrait avoir l'appui 
de la Cour de France, l'abolition des Jésuites comme première 
condition à son élection. Ghoiseul ne partagea pas cette opinion. 11 
attachait beaucoup plus d'importance à la question de la réunion 
du Comtat à la France', et il ne se prononça pour aucun des 
concurrents en particulier, n II est indifférent pour la France, 
dit-il, que la barque de saint Pierre soit confiée à tel ou tel 
pilote. Si celui qui en sera chargé ta gouverne avec intelligence, 
sagesse et circonspection, nous applaudirons à son administration. 
S'il se conduit par d'autres principes, nous saurons toujours répri- 
mer ses .entreprises, lorsqu'elles seront injustes et de l'espèce de 
celles auxquelles le feu pape a eu l'imprudence de se porter. » 

La Cour d'Espagne reconnaissait elle-même onze cardinaux ' 
comme dignes d'être élevés sur le Saint-Siégé. Ganganelli en était 
un, mais elle ne le préférait pas aux autres; quelques renseigne- 
ments confidentiels l'avaient même présenté comme Jésuite. Ghoi- 
seul, qui le connaissait mieux, se croyait assuré du contraire, et 
se contenta de le certifier. D'Aubeterre était du même avis, et 
écrivait à Ghoiseul ^ : « S'il y a, dans le Sacré-Collége, un cardinal 
qu'on puisse regarder comme peu attaché aux Jésuites, c'est, sans 
contredit, Ganganelli. Il en a été pour ainsi dire persécuté pendant 
le dernier pontificat, et ils Pavaient entièrement perdu dans l'esprit 
du feu pape. C'est par une suite de cette façon de penser qu'il 
continue d'y avoir un parti très fort contre lui, et que les Jésuites 
certainement feront les derniers efforts, s'il arrivait qu'il fût ques- 
tion de lui, pour l'empêcher d'arriver à la papauté, b 

Gomme les Jésuites se remuaient beaucoup à Rome pour déter- 


1 Dépêche d^Aubetene à Ghoiseul, du 6 février. 
* LeUre de Ghoiseul à d^Aubeterre, en date du 28 février, 
s Theiner, HUl. dupanti/icat de CUmenl XIV, 1. 1, p. 199 et âOO. 
Lettre d*Aubeterre à Ghoiseul, en date du 15 mars. 
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miner TélectioD en leur &veur^ leurs adversaires travaillaient 
activement en sens contraire^ et d'Aubeterre envoya à son gouver- 
nement un mémoire qui fut alors répandu à Rome, ot dans lequel 
on s'attachait à prouver que le pape futur devrait, en conscience, 
abolir la Compagnie de Jésus. L'ambassadeur d'Espagne * s'entendit 
avec d'Aubeterre pour tenter auprès du conclave une démarche 
concernant les Jésuites, et présenter l'extinction de ces religieux 
comme un engagement que devrait prendre le pape futur. Le car- 
dinal Orsini, conJRdent d'Aubeterre, se refusa positivement à faire 
une pareille ouverture, qu'il considérait comme illégitime. Les 
cardinaux de Bernis et de Luynes, qui venaient d'arriver à Rome, 
furent de son avis'; de sorte que d'Aubeterre', conformément 
aux ordres formels de la Cour de France, fut obligé de renoncer à 
son projet. L'ambassadeur d'Espagne lui-même, qui demandait 
le plus vivement que le pape futur prit l'engagement de détruire 
les Jésuites, et qui soutenait la légitimité de cet engagement, fut 
obligé d'y renoncer *. 

Les choses en étaient là, lorsque trois cardinaux espagnols arri- 
vèrent à Home. Dès le soir, Ganganelli, qui n'avait eu jusqu'alors 
que deux voix dans les scrutins, en eut cinq. Les deux cardinaux 
français n'avaient encore point voté pour lui. Bernis trouvait qu'il 
avait peur de se nuire en se prononçant contre les* Jésuites '. il lui 
préférait Malvezzi, qui était beaucoup plus franc. Les jours sui- 
vants, les cardinaux espagnols eux-mêmes l'abandonnèrent. 11 ne 
recouvra ses cinq voix que le 11 mai. Ce fait prouve que, du 
28 avril au 11 mai, il y eut, entre Ganganelli et les cardinaux 
espagnols, des pourparlers, il en est qui ont cru qu'il avait pris 
l'engagement formel et écrit d'abolir les Jésuites, selon le vœu de 
la Cour d'Espagne. On voit, par les lettres écrites le 1 et le 3 mai 
par Bernis à d'Aubeterre*, que les évêques espagnols n'étaient 


^ Theiner, op. oit. p. 221 et suiv. 

s Grétineau-Jolj, CUmnU XIV et les JéiuiUs, p. 219, 221, 254 et suiv., 
239,246. 

> Lettres d*Aul)eterre à Ghoiseol, du 26 avril et du 2 mai. Crétineau-Joly, 
Clément XIV, etc., p. 238. 

« Md. 

• Cràineatt-ioly, Clément XIV, etc., p. 222, 237. 241. 

• Ces lettres sont citées par M. Crétineau-Joly, Clémeni XIV et tes Je' 
suiles, p. 239, 246. 
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pas étoignés de croire qu'il»' pouvaieat lé^meftiettl froposer au 
pape Aitur rengagement de détruire les MsoHes, em hÎMant sur 
la conscience de leur roi ce que cette démarche pociTah avoir 
dillégitime. Le k mai, les bardinaux espagnols propoeèfent aux 
FVançais de s'entendre avec eux touchant le fameux engagement; 
mais ceux-ci déclarèrent de nouveau qu'ils n'y partictperaiest 
point *. Les jours suivants, les choses restèrent indécises. Le 10, la 
France et ses alliés n'avaient pas encore de candidat. Ce ne fut 
que le 11 que Ganganelli revint aux cinq voix qu'il avait obtenues 
à l'arrivée des Espagnols '. Les choses restèrent dans le même état 
jusqu'au 14, qu'il obtient dix voix. II les conserva dans les scrutins 
des jours suivants, jusqu'au 17 inclusivement. Si Ton en croit le 
cardinal de Beruis ', les Espagnols, après s'être assurés de Ganga- 
nelli touchant les Jésuites, auraient gagné par argent les Alhani, 
qui avaient beaucoup d'influence au conclave. Cette intrigue 
aurait été conduite à l'insu des Français, qui n'en auraient été 
instruits que le 16. Cependant Bernis avouait encore le 17 que ses 
idées, touchant l'engagement de Ganganelli et la corruption des 
Albani, n'étaient pas tellement appuyées qu'il ne pût en douter \ 
D'Aubeterre et l'ambassadeur d'Espagne lui-même ne semblent 
pas en être plus sûrs que Bernis *. Ce cardinal, devenu ambassfl^- 
deur à Rome après le conclave, déclara s'être trompé dans les 
soupçons qu'U avait conçus'. D'Aubeterre se déclara à tout hasard 
pour Ganganelli, et Bernis se dét^ida, le 17 au soir, à lui donner 
sa voix ^. Le lendemain, Ganganelli obtint dix-neuf voix et le 19 


< Lettre de Serais dans Touvrage de M. Crétineau-Joly, p. 249. 

* V. dans Vouvrage du P. Theiner, le tableau des votes, t i, p. 282. 

* F. les lettres de Bernis, dan» l'ouvrage de M. Crétineau-iely, C(é- 
rnerU YIF, etc., p. 262 et^uiv. 

* Crétineau-Joly, op. cit. p. 2Ô5. 

» IHd. et p. 266. V. it. la lettre d'Aubeterre à Choiseul, du 17 mai. 

* Lettre de Bernis à Choiseul, en date du 90 novembre m». 

Nous avons suivi, comme on le voit, dans celte dernière partie de notre 
récit, et avec intention, presque exclusivement, les pièces données par 
M. Crëtincau-Joly, dans son Clément XtV, sans tenir compte des rénexions 
de l'auteur ni de ses interprétations qui les dénaturent. De ces pièces, il 
résulte que Bernis n*a pas été certain que Ganganelli eût pris rengagMnent 
d'abolir les Jésuites, et que les Albani se fasaent laissé oonrampré par 
argent. M. GrétiOMinJoly en conclut que les Albani, amis des Jésuites, 
ont été innocents. Pourquoi ne tire-t-il pas la môme conséquenœ en faveur 
de Ganganelli? Pourquoi n*a-t-il pas dit que Bernis avait condamné lui- 
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(HuurfMiie-MX, c'estrÀ-dire runanimité. On eut lieu d'te« 8urpri« 
d'un tel résottat; car jusqu'au dernier jour les Toix avaient été 
tettement partagées et les factions si actives^ que You ne pouvait 
raisonnablement compter que sur une majorité quelconque pour 
le futur pape. Ganganelli avait donné sa voix au cardinsJ Rezzo- 
nicOj neveu de Clément XIII^ qui^ pendant tout le conclaTe, s'était 
déclaré son ennemi; par respect pour le dernier pape^ qui cepen- 
dant Favait éloigné dans ses dernières années^ il prit le nom de 
Qément XIV. 

A peine le nouveau pape était-il assis sur le Sainl-Siége que les 
cours de France^ d'Espagne ^ de Portugal et de Naples, lui tirent 
des instances pour abolir la Ck)mpagnie de Jésus. 11 leur répondit 
avec noblesse : a Je suis à peine monté sur la chaire de Saint- 
Pierre ; et si j'en venais à ce pas^ ne ferai-je pas croire au monde 
qu'on m'a fait des conditions au conclave ? ^ » Clément XI V a répété 

môme ses soupçons? M. Grétineau-Joly, il est vrai, parle d*uii écrit dans 
lequel GangaoeUi aurait reeonnu au souverain pontife le droit de pouvoir, 
en conscience, éteindre la Compagnie de Jésus, en obser\'ant les règles ca- 
noniques, et qu*il était à souhaiter que le pape futur ftt tous ses efforts pour 
arriver à ee résultat; mais cet écrit, très peu explicite, comme le reconnaît 
M. Crétiaeau-Joly lui-môme, est-il authentique? Cet écrivain n*en dit rien. 
Cest donc à tort qu'il a parlé de rengagement de Ganganelli comme d*une 
chose certaine, dans son livre intitulé : Clément XIV elles Jémiles, Il es^ 
vrai que, dans son Histoire de la Compagnie de Jésus (t. v, p. 333, 334), 
il semble en douter, et il prétend que Tarrangement a été nié par les Jésuites 
et par plusieurs historiens. Le P. de Ravignan a éludé cette question dans 
son livre intitulé : Clément Xili et Clément XIV, eh. 7. Il devait cepen- 
dant se prononcer, car tout le monde sait qu*il n*a entrepris ce livre que 
pour remédier au scandale que causèrent les ouvrages de M. Grétineau- 
ioly. Les Jésuites eurent une large part à ces ouvrages. Il s les ont patronés 
et les patronnent encore; le désaveu public du P. Roothaan ne peut détruir» 
un fait de notoriété publique. Il n^est pas moins certain que le récit de 
V Histoire, malgré d*habiles réticences, a absolmnent le môme sens que 
celui du Clément XIV, Il est vrai encore que le Jésuite Georgel, dans ses 
Mémoires^ a calomnié Clément XIT comme M. Crétineau. En présence de 
tels faits, il ne sufOsait pas de garder le silence. L*affectttioB d» P. de Ra- 
vignan est significative. Les Jésuites consentent à ne rien dire dans leur ou- 
>Tage officiel ; mais ils laissent intact, dans les écrits qu'ils patronnent, et 
auxquels ils travaillent secrètement, le récit mensonger qui sacrifie un pape 
respectable à leur Institut, et qui laisse planer sur ce pape les accusations les 
plus infimes. Le P. de Ravignan savait cependant que la calomnie dont 
H. Crétineau-Joly avait pris la responsabilité vis-à-vis du public était 
flagrante ; et que Remis, devenu ambassadeur à Rome, avoua s'être trompé 
dans la supposition sur laquelle il avait hésité. 
* Lettre de Rernis à Choiseul, du 26 juin 1760. 
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trop souvent, et avec trop de nobletise^ de semblables paroles, 
pour que Von puisse conserver le plus petit doute sur la pureté 
de son élection. H les adressait à l'ambassadeur d'Espagne lui- 
même^ qui jamais ne put lui alléguer l'engagement qu'il aurait 
pris *. 

Louis XV félicita le nouveau pape de la manière la plus vive, 
et accrédita auprès de lui, en qualité d'ambassadeur, le cardinal 
de Bemis. 

L'événement le plus retentissant du nouveau pontificat a été, 
sans contredit, la suppression de la Compagnie de Jésus. Nous 
n'avons pas à entrer dans les détails de cette affaire, mais à en pré- 
senter seulement les traits les plus saillants. 

Clément XIV n'avait pas, contre les Jésuites, une haine systé- 
matique. Le dernier des continuateurs de la grande histoire de ces 
religieux, le P. Cordara', a même constaté qu'il leur avait donné 
des marques nombreuses d'affection lorsqu'il n'était que simple 
religieux cordelier. Il est vrai que, devenu cardinal, il avait dé- 
sapprouvé les actes si compromettants que les Jésuites avaient 
imposés à Qément XIII ; mais son opposition avait été si mesurée, 
qu'on le regardait généralement plutôt comme favorable qu'hostile 
à la Compagnie. Les Jésuites essayèrent de s'emparer de lui au 
commencement de son pontificat, et de neutraliser les efforts que 
faisaient les ambassadeurs pour leur abolition. Ils crurent avoir 
trouvé un excellent moyen de l'engager dans leur cause, en solU- 
citant un acte public qu'il ne pourrait leur refuser, et qui serait 
comme un précédent, qui l'attacherait nécessairement à eux. Ils 
demandèrent en conséquence, un bref pour des missionnaires 
qu'ils envoyaient en des pays étrangers qui ne dépendaient ni de 
la France, ni de l'Espagne, ni de Naples. Le bref /ut accordé le 
12 juillet, dans la formule usitée pour tous les religieux. Les Jé- 
suites en triomphèrent ; le traduisirent en toutes leç langues, et le 
répandirent partout avec affectation, comme un témoignage de 
satisfaction donné par le pape à leur Institut. Ce qu'ils regardaient 


^ Le P. Theioer a réduit eo poudre Taccusation de cet engagement, et Ta 
si Tictorieusement réfutée, qu*on ne pourra plus la soulever à Tavenir arec 
tant soit peu de bonne foi. F. Considérations sur l'élection de Oément XIY, 
dans VHiskrirê du pontifical de Clément XiV, t. i, p. 243 et suiv. 

* Manuscrits du P. Cordara cités par le P. de Ravignan; Clément Xiil 
et Ciment XiV, ch. 8. 
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comme un principe de salut ne fit qu'accélérer leur perte. En effet, 
les ambassadeurs qui avaient déjà engagé le pape à les sacrifier 
redoublèrent d'efforts. Bernis rédigea en leur nom un mémoire 
dans lequel nous remarquons surtout les passages suivants : 

a Les Jésuites el leurs partisans se prévalent de ce bref {Apostolù 
eum poucendi) ; ils en tirent des conséquences qui séduisent les 
faibles, qui nourrissent le fanatisme, et encouragent les protec- 
teurs d'un Ordre qui a dégénéré de son Institut, dont la morale a 
paru dans tous les temps, aux plus vertueux et aux plus savants 
personnages, relâchée et dangereuse, et la théologie peu exacte en 
plusieurs points essentiels ; qui s'est immiscé, contre l'esprit des 
canons, dans les affaires de commerce, dans les intrigues, dans les 
cabales, et que quatre souverains respectables, non-seulement par 
la couronne qu'ils portent, mais encore par leur attachement à la 
religion, et par leur respect filial pour le Saint-Siège, ont été 
obligés de proscrire de leurs États après Texamen le plus réfléchi. 
D Sans relever ici les accusations graves faites contre les Jésuites, 
que répondre à l'objection suivante? Un Ordre de simples reli- 
gieux a été redoutable dans tous les temps, dans tous les pays, aux 
autres religieux, au clergé séculier, aux grands seigneurs, aux 
monarques, aux évéques et aux souverains pontifes même, de qui 
cette société dépend entièrement; aujourd'hui qu'elle est presque 
anéantie, elle inspire encore de la terreur... 

i> Votre Sainteté est trop éclairée pour ne pas sentir que la so- 
ciété des Jésuites a toujours eu pour maxime celle-ci : Qui n'est 
pas pour nous est contre nous. Les ménagements sont inutiles 
pour ceux qui exigent un dévouement absolu. Le temps, dans les 
affaires de ce genre, est si précieux, qu'on risque tout, et qu'on 
s'expose soi-même quand on le perd. On ne parvient jamais k 
endormir le fanatisme. Il a toujours les yeux ouverts et les mains 
armées; plus on le ménage, plus on le fortifie. Ce n'est que par le 
courage et la célérité qu'on peut le prévenir et le soumettre, o 

Bernis ^ eut une longue audience du pape, qui chercha à le ras- 
surer sur ses intentions, lui dit qu'il abolirait les Jésuites, mais 
qu'il voulait, pour cela, profiter de circonstances favorables. Bernis 
comprit le pape^ et écrivit à Choiseul que les Jésuites dominaient 
à Rome, qu'ils avaient pour eux la plupart des cardinaux, et 
qu'ils soudoyaient une foule d'espions dans les maisons des habi- 

> Lettres de Bernis à Choiseul, en date du 96 juillet et du 9 août 1760. 
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taais notable». Le pape devait, en cootéquencè, agir avec pmdMtt 
contre des moines astucieux, qui, peut-être, essaieraient de se 
venger par un attentat ou une révolution. Clément ero^t lot* 
même â la possibilité d'un attentat sur sa personne. Le fii^ Fran- 
çoisi religieux cordeiier comme lui> était seul chargé de &ire sa 
cuisine» Il prenait pour le boire et le manger les plus minatienaes 
précautions^ et il semblait affecté d'idées noires et sinistres* 

A dater de cette époque, les instances devimrent de plus en plue 
vives de la part des cours de France, d'Espagne et de Napki, ponr 
l'aboliUon des Jésuites. Le S9 septembre^ Clément XIV écrivit de 
sa propre main à Louis XY pour l'assurer que ses véritables inten** 
tions étaient de séculariser ces religieux, mais qu'il lui MIait 
du temps pour aviser aux meilleurs moyens ^ Un mois après, 
Louis XV répondit au pape et lui dit positivement dans sa lettre * : 
c Votre Sainteté peut être certaine que le clergé de mon royaume 
verra avec soumission et reconnaissance les décrets de suppres^ 
sion d'un Ordre déjà banni des pays de ma domination. » Nous 
avons remarqué en effet que les évéques eux-mêmes, quoique liés 
aux Jésuites qui les avaient choisis, se montrèrent fort peu télés 
en leur faveur» Quant au clergé secondaire, il se réjouissait ouver* 
tement de l'expulsion des Jésuites ; et la Sorbonne, qui n'avait pas 
même voulu prier pour Clément XIII, l'ami des Jésuites, deman* 
' dait à Clément XIV son portrait, pour le phcer avec honneur dans 
la grande salle de ses exercices théologiques*. En 1770, dé- 
ment XiV ^ commença à agir contre les Jésuites ; trente-quatre 
évéques espagnols venaient de lui demander officieUement l'abo* 
lilion de la Compagnie^ lorsqu'il lui ôta le séminaire de Frasoati. 
Les Jésuites avaient bien mérité cette punition, par la conduite 
qu'ils avaient tenue à propos de la bi^e In rnmd Bmnim. Clé« 
ment XIV avait jugé prudent de supprimer, en 1770, la publica* 
ûon annuelle de celte pièc«, où l'ultraœontanisme s'étale dans 
ce qu'il a de plus exagéré. Benoit XIV avait eu la penaée de 
corriger cette bulle. Clément, qui prenait ce savant pape peur 
modèle, conçut le même projet, et ne la publia point. Les Jésuites 
en manifestèrent la plus grande indignation, et répandirent, non» 


t démentis XIT, £pist. et Brev. n.» d5. 

* Lettre de Louis XV h Clément XIT, en date du 99 octobre 

s démentis XIY, Épist. et Brev. n.o 107. 

^ Theiner, HUl. du p(mtiflcat de Clément XiV, sno. 177% « 9 et soir. 
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seuiemeiit à Rome^ mais à Paria, un grand nombre d'ezemplatrea 
delà buUe, qu'ils firent imprimer. Tel est le respect de ce» religieux 
pour les papes qui ne leur sont pas soumis, ils se montrèrent foi^ 
irrités de la mesure prise contre eux. Les cours, de leur côté» 
redoublèrent leurs instances. Enfin Clément XIV ordonna de fake 
des recherches dans les archives du Vatican pour sentir à la rédoè^ 
tion de la bulle de suppression de la Compagnie. 

Choiseul fut alors remplacé au ministère par le duc de La Vril^ 
lière, qui avait un parent dans l'Institut des Jésuites. Ce change* 
ment fit donc tressaillir de joie ces religieux. Ils répandirent le 
bruit dans les salons, et surtout par le moyen des grandes dames \ 
qu'ils seraient rétablis en France dans un bref délai. Us aflEeetèreat 
aussi de répandre à Rome le iNruit qu'ils n'avaient phis rien à 
eraindre \ Ils furent étrangement trompés dans leur attente ; car» 
dans ses premières dépêches au cardinal de Bemis, le ûeuTeâ» 
ministre lui recommanda surtout de pousser avee vigueur l'afiairit 
de leur suppression. Le pape prit alors pludeurs mesures Mes 
capables de leur enlever toute espérance. 11 nomma tme commis'- 
lion chargée d'inspecter leurs nlaisons , ei abolit deux abitt 
étranges : le premier consistait à exiger des séminaristes origtaairAs 
d'Angleterre le serment d'être sôiàmis au général des JésuiiaK 
lorsqu'ils seraient retournés dans leur patrie pour exercer le mi- 
nistère; le second consistait en ce que les élèves des collèges 
jésuites étaient obligés de se confesser à ces religieux^ à l'excep- 
tioâ de tous autres prêtres. Clément XI V abolit la clause du serment 
des séminaristes qui regardait le général Jésuite, et rendit aux eel- 
légient la liberté de se confesser à tout prêtre approuvé * . En 
ttîêftie temps, il examinait mûrement la question de la suppres- 
sion : « Il paraît, écrivait Bemis ^, vouloir éviter également le risque 
de faire quelque injustice et le reproche de s'être déterminé dans 
une affaire de cette nature, ou par des sentiments d^complaisaheë, 
ou ipàf des vues purement politiques, d Le même cardinal écrivait 
eoÈbre de Rome * : n Plus le pape mie permet de lire dans soh 
âme, plus la vénération que j'ai pour ses vertus augmente. Il d^ 


* Leltrs du nonce an eardioai secrétaire d*Stat, en date du 14 flnH tm* 

* Lettre de Bemis au duo de La VrilKère, en date du it laatier ft7i. 

* Thetner, BUi. dm pondfieai éê Cîéwmnê XiV, sud. ITTI, $ M. 

* Lettre de Bernis à La Yfillière» en daté du 9 mat 1t7f . 

* lettre du même au m^p, m dnte du 96 juin 1771. 
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teste le fanatisme, il aime la paix, la justice et la modératioii ; 
personne n'est plus instruit que lui des intrigues pour et contre 
les Jésuites, soit à Rome, soit en France, en Espagne, en Portugal, 
et dans toute l'Europe. Il blâme de part et d'autre les passiontf 
qui animent les deux partis. » Pendant les années 1T71 et 1772, 
Clément XIV montra la même modération, malgré les intrigues et 
les menaces de la Cour d'Espagne. Il connaissait les Jésuites, savait 
que leur al)olition était nécessaire à la paix de rÉglisc ; mais il 
voulait procéder avec maturité et sans passion ^ Il opposa donc la 
plus inébranlable fermeté à toutes les intrigues des Cours, aussi bien 
qu'à celles des Jésuites, qui essayèrent de tous les moyens pour en- 
traver ses projets. A l'exemple de Benoit XIV, qu'il avait pris pour 
modèle, il nomma des visiteurs apostoliques pour inspecter les éta- 
blissements des Jésuites. Les abus qu'il y avait remarqués l'avaient 
d'abord décidé à leur ôter le séminaire romain. Les renseignements 
des visiteurs furent défavorables à la société. Clément XIV prit 
alors la résolution définitive de supprimer la Compagnie. Il com- 
mença, le 27 juin, une retraite qu'il ne termina que le ^ août. 
Ce fut pendant cette retraite, le 21 juillet 1773, qu'il signa le bref 
de suppression Dominas ac redemptor*. Le 17 août, il le fit notifier 
aux Jésuites de Rome. On saisit chez eux des lettres séditieuses. 


^ M. Crétineau-Joly, qui, pour la plus grande gloire des Jésuites, a fait 
de Télectiou de Clément XIV une œuvre d'intrigue, de terreur et de simo- 
nie [Clément XIV y etc., p. 272), poursuit son œuvre avec iotrépidité. Il repré- 
sente Clémenl XIV comme payont chèrement son ambition d*étre pape, par 
les exigences des couronnes qui le foroeut à abolir la société de Jésas. On 
ne peut nier les instances réitérées et vives de TEspagne ; mais elles prou- 
vent, plus qtje tout le reste, la fermeté et la droiture de Clément XTV, qui ne 
voulut procéder qu'avec sagesse et lenteur dans une quebtion qu*on voulait 
lui faire résoudre violemment deux mois après son élection. Le rée't de 
M. Grétineau-Joly, prouve, malgré Tauteur, le contraire de ce qu*il roulait 
établir. '^ . . - _. . 



qu' 
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des Jésuites). Li P. de Ravigoan, qui a voulu soutenir les opinions de 
M. Crétineau-Joly, moins la franchise, veut faire croire aus^i que Clément XIV 
n*a obéi qu*au système d*intimidaiion organisé par les couronnes. L*œuvre 
diplomaliique du célèbre Jésuite ne répond point aux preuves multipliées du 
p. Theiner, qui démontre que Clément XIV a agi dans toute la plénitude 
de sa iibertil, avec sagesse, et par suite d*une conviction profonde que Tabo- 
litiun des Jésuites était nécessaire au bien de TÉglise. 
* M. Crétinenu-Joly, d*aprè<« le Jésuite Bolgeni, a fait une relation dégoft- 
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qui rendirent nécessaire rincarcération du général et de ses assis- 
tants. Les autres Jésuites furent traités, par Clément XIV ou à sa 
recommandation* avec une douceur et une bonté vraiment pater- 
nelles *. Les Jésuites lui tinrent peu de compte de ces sentiments, 
et n'épargnèrent rien pour le noircir, lui donner la réputation d'un 
pape vendu au philosophisme, et mettre obstacle à l'exécution de 
son bref de suppression. 

Ce bref fut reçu en France avec satisfaction. On n'eut pas besoin 
de le publier officiellement et de l'enregistrer au Parlement, parce 
qu'en France la société des Jésuites n'existait plus depuis plusieurs 
années. Louis XV se contenta donc d*en donner communication 
aux archevêques et évéques, et il les engagea à diriger, a chacun 
dans son diocèse, leur conduite et leur administration en confor- 
mité des désirs du pape *. b 

Nous n'avons point à nous occuper des intrigues que les Jésuites 
organisèrent de toutes parts pour disputer leur existence à un 
pape auquel ils avaient fait vœu d'obéir, et qu'ils proclamaient 
le maître absolu de l'Église et de l'État. On a voulu les nier. Au- 
tant vaudrait contester l'éclat du soleil. La plupart des Jésuites, 
habitant les États où ils avaient été supprimés par l'autorité tem» 
porelle, firent extérieurement un acte de soumission qui était» une 
nécessité ; mais partout où ils purent se maintenir comme Jésuites, 
ils le firent. C'est ainsi que, dans les États de Frédéric de Prusse 
et de Catherine de Russie, ils ne tinrent aucun compte du bref 


Unte des circonstances qui auraient accompagné la signature du bref Domi* 
«lia ae redemplcr. Le P. Theiner constate que les Jésuites propageaient 
secrètement ces scandaleuses fkistorieCfes avant leur publication par M. Créti- 
neau. Tous ceux qui ont été élevés sous leur influence le gavent parfaitement 
On peut en voir, dans le P. Theiner, la réfutation péremptoire. Ces détails 
n*9ppar(iennent pas à notre ouvrage. Nous devions seulement fa«re remarquer 
la haine féroce des Jésuites et de leurs amis contre Clément XIV. Selon son 
habitude, le P. de Raviguan élude toutes les questions importantes relatif ei« 
à la suppression. Il laisse subsister les récits de M. CréUneau-Joly; donne 
sou petit coup de pied, indireeUmenl^ au P. Theiner ; et fait un récit déco* 
loré et tout à fait jésuiiique des choses. Quand on étudie sérieusement ce 
sujet, on est affligé du rôle que le P. de Ravignan a joué dans son livre, en 
vertu d'ordres supérieurs, auxquels il s*est cru obligé d*obéir. 

1 Let're de Tabbé des Baisses, premier secrétaire de Tambassade de Rome* 
au duc d'Aiguillon, en date du 6 octobre 1773; leUre de Bemis au du0 
d*Aiguillon, en date du 1er décembre 1773. 

* Lettre du duc d* Aiguillon à BemiSt en date du 31 août 1773i 


4m p«p». Rariout ailttHtJra ils vealèveiil Jié^iiiMk Wfti VbM\ lécnlifir, 
antreUBreat de^ iabrigAAes 9eovè|e9 , ^ oomervèi^iA «urtauk otl 
esprit de seolt inloléranti» et to^sasûàr^ fui vimi M QWim à% ¥^ 
\^tàim <fe 1«I9 aociélâ, 

tHÛAtom wp»rtiale doit Hé^ oes «>mr«le% f^^m^e^» ^mî ¥UH9k 
«Ul0uA pour résttllal ia dififoma^ioa d'MA pAfi«i vfnérs^ pur 
ses vertus privées et par le zèle constant fu'U mrailrQ» pow kw 
ÎAkMIs de V£gbse. 

Clan^i^at XIY avail um^'^é, s^r le SftifthSîié^) 1a slwpljeM 
tHudMojle q^'U avait loiôpurs vemUxé^ av«At ^«t élévftUoa. 8a 
p^Bd^t^tie égalait «a, «ffie^ce ; ^ , d^^ \om ses actf^ , il mmkm 
«ne pvudeac^^ w^ st^geiic» digi^a d'wii chef ()a fÉgU^e. H toisiti 
<|ij^qi^^ ré{6n9iQ8, à l'çjKen»pl« 4e ^mfiiJ^ X(V^ q«l ifàf» si pÀ^M 
et si savant. 11 comprenait que les vieux pvéju^ devaiei^^ dHfUr 
mX^^y spus peine d^ o^iAïa'OWi^^Qe V^^ ^-«tei^^ qui en 
partait ln'v<««papseMlil4« Maii»> dM» ^i» vétoi^mm, il pis^eMn «^w 
nM prodenee que l'on sçmii tqn^ de «c^iurdj^ €oimn^ e^Loessive, 
CetAe condittte a copend^ni ftiu^ni aux 4^iiiA|s 4t à. teura imi 
V^ooaaioD d'oa faioe un po^ ]M»»fh^ * ^ vendu aux etfoaoiMii 
diSc I^Égtîsa. 

B noms sufTura de dire œ quf il e* fait en faveoff d^s Qi*4roe lekkr 
gîniut de France^ pour £aire apprécier ae^le ealompe^ 

Yeffi b fia du règne à» iôuifi XV, qii ^'ooQupn keauoQup, eu 
Viwi06> de k péfioimie de^ certaines ooQgvé^MioAs l'^Uid^usea qui 
ne donnaient pas Tédilication et ne rendaient pas les services 
qu'on était en droit d'attendre d'elles. L'assemblée générale du 
(JM^, tenue eu 1765 *, s'était occupée de cet obje% imporhint^ et 
avaH imploré le concours du roî, qui, le 31 juillet ITw, établît 
MW QQmmission dont Loménie de Brienne^ archevêque d^ Ton- 
lojwe, était président. En I7689 Loméaie fit rendoe un édil qui sup* 
primait toutes les maisons où il n'y avait pas quinze religieux. On 
manifestait dans cet acte plutôt l'intenlioiï de les réforme que de les 
détruire, puisqu'on les unissait à d'autl'es.congrégatio^& réguUèresv 

» Cléuifiit XIV est le pape qui se prononçai avec le plue do dignité et d'é- 
nergie contre je philusopbisme. On peut consulter la collection de ses lettf^ 
et de Ees brefs, publiés par le P. Theincr. M. de Bonald, fidèle disciple des 
sléswtes, n*en a pas moins appelé Clément XIY* pape p/liftMopftf, ce qui équi- 
vaut, dMs sa bottcbe, à paipè incrédule ot impie, 

^ V. les Procès-verbaux des ass^mblé^s du clergé, t. vni de la colleotioii 
fc'énérale. 
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Lapftpe> ipiî eeraprefiaîUft néeesuté de la réferme et qm pensait 
^qu'elle était dans les vues de la commission^ lui donna ^ en 1T70, 
ses encouragements ^ Miis bitntât il s'apopçvt que l'on voulait bien 
moine réformer les Ordres religieux^ en y faisant revivre l'esprit 
primitif, qu'en abolir plusieurs, sans même recourir à l'autorité 
ecclésiastique. Il fit adresser des observations à ce sujet aux évéqucs 
qui faisaient partie de la commission. Loménie de Brienue chercha 
à excuser les mesures qu'elle avait cru devoir prendre; mais Clé- 
ment XIV répondit à son mémoire ; il prit la défense des lois 
ecclésiastiques relatives aux religieux, et soutint que, si la réforme 
des moines était nécessaire^ on ne devait pas pour cela attenter à 
Texistence d€8 Ordras religieux. Par son ordre, le nonce protesta 
contre les mesures qui avaient été prises par la eommisiion. 
Louis XY sembla entrer dans les vues de Clément XIV, et lui 

J proposa, en 1772, un édit pour la réforme des religieux. Cet édit 
ùt publié au mois de février 1773, avec quelques modlQeations 
UAfe» M projet primitif, d'après les avis du pape. Ces prqjets de 
réforme disparurent bientôt après avec les Ordres religieux eux- 
mêmes. 

Louis XV mourut le 10 mal 1774. Le 22 septembre de la même 
année. Clément XIV le suivit dans la tombe. On a accusé les Je- 
suîtee d4 r«voir fait «mpmôniier. Si ee hii n*est pas prouté, on 
lie peut Mi«r qu'ils tt'aienl, ea générel, manifesté la. joie la plus 
vivA du sa midàdie et de sa «lort, ef vépandu^ «or ses derniers 
luomtuls^ de» bruita aussi afaaardes qu'horribles *. Clémeoi Xf ¥ 
fluoumt pieuaement^ comme il avait vécu. Il eut Pie VI pour sue^ 
eesBUttr. Luuî» XV fut rempkcé sur le trêne par L<Miis XVI. 

* Ltlties de FsUâridai an nonde, eit^ par le P. Tbeiner dans sod Bitf. 
éM wm^ai^mi dt Clémtm XiV, aim. «770. 
> Ik eut éU refiruduils fiai M. Ctétneav-Joly el rdkiUt |Mir le 9. Tltéasv. 
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LIVRE DOUZIÈME. 

(1774—1792) 
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I. 


Idée générale du nouveau règne. — Déclamations des ex-Jésuites. — Nouvel 
édit contre eux. — Ils font grand bruit de la Boite à Perretle. — Procès au 
sulet de cette caisse. — Assemblée du clergé de 1780. — Les mauvais livres. -> 
Questions des conciles provinciaux et des Protestants. ^ De l'édition bénédic- 
tine des œuvres de Bossuet. ^ Des prêtres à port on -congrue. — Assemblées 
de 1781 et de 1785. ^ Affaire du collier. — Le cardinal do Rohan. — Édit en 
laveur des Protestants. — Première assemblée des notables. ^ Dernière 
assemblée du clergé en 1788. — Détails de cette assemblée.-^ Deuxième assena 
blée des notables. — Convocation des États-Généraux. 


1774-1788. 

Louis XVI avait près de \ingt ans lorsqu'il monta sur le trône. 
Louis XV, son aïeul, l'avait toujours tenu éloigné des affaires, et 
la Dubarry, qui gouvernail la Gouf, ne lui avait jamais pardonné 
ses vertus et sa modestie. Le nouveau roi était inexpérimenté. 8a 
timidité et son indécision naturelles rendaient presque inutiles ses 
bonnes qualités et son instruction^ qui n'était pas ordinaire. Il 
avait l'instinct du bien et du juste ; dans sa vie privée, il était un 
modèle de toutes les vertus. Ses traits étaient toujours empreints 
de quelque tristesse, comme s'il eût eu le pressentiment de sa 
malheureuse destinée. Ce roi vertueux devait, dans les desseins 
de la justice de Dieu, être immolé comme une victime pure, pour 
expier les crimes de tant de rois qui n'avaient passé sur le trône 
de France que pour le souiller de leurs immoralités, et qui avaient 
tant abusé de leur puissance. 

Louis XVI épousa Marie-Antoinette d'Autriche, qui partagea 
les malheurs de son mari, et qui peut-être les provoqua, du moins 
en partie, en se mettant à la tête d'un parti qui ne comprit rien à 
l'esprit nouveau qui soufflait sur le monde, et qui crut l'anéantir 
en le comprimant. Louis XVI comprenait mieux la situation que 
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Marif^-Antoinette. Les ministres de son choix étaient Turgot> 
Malesherbes, Necker^ qui joignaient aux convictions royalistes 
l'amonr éclairé du progrès. La jeune reine^ entourée de quelques 
grandes dames qui avaient foi dans l'éternité de leur blason^ et de 
quelques seigneurs entêtés de leurs privilèges, formait avec eux 
un parti contraire à celui du ^roi, qui contrariait ses instincts de 
justice et d'équité; qui l'emportait presque toujours et inspirait les 
mesures les plus détestables. Louis XVl^ ballotté entre les deux 
partis contraires^ eut tour à tour des ministres rétrogrades et des 
ministres progressifs, et sa politique ne fut qu'une suite de con- 
tradictions qui accélérèrent la révolution. 

Au début de son règne, Louis XYI * rétablit les Parlements 
abolis quelque temps auparavant; mais il prescrivit en même 
temps le silence le plus absolu sur les discussions religieuses qui 
avaient si long-temps troublé la France. Elles n'étaient pas encore 
complètement amorties, et les ex-Jésuites passaient pour les entre- 
tenir. Pie VI ayant accordé, en 1775, un jubilé , pour son avè- 
nement au Saint-Siège, les anciens prédicateurs jésuites se 
répandirent dans toute la France, et se déchaînèrent contre le 
pbilcisopbisme et contre leurs adversaires avec beaucoup de vio- 
lence. Le président Angrand, dans une dénonciation qui fut impri- 
mée, fit connaître ces excès à la magistrature. Louis XVI publia, 
en conséquence, au mois de mai 1777, un nouvel édit contre ces 
religieux, qui vivaient encore^ quoique morts légalement. Il y dé- 
clarait que leur Société étant abolie partout, elle l'était sans retour, 
et que son rétablissement était désormais impossible. U prescrivit 
en outre quelques mesures à T^iard de ses anciens membres. Le 
Parlement enregistra cet édit le 13 mai. Il y ajouta quelques 
clauses, entre autres celle-ci : que les ex-Jésuites feraient serment 
de maintenir les quatre articles de 1682. Le roi confirma cette 
clause dans une déclaration du 7 juin, où il annulait les autres 
que le Parlement avait jugé à propos d'ajouter. 

Les Jésuites firent alors grand bruit d'un procès qui leur révéla 
l'existence d'une caisse appelée botte à Perreile *. On entendait 
par là une caisse de secours établie par les membres les plus riches 
de l'école de Port-Royal, en faveur de leurs amis persécutés et 


* Gazette de France; Mémoires de Georgel et autres Mémoires du temps. 

* Mémoire pour le président Rolland ; plaidoyer de Gerbler pour Tabbé 
de Majainville. 
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péduits à la misère. Les fonds de eette caisse se transmetlafaiit par 
testament à des dépositaires Bdèles et dévoués. En iWl, l^bM 
d%aubonne avait institué son lé^taîre unïTerse), Renlilé 6êB 
PiUetières, pour une somme de 450 mille livres. Ge)uk*el nounil 
le 14 octobre 1778, laissant un testament dans lequel il iastltuiil 
Pabbé de Majainville pour sou légataire univerHol^ et Mgiitit il 
pinsîeu» amis des sommes assez eonsidérables. Ses bériliers atlib* 
quèrent le testament^ alléguant ^e les lefs étaient d^s prod^alitéi 
excessives, pernieieuses pour la société et préfiidieiaUes an 
fomtlles. Ik produisitent un dooUe ref^itlre sur Vmt detqneia leur 
parent inscrivait ses recettes et dépenses personnriles, et, sophoiM 
celles de k société dont il était la trésorier. Us en conotutient ^ue 
les legs Ikits par Rouillé des PiHetièves à ses «mis Tétaient ta 
reriu d'un fidéi-eommie illégal. Celui des liéritiert qui fit le plus 
de brait lut lo président Rolland, qui prétendait que le lestameal 
hii faisait tort de iOO mille livres ^ il affirmait avoir dépena^ 
soixante mille Mvres oour k destruction des Jésuilea, qui n'anndeol 
pas été abolis, disait-il, s^ll n'avait consacré à eette eiuvie son 
temps^ sa santé, son argent, il pobMa un mémoive po«r aauliw 
ses prétentions. Il soutenait que Tabbé de Majainville et loa atutre^ 
légataires ne pouva»enf prétendre ^^à k somme de4S0 oûUe livrai 
léguée à Rouillé en 17M, el que les MO mïle livres qui for* 
maient le surplus de k successioD de RouHM devaient nécessaire* 
meut revenir à ses hérrtiers^ natuKk. Rottand ouhtiaîl de promwr 
^ue le testateur n'avait pas eu k Ubre diapeâtieii de sa fortune^ 
œ qui était cependant le poinl important. Le céUbi* GerlMir 
pkida pour l^bbé de Majainville, qui gagi» son prqeès. 

Les iésuites et leurs amis n'ont pas épargné les déeknalioM 
sur k èaiie à Perreêêe et sa dtsiiiiation; ia ont trouvé qu^ élaîl 
immoral de laisser à des testateurs, sans héritiers direeta, k^ droit 
de léguer tout ou partie de temr fortune à une eaiss» écHal ik m^mf^ 
prouvaient pas la destination. On comprît leurs noitft-; cImmÙh 
savait que, de tout temps, ik afaient été bmiîbb semptthnix pour 
se faire allouer à eux-mêmes des sommes beauecmp phis fnaiidf 
rabies, et par des moyens que n'approuverah peot«éti« pas k 
probité. R est étonna»t que les Jésuites et leur» amk n^irieBt pas 
songé que leurs déclamations, fausses en elles-mêmes, perdaient, 
surtout dans leur bouche^ toute espèce de v;]deur^ et qu'elles retom- 
baknt sur eux de tout kur poids. 

Les ex*Jésuites, répandus dans tous les diocèses, avakiit tra<- 
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vtillé, surtout après la déchéance ieê f to l n w MM i l i, à m hm ém 
amm dans Képi^opat. Aussi (^aasemblée générait eu d^gé dt 
mo exprjma-l-rite le regret de leur destructioii, dans un mé-^ 
mctre qu'elle adressa au rei sur tes Ordres religmix, eomine bou» 
te TerreiDs bientôt. 

L'assemblée de lYW Ait présidée par te cardinal da Lavœhefo»* 
cauH. Le Tendredi ^ juin eut Heu la messe du SaijDl^Esfiriit. De 
TbémineSy évéque de Ateis^ fil le sermon dans lequel il d^nontm» 
dK te pree^ yerba), la perpétuité de f Église , avec toute TéloqueiM» 
et l^énergîe que peut inspirer Pàmour de te religion. 

Le député le plus savant^ et auteur duquel on peut greupor 
la plupart des qviestiefis dont l'assemblée eut à s'occuper^ fut Jean** 
Marie Dute»^ arcbevéque d^Artes. Il fui pàicé h la tête ite la oom^ 
mission pour là religion et la juridiction. Cette commjRsiaa était 
composée, entre Tarcbevéque d^Arles^ dea éviéquea dt Nerrers, 
Castres^ Valence, Clermont et Blois; des abbés diiervreiBtl^ de 
Heroé, ftriddte, Dubîu, de Lageard et de flobîeD. Kie s'occupa 
d^bord des mauvais fivres, et, le 91 juin, l'ardieTéqaf df Arles 
Il à nisserablée lœ rapport sur ce sofel. Nous davcns em ester 
quelques ftugmeate : 

< Toutes tes provinces consteniées défèrent unanMaawnt à 
la trificitude du clergé général, cette redeotabte miée de prodnc* 
tTMie anti-cbrétienne» rénandues avec impunité de t^raeesato de la 
capjtrie aux extrême uu royaume. Loin que les démarokiee éd^ 
tantes des préeédentes assemblées aient mis quelques bornes à 
l^ielrvité d'Hine contagion si dangereuse, de Bonrcaux scandale» 
ont sJIgHalé, pour ainsî dire, tes tristes révotution» de chaque amaée. 
Cet écrivain fkmeui? (VoMaire), moins connu par te beauté de son 
génie et te supériorité de ses talents^ que par une guerre pevaévé- 
Ru^te et imptacabte qu'il a eu te malheur de soutenir, durant pfaia 
da seiÉyante ans, eanire le Seifkewr eê son €hri9§y on ne se faese 
pas die l^&xposer aux honmiages de te vénératioB publique, non- 
seuteeient comme te glcÂre des tettres et le modèle de cenic qui tes 
euMfvent, mais encore comme te bienfaiteur cle rtuimanifeé et te 
Kstaurateur des vertus sociales et patriotiques. La voie des sou»* 
«ij^ttene a été plus d'une fois ouverte et tolérée en faveur d'ou- 
vrages qui respirent une indépendance sans bornes et la bacne de 
toute autorité. Enfin^ par u& attentat <|ui a retenti jusqu'au Ibnd 
du sanctuaire, un ancien reKgîeux^ encore revêtu dee ferwéce 
te dMctîael i y ies ^jmt^ et même déeeré» de Faugoete oaraetèif du 
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sacerdoce, est hautement proclamé comme l'auteur d'un écrit semé 
de blasphèmes les plus révoltants. Son portrait et son nom fîpireat 
à la tête d'une édition récente^ sans, de sa part, aucun désaveu 
qui rassure et console la piété des fidèles; tant l'oubli des principes 
a fait d'effrayants progrès, tant dorment d un sommeil profond 
les notions les plus élémentaires de la bienséance et de la pudeur! 

» II est temps de mettre un terme à cette affreuse léthargie. C'est 
une réclamation efficace et non des plaintes touchantes que l'Église 
éplorée attend du crédit et du zèle de ses pontifes réunis. Que 
demanderons-nous à Tautorité souveraine? Que ferons-nous nous- 
mêmes en ces déplorables circonstances? Tel est le double point 
de vue bien digne d'être pris en considération dans la plus inter* 
ressante matière qui puisse jamais occuper des pasteurs et des 
citoyens. » 

Dulau rappelle les actes émanés de l'autorité royale contre les 
mauvais livres. 

a Aux termes des ordonnances même les plus récentes, ajoute- 
t-il, la peine de mort a été prononcée contre tous ceux qui 
seraient convaincus d'avoir composé , imprimé ou répandu des 
écrits tendant à attaquer la religion... Or, sans vouloir porter 
des regards indiscrets sur les actes émanés de la puissance souve- 
raine, nos entrailles paterneUes frémissent à la vue de ces dispo- 
sitions rigoureuses. Appelés à un ministère de douceur et de cha- 
rité, le ^aive suspendu sur la tête des délinquants nous force à 
dissimuler les infractions les plus caractérisées. La même consi- 
dération a pu quelquefois enchaîner l'activité des plus vertueux 
magistrats. Une législation moins sévère et mieux exécutée oppo- 
serait sans doute des barrières plus insurmontables. » 

Dans les vues de l'archevêque d'Arles, le gouvernement devait 
faire un règlement dont le double but serait d'encourager la Science 
et les Beaux- Arts, tout en posant un frein puissant à l'abus ^qu'on 
en pouvait faire, au détriment de la religion. Une censure rigou- 
reuse et exacte; l'amende, Tinterdiction temporaire ou perpé- 
tuelle contre les imprimeurs ou libraires délinquants; la suppres- 
sion du colportage ; des visites fréquentes, rigoureuses, imprévues, 
dans les librairies et les cabinets de lecture; une surveillance active 
et légale de l'épiscopat, lui semblent les moyens les plus efQcaces 
d*arrêter le torrent des mauvais livres. Il proposa à l'assemblée 
de demander une loi sur ces bases au gouvernement, et de prier 
le garde des sceaux de ne paç autoriser facilement la publication 


iit tàibleê apologies de la religion, qui pouvaient faire plus de 
mal que de bien. 

Dans la deuxième partie de son rapport, Farchevèque d'Arles 
examina ce qu'avait à faire rassemblée elle-même contre les mau- 
vais livres. Nous y remarquons ce qui suit : 

a Instructions adressées aux fidèles, censures décernées contre 
les principales productions de Timpiété, éditions des anciens 
apologistes de la religion protégées, encouragements prodigués à 
ses nouveaux défenseurs, rien ne parait avoir échappé à la saga- 
cité et au zèle des assemblées qui nous ont devancé. Nous ne 
vous proposerons donc pas d'éclairer , par un nouvel ouvrage 
nos concitoyens sur les avantages de la religion et les déplorables 
effets de l'incrédulité. Il ne serait pas en notre pouvoir d'ajouter 
à l'onction et aux lumières qui brillent dans les Avertissements 
publiés à ce sujet par les assemblées de 1770 et de 1775 ; nous 
r^rettons seulement que la modestie de Monseigneur l'évéque de 
Blois ait privé le public du discours qui a répandu tant d'éclat sur 
l'ouverture de nos séances, en faisant revivre quelques instants, 
au milieu de nous, le beau siècle de Louis XIV. » 

Dulau proposa ensuite à l'assemblée : 1<* De se faire présenter 
les livres irréligieux publiés depuis cinq ans, afin de voir si quel- 
qu'un d'entre eux méritait un anathème solennel; 2^ De favoriser 
plus que jamais les bons et savants écrivains qui défendaient la 
religion. 

Les conclusions du irapport furent adoptées. 

Dulau fut chargé de voir le garde des sceaux touchant la loi 
nouvelle qu'on sollicitait, et de faire à l'assemblée le rapport 
sur les mauvais livres publiés depuis cinq ans. 

Dans la séance du 20 juillet, il lut un mémoire contre les mau- 
vais livres qui devait, en même temps, éclairer l'assemblée et être 
présenté au roi. L'assemblée l'adopta. On y exposait combien il 
était temps de mettre un terme à l'assoupissement funeste où l'on 
semblait plongé sur les progrès de l'esprit d'irréUgion. a Encore 
quelques années de silence, disait-on, et Tébranlement, devenu 
général, ne laissera plus aperce\;oir que des débris et des mines. » 
La prophétie ne fut que trop réalisée. 

Le même jour, l'archevêque d'Arles lut à l'assemblée deux 
autres mémoires à présenter au roi, l'un sur les entreprises des 
Protestants, l'autre sur la tenue des conciles provinciaux. 

Les évèques, depuis le concordat de Léon X et de François I^, 
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avaient constamment t*éclanié des rois là permtiiÉioli de m téàvilt 
en assemblées provinciales régulières; leurs deltmfld^ tUti u m 
tonjours restées sans résultai. Dulau demandait, dans Mil tté- 
môlre, pourquoi on relVisait au clergé rautorisation dfe lêftir w» 
assemblées canoniques, tandis qu'on favorisait 4e toilM j[>arU 
l'établissement d'autres assemblées, cr L'Église, disnit^li dirit-«llc 
s^attendre à éire moins protégée que les sciences, lA Ult^tur»» 
et même la franc-maconnerie ? » 

De Pompîgnan , archevêque de Vienne, avait d^à adfeaaé à 
Louis XVI des représetitations fort sages snr ce sujet. L'ftsséftiblfe 
arrêta qu'elle suivrait son exemple, mais sa démarche fut itiutfl^. 

Quant aux Protestants, on se plaignait contirtUellementj aU sfti* 
du clergé, des efforts qu'ils faisaient pour reconquérir la Iihei*tt 
de conscience. 

On lit k ce sujet dans le rapport de l'agence qui ftil présenté à 
l'assemblée de 1Ï80 par les abbés de LarocliefoucaUlt et de Ji^ 
rente' : 

« Les entreprises journalières des Protestants ont fctlifé l*âtt^- 
tion de l'assemblée de 17T5. Elle porta ses repré^ntations àilt 
pieds du tréhe, fit sentir à Sa Majesté la nécessité d'arfêter les 
progrès de cette secte, qui, ati milieu de ses ruiner, Conserve !'«•- 
prit d'audace et d'indépendance qu'elle eut dès son origine ; l{il(| 
au mépris des lois les plus solennelles étend ses erreurs^ et qui 
veut usurper pour le mensonge des droits qui n'apparlietltlOfll 

3u'à la vérité. Elle ne perd point ses espérances, et fait tot^dlirs 
e nouvelles tentatives ; elle veut encore ériger ftutel contre Mtel ; 
elle réclame une existence civile et religieuse; elle dettAndett 
bientôt des distinctions et de l'autorité; et, reprenant M MieiMt 
avantages, qui la rendaient si dangereuse et si tenriMei élte re- 
plongera la France dans le» plus grands malheurs» H est d<me 
essentiel de la retenir dans les bornes les plus étfoitèb^ et d*op^ 
poser une résistance vigoureuse k tous ses efforts. » 

L'assemblée entra dans ces vnel et demanda au roi^ ditti mm 
mémoire, de réprimer les entreprises des protestants. 

Voici quelques passages du rapport de l'arehevéqtt« d'AfhH 
sur cet objet'. 

< Bapport de Tagence de 1775 à 1780 par Tabbé de tarocbefoucauld èl 
l*abbé de Jareute, agents- généraux, un vol. in fo). 
• Procès-verbal de l'ûisembtée de 17W. p. 185 et stiif . 
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c fin jtlaat les yevx nir l'enseftiblc dès plaintes «letfiiiTWfient 
portées fttt pied du tr^ne depuis 1745 par les «ssemUées généraloi 
du ttergé» on remarque dans les entreprises des protestants des 
actroiisements sensibles» une progression effra-yante : enfin let 
nouveaux ezeès recueillis par les dernières assemblées provin-* 
eiaies semblent présager une tempête si violente que notre con^' 
fiance en serait ébranlée» si nous ne tenions le gouvernail sous les 
aoipkes immortels de cdui dont la parole commande k la fureur 
d«a venti et des flots. »> 

L'archevêque d'Arles constate que les protestants étaient ad- 
mis» contrairement aux lois» dans un grand nombre de charges qui 
pouwient leur donner de l'influence; qu'ils exerçaient publi- 
quement leur culte et qu'ils insultaient au culte et à la foi d^ 
eatholtques. Il s'étend sur des considérations politiques et so- 
ciales» d'après lesquelles la liberté des cultes ne pouvait être 
tolérée par le gouvernement» sans mettre en péril l'autel et le 
trtae. 

L'archevêque d'Arles ajoute ensuite : 

e Rn dénonçant ainsi à la puissance publique l'enseignement et 
les progrès de Terreur» fidèles aux lots de notre ministère et à la 
doctrine des Pères de l'Église» nous sommes bien éloignés de sol-^ 
Udter des châtiments et des peines contre la personne des errants* 
Notre voix est méconnue en vain des religionnaîres ; ils seront tOU"> 
jours nos semblables, nos concitoyens, nos frères et même nos 
enfants dans Tordre du salut. Toujours nous les aimerons» nous 
les cbMroos. Loin de nous la seule pensée du glaive et de l'épéc. 
La milice à laquelle noua sommes appelés est purement spirituelle. 
De touchantes et lumineuses instructions» des exemples persua- 
siCs» de ferventes prières» une bienfaisance douce» prévenante, 
universelle et inépuisable» voilà principalement les armes de IV 
peetolat. L'état ecclésiastique est peut*être de toutes les profes^ 
siotts la plus essentiellement éloignée des excès de rigueur» » 

Malgré ees sentiments» Tarchevéque d'Arles n en proposait pas 
flsoins de s'adresser à la puissance temporelle pour arrêter les pro** 
grès du protestantisme et de s'en rapporter à la sagesse ei à h 
wvnfimnce de Sa Majesté sur lé choix des mesures à adopter ; Tas- 
seoiblée adhéra à cette proposition, et décida en outre que le roi 
serait prié de répandre» surtout dans le Dauphiné» le Languedoc et 
la Guienne» les pensions affectées aux nouveaux convertis, et 
après avoir consulté les évéques sur la distribution. 
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L'archevêque d'Aries fit^ le 17 août, un rapport à l'assemblée 
sur les Ordres religieux. Le clergé s'était ému de rabolition de 
Tordre de Saint-Aotoine qui avait eu lieu en 1777, à peu près sans 
forme de procès. Les \ingt-six maisons de cet Ordre avaient été 
supprimées et ses biens alloués à celui des chevaliers de Malte, 
c'est-à-dire aux cadets nobles qui avaient le monopole de cette 
chevalerie. La commission du gouvernement suivait toujours 1 im- 
pulsion que lui avait donnée Loménie de Brienne, et abolissait 
un grand nombre de communautés, qu'elle regardait comme inu- 
tiles, sous prétexte de les unir à d'autres Ordres. L'archevêque 
d'Arles exposa en quelques mots ce qu'elle avait fait : 

« L'histoire de ces derniers ^emps, dit-il ^, présente dans un 
court espace de quelques années plus d'exemples de suppressions 
et de destructions que la longue succession des âge^ précédents. 
Sans parler de cette société célèbre, dont le sort a si justement ex- 
cité les regrets honorabes de plusieurs de vos assemblées, en moins 
de neuf années, n'avons-nous pas vu tomber et disparaître de dessus 
la surface du royaume neuf congrégations difl'érentes ! les Gram- 
monlains, les Servîtes, les Célestins, l'ancien Ordre de Saint-Be- 
noît, ceux du Saint-Esprit de Montpellier, de Sainte-Brigitte, de 
Sainte-Croix-de-la-Brelonnerie, de Saint-Ruf et de Saint-Antoine î 
l'Ordre de la Merci parait ébranlé jusque dans ses fondements: le 
même orage gronde au loin sur les autres conventualités. Tandis 
que l'on répand au dehors l'opprobre sur une profession sainte, 
dont la perfection évangélique est le glorieux terme, un malheu- 
reux esprit de révolte et d'insubordination exerce au dedans les 
plus déplorables ravages. Le joug des observances pèse aux faibles. 
Éblouis d'ailleurs par la perspective séduisante de pensions con- 
sidérables et même de flatteuses décorations, les bons religieux 
languissent dans une incertitude accablante et cruelle. Combien de 
familles n'osent plus confier leurs enfants à des maisons dont l'exis- 
tence est précaire et chancelante ? En un root, la fatale cognée est 
comme à la raciue de l'institut monastique, et renversera bientAt 
cet arbre majestueux déjà^ frappé de stérilité dans plusieurs de ses 
branches. » 

Comme remède à la destruction des monastères, Dulau proposa 
encore de recourir au roi. Les évéques n'auraîent-ils pas mieux 
fait d'indiquer U9 plan de réforme, dont on reconnaissait générale- 

^ Procès-verbal de rassemblée de 1780, p. 517 et 9uit . 
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ment la nécessité? Les institutions monastiques peuvent être utiles 
à la religion, à la science, à la société ; mais à la condition d'être 
régulières, et de remplir le but pour lequel elles avaient été fondées. 
Depuis longtemps, des abus nombreux avaient irappé de stérilité 
un grand nombre de communautés; plusieurs étaient devenues 
des repaires de vices. Pourquoi avait-on atten u si longtemps 
d'y opérer une réforme intérieure qui les eût peut-être préservées 
delà destruction? 

Le mémoire présenté au roi sur les Ordres religieux ne pouvait 
avoir de résultat. Il en fut de même de celui qui concernait l'édu- 
cation publique, la décadence de plusieurs universités, et d'autres 
objets qu'un clergé éclairé et un gouvernement fort et respecté 
auraient pu réformer de concert > mais auxquels il était impossible 
de remédier dans l'état où étaient les choses. 

L'assemblée de 1680 accorda des éloges, et recommanda, pour 
les bénéfices, plusieurs écrivains qui s'étaient distingués dans la 
défense de la religion ; de ce nombre, étaient l'abbé de Grourcy, 
traducteur des anciens apologistes de la religion ; les abbés Bergier, 
Guénée, Gérard, Duvoisin, dont nous avons parlé; l'abbé Pey, 
auteur du Catéchiste philosophe; l'abbé Clément, pour ses Vrais 
caractères du Messie; l'abbé Godescard, pour ses Vies des Saints; 
l'abbé du Contant de la Molette, pour ses Etudes hébraïques; l'abbé 
de la Blandinière, pour sa continuation des Conférences d'Angers. 

L'assemblée de 1780 se prononça contre l'édition des œuvres 
complètes de Bossuet commencée par l'abbé Lequeux, et continuée 
par les Bénédictins des Blancs-Mant^ux ^ Le 13 septembre *, 
l'abbé Chevreuil mit sous les yeux de l'assemblée quelques notes 
insérées par D. Déforis dans cette édition ; et Ton décida que l'ar^ 
chevêque d'Arles, l'évêque de Nevets, les abbés Chevreuil et de 
Galard, se rendraient chez le garde des sceaux pour lui témoigner 
le mécontentement du clergé sur cette édition, et le prier d'obli* 
ger D. Déforis à ne publier que le texte de Bossuet, sans réflexions 
ni commentaires. Le lendemain, l'archevêque d'Arles rendit 
compte de la mission qui lui avait été confiée, et dit que le garde 
des sceaux était disposé à faire droit à la demande de l'assemblée. 

Nous terminerons ce qui a rapport à l'assemblée de 1780, par ce 


< Cette édition avait été commencée en 1765 par Tabbé Lequeux ; D. Dé- 
foris, Bénédictin, U continuait depuis 1708. 

Procès-verbal de rassemblée de 1780, p. 682, 741. 
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q^i rei^plfesaient les fouctiooa ecclésiastique^ pour lei^ bénâQci^m, 
inoyeiiBant im léger traitement appelé portion c0n§rHe. 
Depuis longtempsy on ce plaignait du sort de ces prâlves utiief; 

3V|i rçinplîssaient toutes les fonctions pénibles dans les Q^uéfiops 
ont ils qe (ouph^nt pas les revenus. Depuis 1768, Ifi^ çivrés con- 
gruistes n'avaient qu'un traitement de &00 francs, ^t les vifsaîres 
un de 200 francs. En 1778 Sle traitement des vioaire§ fut ailgipenté 
de $0 francsi à la demande de l'assemblée 4e 177^- Avwt 1768, 
(a portion congrue était encore plus restreinte. 

Malgi*é l'augmentation accordée en 1778, ou congfût quf la 
position des vicaires était bien pénible. Celle des curés i)'fiTait pas 
changé depuis 1768. Les uns et les autres se plaignaient hante- 
ment. Ceux des diocèses de Provence et du Dauphiné entreprirent 
d'obtenir quelques améliorations; ils s'entendirent, formèient 
Gog^me une confédération très bien organisée, nommèreM des 
syndics et des députés, lesquels se réunirent et présentèrent aux 
supérieurs ecclésiastiques et au gouvernement des mémoires si|r 
la nécessité d'augmentei* les portions congrues. Cette conduite 
n'avait riei), ce semble, de bien anarchique. Ce qui n'empéoha 
pas l'assemblée générale de 1780 de la flétrir, snr le rapport de 
l'archevêque d'Aix, « Il n'est pas douteux, dit ce prélat, que ces 
assemblées (des syndics et des députés) sont dangereuses, si oe 
n'est par }eqr o}yet, du moins par l^s suites que peuvent avoir, 
dans l'ordre du gouvernement des diocèses, des assemblées de 
prêtres et de pasteurs qui n'ont point été dmvoquées selon les 
foTfnes oaqoniqMes^ et auxquelles le supérieur légitime n'a point 
présidé, » Il est probable que les prêtres oongruistes se eeraiesl 
trouvés fort heureux d'être convoqués et présidés par leuf supé^ 
rieur légitime j mais pourquoi oe supérieur les Iaissaitt4i raoïirir 
de faim, Iprsque lui-même et tant de bénéfkiers jouissaient de si 
gro§ revenus? I^ Parlements de Grenoble et de Provence avaient 
autorisé les réunions des curés, i cause du but légitime -qu'ils se 
proposaient. L'assemblée demanda au roi la cassation des an^ts 
de ces Parlements, afin de mettre fin aux assemblées des oiirés. 
{^ roi avaît déjj^ supprimé les mémoires et interdit l'envoi des 


t Happort de T Agence (ait à rassemblée de 1780, par les abbës de Laro< 
chefoucauU ei de Jareote. Procèe-verbal de rassemblée de il», p. 101 ei 
suiv. 
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dépvtét qut les curé» M ^roposaienl de diarger lie l«ur cause à 
Pam. 

Cependant l'aMemblée ne put se refîner à l'évidence aur te fritte 
sort des prêtres à portion congrue» et décida qu'on rechercherait 
les moyens d^ leur venir en aide. 

£n nS%y eut lieu une nouvelle assemblée du dcrgé ^ De Beau* 
vais» évéque de Benez^ un des meilleurs prédicateurs du temps, Qt 
le sermon d'ouverture. II rappela la doctrine que le dergé éé 
France avait consignée dans sa célèbre déclaration de 168â ; a et> 
dit le procès^verbal, il en a consacré Tannée séculaire par la pro- 
fession solennelle de la même doctrine. » L'assemblée accorda au 
roi un don gratuit de quinze millions. Cette assemblée pourtaivlt 
les attaques commencées par c^e de 1780 contre les mauvais 
livres. Qulau, archevêque d'Arles, fût encore chargé^ conmie pré- 
sident de la commission de la religion, de faire un rapport sur ce 
sujet ; il en fit un spécial contre réditioD des œuvres complètes de 
Voltaire^ dont on préparait une édition. C'était celle de Kehl, 
dirigée par Condorcet et Beaumarchais. On avait choisi ce lieu 
pour les imprimer, parce qu'il n'appartenait pas à la France ; mab 
les éditeurs demeuraient à Paris ^ le prospectus était répandu libre^ 
ment, et, depuis trois ans, on préparait à Paris même l'édition que 
l'on annonçait coomie un monument national et une ouvre philan* 
thropique. Le clergé demanda au roi de faire m^veriemeni éelaier 
son indignation contre la UêU des $ou9erip$ion$, et de défendre 
de souscrire à l'avenir. 

Cette demande n'eut pas de résultat. Le roi promit seulement, 
d'une manière générale, de veiller à ce que les mauvais livres 
nefu^nt.pas introduits en France et que leurs auteinrs fusant 
punie. L'assemblée s'occupa de plusieurs autres objets imporUmts, 
en particulier de Téducation publique) mais, comme tontes les 
autres, elle se contenta de quelques mémoires au roi, qui, préoe^ 
cupé par les troubles qui menaçaient déjà la monarchie, ne pouvait 
donner qu'une faiUe attention à des questions de détail , fèrt 
importantes sans doute, mais qui disparaissaient devant les diffl- 
cultes politiques. 

L'aasemblée accorda des pensions à quelques écrivains pour les 
euGour^er à écrire en faveur de la reUgion. Berthier, ex-^ésuite; 
l'abbé Gérard, chanoine de Saint^Thooias-diH'Louvre ; le P. Hon*- 

^ Procès-verbal de ressemblée d« 1712. 
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bigaat, oratorien ; l'abbé Auger^ de l'Acadéaile des iiMcription« et 
belles-lettres; l'abbé Para-du-Phanjas ^ chapelain des Madelon- 
nettes; Tabbé Pey, chanoine de Paris; l'abbé Clémence, chanoine 
de Rouen, reçurent des encouragements et des pensions. 

Dans la séance du 28 novembre, de Cicé, archevêque de Bor- 
deaux, fit un rapport sur les portions- congrues, et Ton décida 
qu'on écrirait à tous les évèques de dresser un tableau exact de 
toutes les cures et autres établissements ecclésiastiques qui avaient 
besoin d'un supplément de dotation. On voit, par ce rapport, que 
les curés et vicaires à portion-congrue ne touchaient même pas 
en totalité le faible traitement qui leur avait été assigné par Tédit 
de 1768. 

L'assemblée de 1785 traita fort au long cette question ; le haut 
clergé commençait à comprendre que les prêtres qui remplissaient 
les fonctions du ministère devaient au moins ne pas être réduits 
à la mendicité. 

L'assemblée de 1785 s'ouvrit le 23 mai *. Dillon, archevêque 
de Narbonne, en fut le premier président, et l'abbé de Talleyrand- 
Périgord, depuis évêque d'Aulun, secrétaire. De La Luzerne, 
évêque de Langres , fit le sermon d'ouverture. Il y combattit le 
philosophisme, en démontrant que la religion autorisait l'usage 
légitime de la raison, et n'en proscrivait que l'abus. 

Dès le 3 juin, Dulau, archevêque d'Arles, attira de nouveau 
l'attention de l'assemblée sur l'édition des œuvres complètes de 
Voltaire qui était cofnmencée à Kehl, et la pria d'en écrire au roi. 
Ce prince avait rendu, le 3 juin, un arrêt en son conseil pour 
interdire l'entrée de l'édition de Kehl en France ; mais cet arrêt 
n'était pas mis à exécution. L'assemblée adressa sa lettre au roi, 
qui ne put offrir que de bonnes intentions. La difiusion des livres 
irréligieux fut un des objets qui préoccupa le plus l'assemblée. On 
y fit un grand nombre de rapports, des mémoires, un projet d'édit 
sur ce sujet; le roi et le garde des sceaux se monta^rent favorables 
aux vues du clergé ; mais ces nouveaux efforts n'eurent pas plus 
de succès que ceux des autres assemblées. 

Le 3 août, de Cicé, archevêque de Bordeaux, fit un i*apport sur 
les portions^congrues. Il proposa d'élever à 700 francs celle des 
curés, et celle des vicaires à 350. L'assemblée adopta ce projet, 
et pria le roi d'autoriser la continuation des séances pendant 

> Prorès-verbal de Taïvemblëe de 1785-86. 
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Taimée 1786, afin de dresser Tétat des diocèses d'après les mé- 
moires et éclaircissements qui en étaient envoyés. Le roi raccorda, 
6t encouri^ea l'assemblée dans ses bonnes dispositions à l'égard 
des congniistes. 

L'assemblée approuva un mémoire de Tabbé de Bovet sur les 
concours pour l'obtention des cures et autres bénéfices ; elle encou- 
ragea la publication de la collection^ faite par les Bénédictins de 
Salnt-Maur^ des ccmciles de France. 

Mais ce qui la préoccupa le plus vivemeut fut l'affaire du car- 
dinal de Roban. 

Louifr-Réné-Édouard de Rohan-Guémené * était né en 1734. 
En 1760, fut fait coadjuteur de son oncle, Louis-Constantin de 
Rohan, évéque de Strasbourg. Outre cet évèché, il jouissait de 
bénéfices énormes, ce qui ne l'empêcha pas de s'endetter au point 
de faire craindre une banqueroute. 11 fut nommé cardinal à la 
demande du roi Stanislas de Pologne, duc de Lorraine. Ce prélat 
était de mœurs faciles; et, parvenu k l'âge de cinquante ans, il 
se montrait encore sans scrupule et sans dÀ^ence dans sa conduite. 
[1 avait fait la connaissance d'une intrigante mariée à un nommé 
de La Hothe, et qui se prétendait de la race des Valois, par un fils 
naturel de Henri II. Cette femme ourdit une intrigue dont le car- 
dinal de Roban fut la dupe. Des hommes sérieux ont pensé que la 
reine Marie-Antoinette s'était compromise, à son arrivée en France', 
dans ses relations avec le cardinal de Roban, ce qui expliquerait 
k leurs yeux l'accueil plus que froid qui aurait été fait à Roban, 
par Marie-Thérèse, lorsqu'il fut envoyé à Vienne en qualité d'am- 
bassadeur. Quoi qu'il en soit, Marie*Antoinette poussa la réserve à 
l'égaid du cardinal, depuis son retour d'Autriche, jusqu'à ne lui 
adresser jamais la parole. 

Roban, qui demeurait k la Cour en qualité de grand aumônier, 
souffrait de l'indifférence de la reine, et désirait vivement rentrer 
en grâce auprès d'elle. La femme La Mothe connut ces senti- 
ments, et les prit pour base de ses intrigues. Marie^Antoinette 
avait semblé désirer un collier de diamants qui était la propriété 
de deux joailliers de Paris, et dont on parlait beaucoup alors. Le 


^ F. le Recueil des pièces ooneemaDt Taffaire du coQier ; mémoires de B<*' 
scnval ; de madame Campan ; de Tabbé Georgel. Les arehtTes de la Préfeduro 
de Mice. h Paris, posiièdeiit des fnèces inédites et fort ini]K>rlaole§ Rir )*afiî)ir^ 
du collier. 
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roi avait jugé le prU tiH>p ccmsidérable pour gn ftdre f'aû<|aMti0ii, 
et la reine avait dû y renoncer. La fenuite La Mothe iâùnoa à 
Rohan que^ s'il le procurait à la reine , en donaant même la ga<- 
rantie de cette princesse pour l'achat^ il rentrerait en gràoeaoprte 
d'elle» et elle s'offrit de lui mteager dat antvevues avec la reine 
eUe-wéme. Rohan contentit à tout, et il «e ranoontra plutieiirs 
lois aux TutlerieSy àminuit^ avec une prétendue roîne^ qui n'était 
autre qu'une courtisane nommée d'Oliva^ et que la femme La 
Mothe avait mise dans le secret. La d'Utiva avait quelque retiem- 
blance avec la reine. Rohan fut donc la dupe de oes intrigantes^ 
adieta le collier^ sous la gariintle de la reine et par l'entremise de 
k femme La Matbe. Le mari de cette Intrigante s'enfuit en An- 
gleterre avec les diamant». Le 16 août 1785, les deux joailliera se 
présentèrent chez la reine et rédamàr^it le prix du coUier acheté 
sous sa garantie au nom du cardinal de Rohan. Cette princesse, 
ne comprenant rien à cette intrigue, se rendit chex le roi, qui fit 
sippeler Rohan. Le cardinal fit des aveux, et s'excusa sur ses inten- 
tions ; mais le roi le lit saisir, enfermer à la Bastille, et donna des 
letlfei-palentes pour le faire juger par le Parkmeat de Paris. 

Cette arrestation et ces lettrée-patentes firent une vive itnpres- 
sien sur l'assemblée du oleiigé^ Le 7 septembre S rarehetéque de 
Nbrbonne prit la parole et s'exprima ainsi : a 11 n'y a personne 
parmi nous qui ignore le malheur qu'a eu M. k cardinal de 
Rohan d'encourir la disgrâce du roi ; noua devens» sans doutei 
craindre qu'il ne soit bien coupabk , puisque Ba Mijesté a cru 
d^oir k faire arrêter avec éckt, s'apurer de sa personne et é^ 
ses pafners. Il est de notoriété publique, depuis hier m^tet qu'il 
a été adressé des kttres^patentes au Parien»ent de Paris> qui loi 
attribuent la connaissance, rinstruction et le jugement des faiU 
qui forment k ciH'pa du délit dont la rép«uration est pourauivie, 
Faits dans le détail desquels M. le cardinal de Rohan se trouve 
impliqué, 

» De quelque genre que soit lo délit, noua ne cramons pas de 
dire d'avance que nous k détestcws. Mais M. le cardinal de Rohan 
réunit, à la qualité de cai^dinal et de gifand aumônkr, ceHe de- 
vèque du royaume. Ce litre, qui nous est commun avec lui, nous 
impose le devoir de réclamer les mai^imes et les lois qui ont pres- 
crit qu'un évéque devait être jugé par des évoques. » 

f Procès-vrrbal de rassemblée de 1785-86. 
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Après ^etque» autres réflexions ^ Tarcbevéque de Narbonne 
préposa à rassemblée de charger la coihmission de ta religion et 
juridiction de faire un rapport sur cette importante question, ce 
qui fut décidé. 

Dans la séance du 13 septembre, Dutau, archevêque d'Arles» 
présijent de la comBUSsion, lut ce rapport, dans lequel il établit, 
d'apte les lois ecclésiastiques et civiles, que les évéques ne peu- 
vent être jugés que par les évéques. Sur ses propositions, rassem- 
blée délibéra qu'elle écrirait au roi, et qu'elle joindrait à sa lettre 
UQ mémoire sur le droit qu*ont les évéques d'être jugés par 
d'autres évéques, en matière criminelle. L'archevêque de Nar- 
bonne présenta cette lettre et ce mémoire au roi, qui répondit, le 
19 septembre : « Je me ferai rendre compte du mémoire que 
l'assemblée du clergé m'a présenté. Je suis satisfait des sentiments 
qu'eOe m'exprime dans la lettre qu'elle m'a adressée. Le clergé de 
mon royaume doit compter sur ma protection et sur mon attention 
à faire observer les lois constitutives des privilèges que les rois, 
mes prédécesseurs, lui ont accordés. » 

L'assemblée d^ani interrompre ses séances à la fin du mois, 
pour ne les reprendre qu*au mois de juillet de l'année survante, 
Dulau rengagea à charger les prélats qui resteraient à Paris de 
poursuivre, pendant l'interruption des séances, une affaire si 
capitale ; ce qui fut adopté. Malgré l'intervention du clergé, le 
procès de Kohan se poursuivit. II fut absous du* délit de faux et 
d'escroquerie, parce qu'il prouva qu'il avait été la dupe des époux 
La Motbc, qui furent seuls condamnés. La femme fut marquée e 
détenue à perpétuité à la Salpétrière; le mari fut condamné aux 
galères *. La d'Oliva fut mise hors de cause. Le jugement fut pro- 
noncé le 31 mai 1786. 

L'assemblée du clergé ayant repris ses séances au mois de juillet 
de la même année, Tarchevêque de ?îarbonne rendît compter des 
démarches que l'on avait faîtes pendant l'instniction du procès et 
d'im mémoire des agents du clergé sur l'immunité épiscopaJe *. 
Le 21 juillet, II fut chargé de voir le garde des sceaux et de presser 
l'envoi de la réponse du roi au mémoire de rassemblée. II fît 
connaître cette réponse le 1^' août. Elle n'était pas complètement 

* Il ne mourut que sous lo règne de Louis-Philippe, à i'h6piul Saint- 
Louis^de Paris, oii il fut transporté .secrètement. 

* Procès-verbil de l'assemblée de 1785-86. 
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satisfaisante, et^elle fut renvoyée à la commission pour qu'il en 
fût fait un rapport. Dulau^ président de la commission, fit ce rap- 
port le 12 août. Il trouva la réponse du roi rassurante pour l'ave- 
nir, parce qu'il se rejetait sur des circonstances particulières pour 
légitimer l'exception faite dans la cause du cardinal de Rolian ; 
mais le principe en lui-même avait été violé. C'est pourquoi il 
proposa de faire une déclaration solennelle sur les immunités épis* 
copales. Cette déclaration fut faite et signée le 5 septembre, sous 
forme de protestation contre la procédure et les arrêts du Parle- 
ment dans l'affaire du cardinal de Rohan. 

Après son procès, ce prélat fut exilé à l'abbaye de la Chaise* 
Dieu. 

Le pape Pie VI avait fait, auprès de la Cour de France, les plus 
vives instances pour que Rohan ne fût pas jugé par un tribunal 
laïque. Ses lettres, ceUes de Bernis, ambassadeur à Rome, et 
du sacré collège, restèrent sans effet. Le pape, qui avait ôté à 
Rohan son titre de cardinal pendant le procès, le lui rendit 
lorsqu'il eut été acquitté. 

L'assemblée du clergé de 1788 obtint du roi que Rohan serait 
renvoyé à son évêché de Strasbourg. 

Cette assemblée, la dernière qu'ait tenue le clergé de France \ 
fut convoquée extraordinairement pour confirmer les résolutions 
adoptées, relativement aux finances, par l'assemblée des notables, 
en ce qui touchait*le clergé. Au lieu d'accorder au roi l'argent qu'il 
demandait, elle s'occupa des édits du roi et des délibérations des 
notables, dans lesquelles on ne semblait pas avoir assez respecté le 
principe en vertu duquel les biens ecclésiastiques étaient exempts 
d'impôts. L'assemblée délibéra fort longuement sur les immunités 
ecclésiastiques et fit sur ce point des remontrances qui devaient 
être fort inutiles. 

L'assemblée des notables avait été convoquée • par Louis XVI 
«pour leur communiquer les vues qu'il se proposait pour le sou- 
lagement de son peuple. Tordre de ses finances et la réformation 
de plusieurs abus. » Le clergé y fut représenté par Dillon, ar- 
chevêque de Narbonne ; Loménie de Brienne, archevêque de Ton- 

I Procès-verbal de rassemblée de 1788. La bibliothèque do Sainte-Gene- 
Tîève possède ce prooè&-verbal en partie imprimé; la partie manuscrite a et»* 
écrite par Duohéne, garde des archives du clergé. 

> Prorès-verbal de rassemblée dw notables, ti*Duc en 1787. 
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louse; de Boisgelia^ archevêque d'Aix; Dulau^ archevêque d'Arles; 
Champion de Cicé^ archevêque de Bordeaux ; Galard de Terraube^ 
évêque du Puy; de Thémines, évêque de Blois ; Seiguelai-Colbert 
de Caste-Hill^ évêque de Rodez ; de Séguiran^ évêque de Nevers ; 
de Fontangesy évoque de Nancy ; de Bausset^ évêque d'Alaia. 

Les archevêques de Paris et de Reims, et Tévêque de Langres 
assistèrent à rassemblée en qualité de pairs de France. 

Le garde-des-sceaux, s'adressant au clergé dans son discours, 
s'exprima ainsi : «Ministres d'une religion sainte, que les rois pré- 
décesseurs de Sa Majesté ont toujours défendue et qu'elle ne ces- 
sera jamais de protéger, vous avez reconnu dans tous les temps 
que c'est de la munificence du souverain que vous tenez les biens 
attachés à vos églises j et vous vous êtes toujours portés avec zèle k 
contribuer aux besoins de l'Etat. » ^ 

Dans un autre endroit de son discours, le garde-des-sceaux dit 
positivement que les biens ecclésiastiques se trouvaient nécessaire* 
ment compris dans la répartition générale de l'impôt. 

L'archevêque de Narbonne, en répondant à ce discours, ne pro- 
esta point contre ces principes, et se contenta de remercier le roi 
d'avoir convoqué les notables. 

Dans les mémoires présentés par la cour à l'assemblée, on 
énonça le projet d'un impôt territorial réparti avec justice, et l'a- 
bolition des exemptions dont le clergé avait joui. Le clergé étant 
endetté, le roi proposa, comme moyen d'éteindre cette dette, des 
aliénations effectives, soit de rentes foncières dont les propriétaires 
volidraient se délivrer,* soit de certains droits attachés aux posses- 
sions ecclésiastiques. 

L'assemblée n'accueillit le projet d'impôt territorial qu'avec de 
graves modifications, et rejeta les moyens proposés d'éteindre la 
dette du clergé. Cependant les archevêques et évêques « déclarèrent 
qu*ils ne prétendaient à aucune exemption pour leur contribution 
aux charges publiques. » Le roi le reconnut dans le discours qu'il 
prononça au commencement de la cinquième séance, et ajouta : 
a J'écouterai les représentations de l'assemblée du clergé sur ce 
qui peut intéresser les formes et sur les moyens qu'elle me pro- 
posera pour le remboursement de ses dettes. » L'archevêque de 
Narbonne, à la fin de l'assemblée, ne réclama aussi, dans son dis- 
cours au roi, que le respect des formes, admettant que le clergé de- 
vait donner l'exemple de la contribution pour les besoins de 
l'Etat. 


! 1^ nisToiti 


Nous n'entreroQs point dans le détail des plans financiers de 
rassemblée de 1788, puisqu'ils ne devaient avoir aucun résultat. 

Une autre question la préoccupa vivement, ce fut celle des 
protestants^ auxqueb Louis XVI venait de rendre, par un édit, Tétat 
civil qui leur avait été enlevé depuis un siècle par la révocation 
de redit de Nantes. Cet édit fut présenté au Parlement, où il fut 
attaqué par le conseiller d'Éprémesnil, qui, par les sorties véhé- 
mentes contre les abus, avait mérité la faveur populaire. D'Épré- 
mesnil ne Toulut voir, dans le nouvel édit, qu'une profanation et 
une insulte à l'Église catholique, dépositaire de la vérité. Indigné 
de ne pouvoir amener ses collègues à son avis, il eut recours à tous 
les moyens oratoires, et dans son enthousiasme, montrant une 
image du Christ, 11 s'écria : « Voulez-vous le crucifier encore une 
fois? » 

La majorité des membres ne voulut voir dans TËdit qu'une 
mesure politique que les circonstances rendaient nécessaire, et il 
fut enregistré. 

L'assemblée du clergé fit au roi des remontrances touchant cet 
édit, sur la proposition de Dulau, archevêque d'Arles ^ Ce prélat, 
dans son rapport^ avait réclamé en faveur de l'ancienne fégisla- 
lation^ tout en affirmant, cependant, comme en 1780, que le clergé 
ne voulait point de persécution* Des remontrances furent compo- 
sées dans le même sens. En adressant au roi le discours de clôture 
de l'assemblée, l'archevêque de Narbonne le pria de revenir sur 
son édit. Mais celuiH:i fit comprendre, dans sa réponse, qu'il serait 
maintenu, tout en attestant que la religion catholique serait tou^ 
jours la foi nationale et dominanêe dans ses États. 

Pendant que cette assemblée du clergé avait lieu^ Louis XVl se 
trouvait obligé, par les circonstances, de convoquer les Etats-Gé- 
néraux. Avant de se séparer, l'assemblée s'occupa de la forme de 
convocation, de la composition et des délibérations de ces États. 
Elle remercia le roi de les avoir convoqués et d'avoir déclaré qu'il 
n'établirait pas de nouveaux irapâts sans leur consentement. 

Pour fixer d'une manière plus précise ce qui concernait les 
États- Généraux, le roi convoqua une seconde assemblée des no- 
tables. Il essaya d'abolir les Parlements, qui faisaient à ses vues une 
opposition bruyante, et de les remplacer par une cour pléniére 
chargée de jrendre la justice. Cette mesure augmenta les troubles 

* Procès-verbal de l'asS'imbléc de 1788. 
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qui agitaient déjà la France entière. L'idée des États-Généraux re« 
mua toutes les imaginations, et de toutes parts les assemblées pro- 
vinciales se réunirent pour nommer des députés et composer les 
cahiers qui devaient leur servir de règle de conduite. 

Pendant ce temps-là^ l'assemblée des notables délibérait sur leg 
questions soumises à son examen. Elle tint sa première séance le 
6 novembre 1788 ^ Deux questions surtout furent agitées par elle : 
les États-Généraux voteront-ils par ordre, ou par tête? de com- 
bien de députés le tiers-état sera-t-il composé? Jusqu'alors on avait 
toujours voté par ordre. Comme le clergé et la noblesse avaient à 
peu près les mêmes intérêts, ils s'entendaient, et, par leur union, 
l'emportaient sur le tiers-état. Mais le tiers, qui représentait la bour- 
geoisie, avait acquis beaucoup d'importance depuis quelques siècles, 
et il formait la partie vraiment puissante de la société. Il ne pouvait 
donc accepter le rôle complètement nul qu'il avait joué dans les 
anciens États-Généraux. L'assemblée des notables décida, à la majo- 
rité d'une voix, que les députés des communes, ou du tiers-état, 
seraient égaux en nombre à celui des deux autres ordres. Le roi 
confirma cette résolution, mais on n'osa aborder la question du 
vote. Il était évident, cependant, qu'il était inutile de donner au 
tiers-état une double représentation s'il n'avait toujours qu'une voix 
»m trois dans les délibérations. Tout le monde le comprenait, et le 
peuple demandait le vote par tête, qui seul pouvait donner quelque 
valeur aux délibérations des États-Généraux. Un opuscule de Tabbé 
Sieyès avait surtout contribué à éclairer sur Ce point l'opinion pu- 
blique. Cet abbé était un logicien rigoureux; il se posait, dans son 
ouvrage, ces trois questions : Qu'est-ce que le tiers-étalî qu'a-t-iJ 
été jusqu'à présent? que demande-t-il ? il répondait : Le tiers-état 
eét tout ; jusqu'à présent il n'a rien été ; il demande à être quelque 
chose ; or, il ne pouvait être quelque chose qu'au moyen de la dou- 
ble représentation et du vote par tête, qui le» plaçait dans une par- 
faite égalité à l'égard des deux autres ordres. Necker, rappelé de- 
puis peu au minî«lèrc, engagea le roi à remettre aux États-Généraux 
enx-méRies la solution de la question du vote. 

Plusieurs prêtres se distinguèrent dès lors par l'ardeur avec la- 
queUe ils embrassèrent le parti du tiers-état. L'abbé Gouttes publia 
des Conêidérmiiom sur Vinjutiice des prétention» du eler§é et de 
la nMeeee ; on curé du diocèse d'Auxerre, un q>uscule intitulé 

* Procès-Terbal de l*asseinblé« des notables de 1788. 
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le Gloria in exceUiê du peuple «; l'abbé Pacot ses Lettres sur la 
liberté politique; l'abbé Grégoire ses Lettres aux curés. Le clergé 
secondaire, qui appartenait au peuple par son origine, se montrait, 
en général, disposé à se rallier au tiers-état. 

Au mois de janvier 1789, le roi convoqua les États-Généraux à 
Versailles. 

Avant de parler de cette assemblée, nous devons présenter Ta- 
nalyse des cahiers dressés par les assemblées provinciales du 
clergé. 

Cet ordre réclama énergiquement pour l'Église catholique le 
rang et les droits du culte de l'immense majorité; il demanda des 
mesures contre les livres irréligieux et immoraux; le maintien des 
prérogatives ecclésiastiques; une nouvelle démarcation des pa- 
roisses; l'augmentation du revenu des prêtres congruistes; la sup- 
pression du casuel ; la conservation et la réforme des congrégations 
religieuses; le droit de diriger l'instruction publique. 

Au point de vue politique, le clergé demandait un code civil et 
un code de procédure uniformes pour toute la France; la publicité 
des débats judiciaires; l'égalité des peines pour les mêmes délits; 
l'adoucissement de la législation criminelle. Il renonçait à l'exemp- 
tion de l'impôt, et demandait cette exemption pour ceux qui ne 
vivaient que du produit de leur travail ; il voulait que les ouvriers 
ne fussent pas soumis à la saisie mobilière; il insistait sur l'impAt 
des objets de luxe, l'abolition de tous les privilèges féodaux, et 
l'admissibilité, pour tous les citoyens, sans distinction, aux emplois 
civils et militaires. 

Le clergé demandait à peu près les mêmes réformes politiques 
et sociales que le tiers-état. La noblesse se montra plus jalouse de 
ses privilèges, et cependant on voit, par les cahiers des assemblées 
provinciales, qu'elle comprenait la nécessité des réformes. On 
s'accordait donc à dire, que la France avait besoin d'une nouvelle 


* Tel était le titre entier de cet ouvrage original fait pour le peuple : 

« Le gloria in exoelsis du peuple, auquel ou a joint rEpItro et l'Evangile 
du jour, avec la réflexion et la collecte. Suivi des litanies du tiere-étati • 

Cet opuscule fut suivi d*un autre, intitulé : 

« Prières \ Tusage de tous les Ordres, contenant le magnificat du peuple; 
le wUserere de la noblesse; le de profundis du clergé; le mené dimitiis en 
Parlement; la paeeioo, la mort et la résurrection du peuple, et le petit pr6ne 
aux roturiers, en attendant le grand sermon ï tous les Ordrfe. » 

Par un curé du diorèee d*Aaxerre. 
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coutitutioii pour la délivrer des abus qui étaient nés à une épo* 
que où elle était constituée sur d'autres bases que celles qui lui 
convenaient à la fin du xvin* siècle. 


n. 


Préliminaires des itats-Généraux. — Us se transforment en Assemblée Natio- 
nale. — Conduite du clergé dans ces circonstances. — Premiers troubles à 
Paris. — Pillage de la maison de Saint-Lazare par les émeutiers payés du due 
d*Orléans.— Prise de la Bastille.— Caractère religieux de la Révolution à Paris. 
— Séance du i août.— Abolition des droits féodaux. — Opinions du clergé dans 
cette séance. — Discussion sur les dîmes. — Émeute des 5 et 6 octobre. — 
L'Assemblée Nationale A Paris. 

1789. 


DiPins la mort de Louis XIY, la société avait subi de graves 
modifications. Sous l'impulsion du philosophisme, les idées démo- 
cratiques s'étaient répandues dans les masses, et des réformes reli- 
gieuses^ politiques, sociales, administratives, étaient devenues 
nécessaires. La Cour, au milieu de ce progrès, était restée immo* 
bile, et les quelques hommes capables élevés par Louis XVI au 
ministère, comme Malesherbes et Turgot, avaient été obligés de 
se retirer devant une aristocratie, dont l'immobilité était la règle, 
et qui s'obstinait à rester stationnaire, au risque de se perdre avec 
la royauté. 

Louis XVI, comme nous l'avons déjà remarqué, comprenait la 
nécessité des réformes. Il avait l'esprit juste ; et, abandonné à lui- 
même, il eût suivi la voie du progrès ; mais il se défiait à f excès 
de lui-même et restait indécis entre les résolutions contradictoires 
des courtisans et des hommes réformateurs. La faction des courti- 
sans, qui jouissait de privilèges excessifs, tremblait au seul mot de 
réforme, et regardait comme un sacrilège de porter jusqu'à elle 
un œil imprudent. On voyait dans ce parti des personnes respec- 
tables sous beaucoup de rapports, mais d'une vanité aristocratique 
qui leur faisait considérer comme sacrés les abus dont ils profi- 
taient. Pour elles, l'égalité devant la loi était contre nature, et la 
liberté un blasphème. A la tête de ce parti était Marie-Antoinette 
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çt «es 9xnm, les prioc^sses de LAOïbal}^ et àt PoUgiM* MMt«- 
Antolpette levait beaucoup d'influence ^Mir le roi, ComoiQ «Ib? 
recevait les inspirations de la noblesse de Cour ei de TAttirMie» 
elle arrêtait les élans généreux de Louis XVI, et augmentait ses 
irrésolutions. Elle s'acquit ainsi la réputation d'ennemie du peuple, 
et la haine qui en fut la suite. 

Le haut clergé se rattachait au parti aristocratique de Marie- 
Antoinette. Le clergé secondaire possédait un grand nombre de 
membres qui gémissaient de voir que tout était privilège dans les 
individus, les classes, les villes, les provinces, les métiers eux- 
mêmes; que les dignités civiles, ecclésiastiques et militaires, 
étaient exclusivement réservées à quelques classes, et dans ces 
classes à quelques individus; que les charges étaient Tapanage du 
peuple. La noblesse et le haut cWgé, en effet, qui possédaient les 
deux tiers de la France, n'avaient pas les charges du peuple qui 
payait, avec l'impôt, les droits féodaux et la dime. 

Les biens du clergé, qui étaient, dans le principe, destinés à 
l'entretien des églises et au soulagement des pauvres ; sur lesquels 
les ecclésiastiques n'avaient droit de prélever que leur néc^aiaipe ; 
ces biens avaient été détournés de leur destioatioa primitive. Am 
lieu d'être reversés sur le peuple, ils alimentaient le lujçe de ekrat 
scandaleux, d'abbés commendataires, de petits-rCollHs, race am^ 
phibie, moitié ecclésiastique, moitié laïque, qui tepait au ckrfé 

5ar la possession des biens d'Église, au monde nobiliaire par se» 
très et ses impertinences, aux dernières classes de la société par 
ses vices abrutissants. 

Pendant que ces cadets de bonne maUon dépensai^Ot «n dé* 
bauches les biens des pauvres, plus de quarante mille prêtres 
catholiques trouvaient à peine, dans les revenus dç leur état, 
de quoi se procurer la nourriture et le vêtement. Lea éaoruMlt 
richesses du clergé, mises en commun, n'eussent pas donné h 
chacun de ses membres un revenu de mille francs par année) tant 
le clergé était nombreux! Mais combien de membres inutiles l Ceiui 
qui travaillaient étaient au nombre de soixante mille, tant curés qa^ 
vicaires; ils tenaient, par les liens de famille, aux classes les plil» 
humbles de la société ; un grand nombre d'entre eux, les vicaire^ 
surtout, mouraient de faim, tandis que les bénéQciers dép^osaieal 
des somôies énormes en prodigalités. On ne peut donc s'étopii^r 
qu'un grand nombre de prêtres se soient déclarés partisans 4^ U 
réforme, au con^mencement de la révolution. Cette r^foriiie élaî^ 


it^iç#8«aira. I^es abus étaU^nt crimits. La gMiad« extûalioA quQ lu 
Prpvideaoe fit eubir à l'Égli«e de France n'a pu e^ore, aprèi im 
demi-siècle 9 efiaoer de Tesprit des populations k fiouyenir dos 
désordres qui souillèreat le (sanctuaire* 

Les bon^œes sages et éclairés^ à la vue des abus qui désolaient 
k sociétéj appelaient des réformes pacifiques et progfressites; parmi 
e^x, tiiâfuè, daps le clergéj le vertueux Lefranc de Pompignau, 
archevêque de Vienne] parmi les hommes politiques, Bailly, 
Lfilli-Tolendal, Clermont-Tonnerre, Turgot, Moupier, Malouel^ 
Camus. Ces hommes aimaient le roi et voulaient sincèrement la 
monarchie. C'est pour cela qu'ils attaquaient les abus qui ne 
pouvaient qu'accélérer sa ruine. Louis XVI se rapprochait d'eux 
par ses idées et ses sentiments; mais la noblesse de Cour^ qui les 
détestait, parvint à neutraliser l'influence qu'ils eussent pu exer- 
cer sur lui. La résistance absurde qu'ib éprouvèrent du côté de 
la Cour donna quelque vigueur à un troisième parti, qui s'était 
formé dans l'ombre, et poursuivait d'une manière occulte la des- 
truction de la royauté. Ce parti était celui du duc d'Orléans, prince 
de mauvaises mœurs et sans caractère , qui fit de l'opposition 
dans l'espérance d'être roi, et monta sur l'échafaud sous le non) 
de Citojftn Égalité. 

Ce parti attaquait à la fois et la noblesse de Cour et le parti 
libéral. Ballly, qui était comme le chef de ce dernier parti, s'aper- 
çut bientôt des menées souterraines des orléanistes sans toutefois, 
en connaître parfaitement la cause. 

« L'avenir m'a bien convaincu, dit-ll *, qu'il y avait dès lors un 
meleur invisible qui n'était pas satisfait que le despotisme ait été 
détruit et la liberté acquise dans ces jours du 13 et 14 juillet; qui 
semait à propos les fausses nouvelles, les craintes, les défiances, 
pour perpétuer le trouble. Ce moteur n'a pas encore cessé son 
action ; il a dft avoir un grand nombre d'agents, et, pour avoir 
tissu et suivi ce plan abominable, il faut, et un esprit profond et 
beaucoup d'argent. Quelque jour, on connaîtra, on dira le génie 
iofieraal et le bailleur de fonds, n 

Le bailleur de fonds fût d'Orléans, et le génie infernal flit Mira- 
beau, l'homme le plus remarquable de la coterie orléaniste, et qui 
wok, pasdant quelque temps, lui donner une certaine importance. 


& MUjF, onémoirts, t u* p. 83 ; édU. BerviUs «t Btfrièn. CmI cette édi- 
tion <itte nous citerons toujours. 
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On a voulu nier ce parti d'Orléans, en faire une chimère, ne voir, 
dans les premières émeutes parisiennes qui eurent tant d'influence 
sur Topinion publique, que des manifestations du mouvement 
régénérateur qui agitait les âmes. Cette appréciation est fausse. 
Le parti d'Orléans exista. Il était trop pauvre de moralité pour 
réussir. Il ne fut qu'une faction ; mais cette faction paya les pre- 
mières émeutes, et ces émeutes poussèrent en avant la révolution, 
qui engloutit d'Orléans lui-même et ses amis. 

L'aristocratie, les libéraux et les orléanistes, ayant eu une part 
d'action dans les faits qui composent l'histoire religieuse de la ré- 
volution, nous devions les faire connaître en quelques lignes. 

Les États-Généraux avaient été convoqués pour le 4 mai 1789 ^ 

On en fit l'ouverture, à Versailles, par une procession solen- 
nelle. Le roi, les trois ordres, tous les dignitaires de TÉtat se ren- 
dirent à l'Église Saint-Louis. La Cour avait déployé une magni- 
ficence extraordinaire. Les deux premiers ordres, princes, 
ducs et pairs, gentilshommes, prélats, étaient tous revêtus d'orne- 
ments précieux. Les députés du, tiers les suivaient, vêtus sim- 
plement, et semblaient, malgré leur extérieur modeste, forts de 
leur nombre et confiants dans l'avenir. Le cortège s'avança lente- 
ment de l'Église de Notre-Dame à celle de Saint-Louis. Les rues 
étaient tendues des tapisseries de la couronne. Les régiments des 
gardes-françaises et des gardes-suisses formaient une ligne depuis 
Notre-Dame jusqu'à Saint-Louis. Un peuple immense regardait 
passer le cortège avec respect. L'enthousiasme qui régnait ne peut 
se décrire. Les vieillards pleuraient, les femmes agitaient leurs 
mouchoirs, et, du haut des fenêtres, jetaient des fleurs sur les 
députés du tiers-état. Le peuple pressentait qu'une vie nouvelle 
allait commencer pour lui. Les balcons étaient ornés d'étofiTes 
précieuses et les fenêtres remplies de spectateurs qui battaient des 
mains; les sons éclatants des instruments guerriers et les chants 
graves et pieux de l'Église se faisaient entendre alternativement 
et sans confusion. A la suite du cortège venait le Saint-Sacrement, 
porté par l'archevêque de Paris, dans un ostensoir rayonnant d'or 
et de pierreries. , 

Arrivés à l'Église Saint-Louis, les trois ordres s'assirent sur des 


I Hémorial historique des États-Oénéraui de 1789; mteoirps de Balllft 
t« i; mémoires de Ferrière, t. i. 
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banquettes placées dans la nef. Le roi et la reine se mirent sou8 
nn dais de velours violet parsemé de fleurs de lys d'or. 

De la Fare^ évêque de Nancy^ prononça le discours. 11 était 
divisé en deux parties : la religion fait la force des empires, la 
religion fait le bonheur des peuples. L'évéque de Nancy fut élo- 
quent, et son discours était plein de pensées généreuses. Il pro^^ 
nonça le mot de liberté, et cette parole magique excita des n^ns- 
ports d'enthousiasme que ne purent modérer, ni la sainteté du lieu, 
ni la présence du roi. 

Après l'ouverture des États-Généraux S les premiers jours se 
passèrent en longues et vaines discussions sur les préliminaires. 
Une question grave préoccupait surtout les esprits : Quelle serait 
la situation du tiers relativement au deux autres ordres? Le vœu 
des communes était formel : les cahiers demandaient le vote par tète 
et non par ordre. Mais la noblesse et le haut clergé perdaient 
ainsi leur influence. Le tiers était aussi nombreux que les deux 
autres ordres réunis; le bas clergé se réunirait certainement au 
tiers ; ainsi la noblesse et le haut clergé étaient annulés si le vote 
avait lieu par tête. Au lieu que, si on votait par ordre, il y aurait 
deux ordres contre un ; le haut clergé entraînerait le bas clergé 
par la crainte, et le tiers-état serait seul et annulé par les deux 
autres. La question du vote, celle de la vérification des pouvoirs et 
autres préléminaires, étaient traitées par l'intermédiaire des com- 
missaires de la noblesse et du clergé, qui se rendaient, pour cela, 
dans la salle commune, où le tiers tenait ses séances. Les deux 
premiers ordres étaient dans leurs salles respectives. Les députés 
du tiers nommèrent pour doyen Bailly, qui se trouva ainsi pré- 
sidant des conférences de la salle commune, où se rendaient les 
députés de la noblesse et du clergé. Ces conférences, ordonnées 
par le roi, restaient sans résultat, à cause des intérêts si contraires 
des corps privilégiés et du tiers-état. 

Suivant le tiers *, la nation, étant une y ne devait avoir qu'une 


1 JaufEïct, Mémoires pour servir à Thistoire de la religion k la fin du xvni.* 
siècle; Mémoires de Bdiiljr, de Perrière, etc. 

Les mémoires et journaux qui coDcement les faits de la Eévolution sont 
trop connus peur que nous ayons besoin oe les dter en grand nomlire. Le 
luxe d'érudition que nous pourrions faire serait peu utile aux leeteurs; nous 
ne citerons doao que tes documents principaux, selon notre ooulumo. 

* Mémorial historique des États-Généraux; mémoires de Bailif, t. i. 
K. la GaseUe naiianaU ou le MÊomUewr mdmneî. Le MoinUeinr ne com- 
xn. 10 
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seule représentatioa. Par conséquent, la distinction des ordres 
(levait être abolie^ rassemblée devait être une, et il était nécessaire 
de véritier les pouvoirs en commun. La noblesse et le haut clergé 
voulaient suivre l'ancien usage, conserver la distinction des trois 
ordres et vérifier les pouvoirs dans les salles spéciales à chaque 
ordre, et séparément. Le tiers, qui avait obtenu ajuste titre une 
double représentation, puisqu'il représentait la grande majorité de 
la nation, se regardait comme supérieur, à ce titre, aux ordres pri- 
vilégiés. Cette prétention outrait le parti de la cour, qui ne songea 
à rien moins qu'à dissoudre l'assemblée avant même qu'elle eût 
été constituée. Les meneurs de ce parti se réunissaient chez la prin- 
cesse de Polignac ; le comte d'Artois (depuis Charles X) adressa au 
roi, au nom des princes, un fnanifesie contre les prétentions du 
tiers-état. Le tiers n'en continua pas moins son œuvre; laissant 
toutes les questions préliminaires, il résolut de se constituer défini- 
tivement en Assemblée nationale; pour cela, il lui fallait une mino- 
rité des deux autres ordres, ce qui lui donnerait la majorité absolue. 
Il s'adressa d'abord au clergé, au sein duquel il avait de vraies et 
nombreuses sympathies. Turgot proposa donc, le 27 mai, une 
motion, qui fut ainsi rédigée ^ : a MM. les députés des communes 
invitent MM. du clei^é, au nom du Dieu de paix et de l'intérêt 
uatiotaal, à se réunir avec eux dans la salle de l'assemblée géné- 
rale, pour aviser aux moyens d'opérer la concorde si nécessaire en 
ce moment au salut de la chose publique. » Turgot fut chargé de 
se rendre à la salle du clergé pour présenter cette motion. Le doyen 
du clei;gé répondit : c La proposition de MM. des communes est 
de la plus haute importance et par-là même elle exige un sérieux 
examen et une mûre délibération; le clergé va s'en occuper. » 

On assure, dit Bailly, que la proposition fit tant d'effet sur 
l'assemblée, qu'il fut proposé et appuyé de s'unir sur-le-champ au 
tiers. La majorité des représentants du clergé appartenait en effet 
au peuple par la naissance et les idées '; mais un évéque se leva, 
et demanda une délibération en règle. La discussion modéra l'en- 

meaça à paraîtra que la 24 novambro 1789; mais en Tan lY on publia les 
aéanoes, depuis rouvarture des Euts-Généraux, sur les renseigQeinents les 
plus «xacta. G^est pourquoi fions citons le Monitem' à dater de i*ouTertnrc 
des Etats-Génëraujc. 

^ Mémoires de BaiUjr, 1. 1; VaUet, Rédt des principaux faits qi» ^ eont 
passés dans Tondre dn dergé; .«le. V.iLlt MonUeur. 
* K. la liste des représentants du elergé, pièces JusH/leat. de oe rot. 
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Ibounàsme, et on leva la séance sans adopter de résolution, malgré 
Ife preésante^ sollicitations des députés des communes. 

Le roi, qui eut avis de la tentative faite auprès du clergé, or- 
donna de reprendre les conférences qui avaient été interrompues. 
là tiers se soumit avec peiné. 

Le clergé laissa le tiers et la noblesse à leurs discussions et s^oc- 
cupa, dans ses séances particulières, des moyens de soulager le 
peuple accablé de misère et qui soufiFrait de la cherté du pain. Il j 
avait des préjugés nobiliabres dans le haut clergé, mais à côté de 
ces faiblesses, on remarquait de grandes viartus, et surtout une 
sincère charité. Le 6 juin, le clergé envoya au tiers une députation 
qui avait à sa tété révêque de Nhnes, et qui était chargée de 
l'arrêté suivant ^ : a Les membres du clergé assemblés, profondé- 
» ment touchés de la misère des peuples et de la cherté des erains, 
(fui afflige les différentes provinces, croient ne pouvoir mieujr se 
conformer aux \'ues paternelles de Sa Majesté, mieux remplir leurs 
devoirs les plus chers que de s'empresser de nommer une commis- 
sion composée des différents députés des gouvernements et prin- 
cipales divisions du royaume pour prendre en considération on 
objet si essentiel sur lequel ils profiteront de tous les mémoires qui 
leur seront remis; et d'inviter les deux autres ordres à s'occuper 
également du même objet, pour vérifier les différentes causes de la 
cherté du pain, aviser aux remèdes les plus prompts qu'on pourrait 
y apporter, en rétablissant la confiance et la maintenant ensuite > 
et en assurant par les mesures les plus sages et les plus dignes de 
Tapprobatioû de Sa Majesté, la subsistance de ses sujets dans toutes 
les parties du royaume. » 

Bailly, président des députés des communes, répondit : a Le 
vœu le plus ardent des représentants du peuple est de .venir à son 
secours. L'arrêté du clergé les autorise k croire que cet ordre 
portage leur impatience à cet égard et qu'il ne se refusera pas plus 
longtemps à une réunion, sans laquelle les malheurs publics ne 
pourraient qu'augmenter. x> 

La réponse de Bailly était habile, et Ton rédigea pour le clergé 
une réponse analogue et ainsi conçue : 

« Pénétrés des mêmes devoirs que vous^ touchés jusqu'aux lar- 
naes des malheurs publics, nous vous prions, nous vous conjurons 
de vous réunir à nous dans la salle eommune, pour aviser aux 
moyens de remédier k ces malheursi n 

^ Mémoires da Bailly, t. i, p. 114. 
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Ainsi^ dit Bailly S la finesse du clergé est retournée contre lui- 
même. Il est possible que le haut clergé^ de concert avec la 
noblesse et la cour^ n'aient vu dans son arrêté, qu'un moyen de 
faire diversion aux projets des députés des communes ; cependant 
ceux-ci, tout en poursuivant le louable but qu*il$ se proposaient, 
eussent pu faire droit à la demande du clergé, et nommer quelques 
commissaires pour s'occuper de la grave question qu'il avait soule- 
vée. Il est beau de poursuivre la noble tâche de rendre au peuple 
ses droits politiques; mais, quand ce peuple souffre de la faim, 
il est nécessaire de s'occuper sans retard de lui procurer des 
secours. Le clergé avait eu une pensée utile et le tiers eut tort de 
la subordonner à la question politique, que l'on aurait pu traiter 
simultanément. 

Le clergé n'ayant pu réussir à amener le tiers à son avis, mit 
son arrêté sous les yeux du roi. Bailly * l'annonça aux députés des 
communes, et leur soumit en même temps la réponse du roi, qui 
était conçue en ces termes: a Les objets que me présente la déli- 
bération du clergé fixent depuis longtemps mon attention; je crois 
n'avoir négligé aucun des moyens propres à rendre moins funeste 
l'effet inévitable de l'insuffisance des récoltes; mais je verrai avec 
plaisir se former une commission des États-Généraux qui puisse^ 
en prenant connaissance des moyens dont j'ai fait usage, s'associer 
à mes inquiétudes, et m'aider de ses Conseils. » 

Le tiers ne mit point en délibération s'il se rendrait au désir du 
roi, et décréta immédiatement de faire auprès du clergé de nou- 
velles instances pour la réunion, a La sagesse des communes, dit 
Bailly, avait mis le clergé en retard, le mécontentement ne pouvait 
tomber que sur lui. » Cette réflexion est au moins étrange, il faut 
l'avouer. Le clergé avait eu la bonne pensée de travailler à secourir 
le peuple, le tiers refusait de s'associer à cette pensée, et la faute en 
était au clergé. Il est vrai qu'il n*osait se décider à se réunir 
immédiatement au tiers; mais la question n'était-elle pas assez 
délicate pour qu'il pût hésiter? 11 s'agissait en effet de briser avec 
tous les antécédents, avec des usages anciens. Le tiers avait des 
projets utiles, sans contredit, mais il devait comprendre une hési* 
tation dans le clergé, qui avait à opter entre le tiers d'une part, et 
de l'autre, la cour et les députés de la noblesse. 

* Mémoires de Bailly, 1. 1, p. 117. 

• Md., p. 124, liô. 
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Le 10 juin^ Mirabeau fit sa première apparition. Il dit qu'il était 
temps de prendre un parti définitif sur la constitution de rassem- 
blée, et qu'un député de Paris avait à proposer, sur ce sujet, une 
motion de la plus grande importance. Ce député de Paris était 
l'abbé Sieyes. Cet abbé Sieyes était l'homme de la révolution bour* 
geoise ; grand logicien et esprit sec. Contrarié par la volonté de ses 
parents dans le choix d'une carrière, il était entré tristement dans 
l'Église. Comme chez lui la passion était dans la tête, il se livra 
tout entier aux charmes de Tétude, et contracta, dans ce commerce 
forcé, une mélancolie sauvage, une morne insensibilité. Ses 8en<* 
timents étaient tout mathématiques. Il était timide par caractère, 
mais son esprit était entreprenant. Naturellement taciturne, il 
gardait en lui-même ses pensées, et quand le moment était venu, 
il les lançait acérées comme des flèches, indomptables comme des 
axidmes mathématiques. 

L'abbé Sieyes obtint la parole, à la demande de Mirabeau ; il 
exposa les raisons qu'avait le tiers de se constituer en assemblée ^, 
de sommer légalement les députés de se rendre dans la salle com- 
mune, de faire l'appel nominal, et de donner défaut contre les 
noncomparants. Cette proposition fut adoptée et avis en fut 
donné au clergé et à la noblesse. 

Le clergé ' en délibéra aussitôt, et pendant huit jours, les dis- 
cussions les plus vives eurent lieu dans ses réunions. Les avis 
étaient partagés et les forces étaient à peu près égales des deux 
côtés. Le 13, trois curés de la sénéchaussée du Poitou, se présen- 
tèrent dans la salle commune, pour produire leurs mandats et 
vérifier leurs pouvoirs avec les députés du tiers. Ces trois curés 
étaient: Lecesve, curé de Saint-Triaire ; Ballard, curé du Poiré; 
Jallet, curé de Cherigné. La cour travaillai le clergé, et n'épar- 
gnait rien pour empêcher la réunion. La résolution des trois curés 
du Poitou la remplit de dépit. Le garde des sceaux De Barantin, 
ayant rencontré Bailly, a je vous fais mon compliment, lui dit-il, 
sur la conquête. importante que vous venez de faire. — Monsieur, 
lui répondit Bailly, vous la trouvez petite cette conquête, mais je 
vous annonce, et vous vous en souviendrez, qu'elle sera suivie de 
beaucoup d'autres. » 

En effet, le lendemain 14, six curés se réunirent au tiers. Parmi 

' Mémoires de Bailly, 1. 1, p. 128. MonUeury 10 juin. 

* Mémoirra de Bailly: Tallet, Béoit, «tr..: Moniteur. 13 juin et ;ojr« 9ui^ . 
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eux étaient i'at)bé DUlon et Tabbé Gré^oire^ curé (fEmbermçsnil. 
Grégoire était né de parents pauvres, dont il ne parlait jamais' 
qu'avec attendrissement; il aima, toute sa vie, tes désbérhés de 
la fortune. Curé d'Embermesnil, il avait appris dans dç modestes 
fonctions à aimer le peuple. Doux par caractère, il cherchait en 
quelque sorte ses ennemis pour leur pardonner. On l'a tant ca- 
lomnié , que nous regardons comme un devoir de lui rendre 
justice. Son esprit était austère et droit. Son cœur était bon. 
Pendant son ministère, il se fit aimer dç ses paroissiens. Il avait 
jformé pour eux une bibliothèque, et il cultivait avec soin leur 
intelligence. L'alliance du Christianisme et de ta démocratie lui 
semblait si naturelle qu'il ne comprenait pas l'Évangile sans Ta- 
bolition des privilèges. L'abbé Grégoire avait dans sa démarche 
et dans toutes ses manières, eettç rare distinction qui vient ie ta 
noblesse de l'âme; une gracieuse et aimable simph*cité. Il eut le 
courage de son état, et, tandis que des prêtres sans foi ne savaient 
que déclamer contre la raison ; que Gobel apostasiait; que des mi- 
msfres protestants renonçaient à J.-C. ; que les évéques emigraient; 
Grégoire, plein de foi, et prêtre courageux, présidait la Convention, 
en costume épiscopal, malgré les menaces les plus horribles. Nous 
le raconterons en son lieu. Dès le commencement du mois de 
juin, Grégoire avait adressé aux curés députés ^ une lettre poli- 
tique, dans laquelle il exposait courageusement les abuç dont ta 
noblesse désirait le maintien et avec elle le haut clergé. II leur 
faisait comprendre que les prêtres devaient s'unir au peuple, pour 
en poursuivre l'abolition ; il les conjurait d'accepter ta vérification 
des pouvoirs en commun, ainsi que le vote par tête, non par caste, 
seul moyen d'obtenir dans l' Assemblée nationale une majorité fa- 
vorable aux idées de réforme ; il les engageait enfiq à se séparer (te 
leurs collègues qui résisteraient, et h s'adjoîndtre aux députés des 
communes. C'est ce qui arriva. La lettre de Grégoire ne contribua 
pas peu à les y décider. Elle fut si bien accueillie qu'une quaran- 
taine de députés vinrent féliciter l'auteur. Cette lettre fut répandue 
à profusion dans la province*. Le 15, trois nouveaux curés se 
réunirent au tiers; le 16, sept autres suivirent leur exempte. 


* Mémoires de Grégoire, eh. 4. Sa lettre était intiHilée : /ITmcmU» iaMrv 
aux ewréi, Grégoire leur en avait écrit une première à i*époque des élections 
pour stimuler Uur énergie, comme il le dit lui-même. 

' Rfid, 
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Ces 4éput4s ne 8e readaieut clans |a ^Ue communç que pour 
la vériiScation des pouvoirs, et ^etoi^roaient ensuite dass la 
chambre du clergé^ d*après l'avis des députés des commune^, aGu 
de ne pas diminue^ par leur absence les forcer de Ipur parli^ et 
pour entrataer la majorité ^ 

Le 17 juin, le tiers se déclara enfin popçtitiié ^n As^m^fflie 
iHiUonakf et fit faire au clergé de nouvelles propositions. Par trois 
fois^ il rinvita à passer dans la salle commline pour véf iéer les 
pouvoirs. Une nouvelle délibération s'engagec^ ^ofs. Qe Couturier, 
abbé d'Abbecourt, se distingua dans cette occasion . tl éleya la 
¥oix en faveur 4^ la patrie et fut un 4e oeuz qui contrii()uèrent 
le plus à la réunion ^^ 

\a 19 juin^ la discussion fut terminée. L'avis de ceux qui vou- 
bieat se constitues en chambre particulière comme aux anciens 
fitats-Générauz, eut |37 voix ; 129 voix seulement se déclarèrent 
pour la vérification en commun, et 9 voix se rangèrent à ce dernier 
avis avec amendement. Les amendements se rattachant à la ques- 
tion principale d'après Tusage, Tavis favorable à la vérification en 
çmmun eut ainsi 138 voix^ c'est-à-dire une seule do piajorlté. 
^ év^ues ne surent pas dissimuler le chagrifi que leur causa ce 
v^iult£^t qp'ite n'avaient pu détourner malgré leurs efiorts. Ils se 
levèrent et quittèrent subi^einent la salle, sans prendre d'arréle 
définitif. Ou leur déclara qu'on pliait néanmoins continuer la 
séance. Les archevêques de Sordeau^ et de Vienne et révéque de 
Chartres f estèrent dans l'assemblée. Afin que la décision adoptée 
censervàt toute sa valeur, malgré la retraite du haut clergé, on 
4é)6ida que tous les membres qui étaient favorables h cette décision 
ifîgnerai^t le procès-verbal. Cent-vingt membres qui étaient pré- 
sents signèrent immédiatement. Vingt-quatre autres, qui avaient 
qDÎtté^la séance pour aller dînerai signèrent chez rarcheyéque de 
i^rdeaux le jour même ; cinq autres signèrent le lendemam, et 
là majorité fut ainsi augmentée de onze nouveaux membres. 

<E Je dînais chez mon frère, dit Bailly ', précisément vis-à-vis la 
salle des États. Vers les cinq heures, j'aperçus un grand mouvement. 
je vis que la foule s'y portail. Je traversai ravenue pour en savoir 
des nouvelles, et j'appris, avec une grande satisfactiou . que la 

< Mémoires de Grégoire, ch. 4. 
• Mémoires de Bailly, t. i, p. 177. 
> tHd., p. 178. 
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réunion à la chambre des communes venait d'être décidée à la 
pluralité des opinions. Il y avait beaucoup de peuple dans la cour. 
On applaudissait ou l'on huait les membres du clergé qui parais^ 
saient aux fenêtres ^ suivant leurs opinions qu'on savait déjà. 
L'archevêque de Bordeaux, Tévêque de Chartres furent bien fêtés; 
un gjand nombre de curés furent embrassés par la foule des spec- 
tateurs ; l'abbé Maury et quelques autres furent poussés et assez 
maltraités. » 

La résolution adoptée par la majorité du clergé émut la cour. On 
n'avait eu jusqu'alors, pour les prétentions du tiers, qu'un dédain 
de grand seigneur. On croyait bonnement que les trois premiers 
curés qui s'étaient réunis seraient la seule et glorieuse conquête 
qu'il ferait. Lorsqu'on vit la majorité, ayant à sa tête deux /irche- 
vêques et un évêque , suivre cet exemple , on se souvint de la 
prédiction faite par Bailly à Barentin, et on n'écouta plus que 
les sottes inspirations d*un orgueil froissé. Sous prétexte d'une 
séance royale, on ferma la salie des États sans daigner en prévenir 
les députés des communes qui y tenaient leurs séances. On mit des 
gardes à toutes les avenues et on défendit toute réunion. Bailly, 
président du tiers, et les députés des communes se rendirent à la 
porte de la salle , dressèrent procès-verbal du refus de les laisser 
entrer et, sur la proposition du député Guillotin , se rendirent au 
Jeu de Paume. C'était le 20 juin. On conçoit toute, l'exaspération 
qui dut régner pendant cette séance, où les députés des communes, 
réunis dans une salle de jeu, restèrent debout pendant une journée 
entière ; on offrit un fauteuil au président Bailly, qui le refusa. 
Les députés firent le serment mémorable de ne pas se séparer sans 
avoir donné une constitution à la France. Cinq curés se trouvèrent 
à cette séance : Grégoire, •Besse, Ballard, Jallet^ Lecesve*. 

La séance royale, fixée d'abord au 22 juin , n'eut lieu que le 23. 
Pendant qu'on en faisait les préparatifs, de nombreuses troupes 
arrivaient à Versailles, la cour s'était arrêtée au système d'intimi- 
dation. La séance du Jeu de Paume n'y avait pas été comprise. 
Le 21 , les députés des communes ne se réunirent pas à cause 
du dimanche. Le 22 au matin , le président Bailly * avait réuni 
chez lui les secrétaires et un certain nombre de députés des com- 
munes pour décider si l'on tiendrait la séance indiquée le samedi 

* Hëmoires de Grégoire, ch. 4. 

^ Mémoires de Bailly, 1. 1, p. 198. Moniteur^ 23 Jain et jours suivante. 
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au Jeu de Paume. Il fut résolu que la séance aurait lieu, car Ton 
avait espoir de Toir la majorité du clergé se réunir aux commu- 
nes ce jour-là, d'après la décision qu'elle avait prise le 19. Mais, 
comme le Jeu de Paume n'était pas un lieu convenable pour 
la réunion, on chercha un autfie local. L'église des RecoUets fut 
d'abord proposée et l'on s'y rentlit. Mais elle se trouva trop petite, 
et, d'ailleurs, les religieux se montrèrent peu flattés de l'honneur 
que voulait leur faire l'assemblée. Ils craignaient que cette séance, 
tenue dans leur maison, ne leur nuisît auprès de la cour. Les 
députes, qui ne voulaient ni les contrarier, ni encore moins leur 
nuire, se rendirent dans l'église paroissiale de Saint-Louis et s'ins- 
tallèrent dans la nef. « On établit le président, dit Bailly lui-même S 
devant une table ; les secrétaires près de lui : on disposa à la droite 
un nombre de chdises qui représentaient les places que le clergé 
avait dans les États-Généraux ; les places de la gauche étaient celles 
de la noblesse. Tous les autres députés étaient en face. On arrêta 
d'abord qu'on laisserait entrer le public, et l'église fut bientôt 
remplie. Je dois dire que M. le curé de Saint-Louis, ni personne, 
ne fit la moindre difficulté à notre établissement. Pendant ce 
temps, ajoute'' Bailly, la majorité du clergé se formait dans le 
chœur de l'église. Bientôt on annonça sa députation, présidée par 
Monseigneur l'évoque de Chartres, et où je vis, avec plaisir, ce 
digne abbé d'Abbecourt, qui a eu une grande part à cette démarche 
si utile et si décisive et qui a perdu sa fortune avec tant de douceur 
et de résignation. Monseigneur l'évéque de Chartres a dit : a Mes- 
» sieurs, la majorité de l'ordre du clergé ayant pris la délibération 
» de se réunir pour la vérification des pouvoirs, nous venons vous 
» en prévenir et vous demander sa place dans l'assemblée. » J'ai 
répondu, ajoute Bailly: « MM. les représentants de l'ordre du 
» clergé aux États-Généraux , seront reçus avec tout l'empres- 
B sèment et le respect qui leur est dû : leur place ordinaire de 
n préséance est prête pour les recevoir. » 

Il faut le dire, car on s'est plu à le nier sans raison, les députés 

des communes ne voulaient pas la révolution sanglantef qu'une 

' absurde opposition a contribué plus qu'eux à amener. Ils voulaient 

des réformes, et, tout en abolissant les privilèges dont le clergé 

jouissait, ils lui eussent conservé ses droits civiques et une position 


« Bailly, Mémoires, 1. 1, p. 199* Vallet, Récit des principaux faits qui $• 
Boot passés dans l*ordre du clergé, ilfonlteiir. 


bonoittble dana TËtot. lU routaient ia monarchie avec \e^ mQ4i^- 
catioii^ que le progrès social avait rendues nécessaire). La m^'orité 
4u clergé fit dune acte de sagesse et 4e patriotisme en se réunissant 
ai|}| députés des communes. 

4t Bientôt, dit encore Bailly % on annonça MM. du clergé : ^izç 
Réputés furent les recevoir. Le clergé sç plaça à la droite^ daps les 
places qui lui étaient destinées. Le respectable archevêque devienne^ 
qui était l'ancien d'ftge de cette m«yorité , sur l'invitation de Tas- 
SQmb|ée> prit séance immédiatemeAt à côté du président. L'arç^er 
v^que de Vienne dit ; a Messieurs, nous venons avec joie exécuter 
A l'arrêté pris par la majorité des députés de Tordre du dergé au^ 
» ÉtatMiénéraux. Cette réunion ^ qui n'a aujourd'hui pour objet 
» ^ue la vérification des pouvoirs^ est le signal et, je puis dire, 
n le prélude de l'union constante qu'ils désirent avec tou§ les 
n ordres^ et particulièrement avec celui de MM. les députés de^ 
» communes. /» 4'ai répondu^ ajoute BaiUj : « Messieurs^ vous 
tt Yoye^ la joie et les acclamations que votre présence fait naître 
dans l'assemblée ; c'est Tefiet d'un sentiment bien pur, l'amour 
a de l'union et du bien public. Vous sortez du sanctuaire, Me^ 
A sieurs, pour vous rendre dans cette Assemblée nationale où nouif 
vous attendions avec tant d'impatience. Par une délibération ou 
a a présidé l'esprit de justice et de pai](, vous avez voté cette 
» réunion désirée. La France bénira ce jour mémorable ; elle 
n inscrira vos noms dans les fastes de la patrie, et elle n'oublier^ 
B point ceu¥ des digues pasteurs qui yous ojpt précédés et qui vou^ 
avaient annoncés et prooûs h notre empressement. Quelle satis- 
fi faction pour nous. Messieurs! le biep dont )e désîr est dans nos 
cœurs, le bien auquel nous allons travailler avçc coufagç et avçc 
o persévérance, nous le ferons avec vous, nous le ferons en vol^ 
D présence. H sera l'ouvrage de la paix et de l'amour frfternel. » 

La réunion du clergé n'avait pour ol\|et que la vérification des 
pouvoirs. On pouvait craindre de noif velles difficultés sur les autres 
questions en litige, comme le vote par tête et les travail subsé- 
qnents de l'assemblée. Bailly supposa habilement dans sa réponse 
qçe la réunion était absolue et définitive ; le clergé ne réclama 
ppintj et cette réunion fut consommée. D^nç (^ majorité du clergé, 
on comptait, sur cent quarante-huit membres : cent trente -quatre 
curés; cinq prélats: Lefranc de Pompignan, archevêque de Vienne: 

> Bailly, Mémoires, t. i, p. 20Q. 


Dç Cîcé, «roh^véque de Biurdeaux; De l.uber»M<^ éyèqv^e <jle 
GJiKMrtreç; Colbe^t de Hodez ; Talaru de Coutances ; deu^ grand»- 
vjçaires ; àx chanomes et un seul abbé commendataire ^ De Ceu- 
tijurier^ abbé d'Abbecourt. Ces abbés se trouvaient trop bien du 
régiipe établi pour senlir le besoin des réformes. La liste des 
n^enibres du clergé fut déposée sur le bureau du président^ et 
rassemblée en proposa l'impression, a II faut Timprimer en lettres 
d'or^ 9 s'éeria Ûailly S sous l'impression de la joie vive qu'il 
resfientait de la réunion de la majorité du clergé. Seize ecclésias- 
tiques furent adjoints au comité pour la vérification des pouvoirs. 
Lorsqu'on fit l'appel nominal des membres du clergé^ le nom de 
Grégoire fut salué d'acclamations. 

hé lendemain de cette réunion sçilennelle eut lieu la séance 
roupie (^ jnin). La cQur^ pour 9e venger des prétentions du tiers, 
qu'elle trouvait exo^rbitantes^ ne trouva rien de mieux que de lui 
interdire l'entrée ordinaire de la salle des jlitats par Vavenue. 
Tandis que le clergé et la noblesse entraient par cette avenue^ les 
députés des communes furent obligés de se rendre a la porte 
opposée par la riif de$ Chantiers. U tombait beaucoup d'eau^ et 
îl^ n'avaient ppur se mettre à couvert qu'une galerie en bois qui 
servait de vestibule à cette porte et qui était trop petite pour tes 
contenir tous. On les y laissa longtemps attendre, et^ lorsqu'ils 
tinrent introduits, les deux ordres privilégiés étaient à leurs places 
réservées. 

L'aristocratie se croyait ainsi vengée. Cei» inconvenances n'é- 
laienl pas cependant très opportunes dani^ ces circonstances où 
le peuple manifestait une si vive réaction contre l'orgueil insul- 
tafkt des privilégiés. Par suite du même système , la cour avait 
foicé le roj de sortir de son caractère^ et lui avait dopi^é une 
leçon 4e colère aristocratique qui n'était pas dans sa nature. U la 
fit^ pa^la en monarque absolu, cassa ce qu'avaient fait les députés 
du tiers^ maintint les ordres séparés avec leurs privilèges, oc- 
trpya de sa libre vQlonté quelques réformes et Qnit s^ n^e^u- 
riale intempestive on ordonnant à tous les députés de quitter la 
salle. 

Le roi soriît aussitôt, majestueusement suivi de 1^ npt)lesse çt ^e 
l'aristocratie du clergé. Les députés des communes et le reste du 
clergé restèrent immobiles sur leurs bancs. Mirabeau rompit le si- 

' Bailly, Mémoires, 1. 1, p. 203. 
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lence par un discours terrible ; au môme instant , de Brezé, grand 
maître des cérémonies, s'avança jusqu'au bureau et prononça 
quelques mots d'une voix basse et mal assurée. Plus haut, lui 
cria-t-on : « Messieurs , dit alors le maître des cérémonies^ vous 
avez entendu les ordres du roi. » Bailly allait délibérer : a Allez^ 
s'écria Mirabeau y dire à votre maître que nous sommes ici par la 
volonté du peuple^ et que nous n'en sortirons que par la force des 
baïonnettes. » Brezé voulut répondre, balbutia, perdit contenance 
et sortit : a Vous êtes aujouril'hui ce que vous étiez hier, dit froi* 
dément Tabbé Sieye«, délibérons, d Et sur la motion de Mira- 
beau, les députés décrétèrent leur inviolabilité. On pouvait crain- 
dre , en effets quelque violence de la part de la Cour, qui faisait 
approcher de Versailles plusieurs régiments. Le tiers en fut quitte 
pour quelques misérables querelles de vanité \ et les troupes ne 
servirent qu'à lui barrer Centrée de l'avenue, et à le forcer d'en- 
trer par la porte de la rue des Chantiers. 

Le 24 juin, lendemain delà séance royale, la majorité du clergé, 
ayant en tète l'archevêque de Vienne^ s'adjoignit de nouveau aux 
députés des communes ^. On les reçut avec les plus vifs applaudis- 
sements. Quoique l'archevêque de Vienne ne fût ni président ni 
doyen du clergé, l'assemblée décida, par acclamation, qu'il aurait 
un fauteuil au bureau à côté de celui du président ; il s'y plaça et 
dit : cr Messieurs, la majorité du clergé a délibéré ce matin dans la 
salle où étaient assemblés les députés de l'ordre auxËtals-Généraux, 
qu'il fût référé aux trois ordres réunis du contenu au procès- 
verbal de la séance royale tenue hier. Je prie rassemblée, à la- 
quelle vient se réunir la majorité du clergé, de procéder inces- 
samment à la vérification commune des pouvoirs des membres 
du clergé qui ne l'ont pas encore été, pour qu'ils puissent 
délibérer dans l'assemblée générale des représentants de la na* 
tion, de ce qui s'est passé dans la séance royale dont je viens de 
parler. » 

On adjoignit ensuite Dillon, curé du Vieux-Pouzanges, aux 
deux secrétaires de l'assemblée, comme on avait en quelque sorte 
adjoint l'archevêque de Vienne au président. 

Pendant que ceci se passait dans la salle commune, la minorité 


< Bailly, Mëm., t. i, p. 2^. 
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du clergé s'était réunie dans la salle qui lui était particulière^ et 
avait prolongé sa séance fort tard. Le peuple assez nombreux qui 
était à la porte accueillit très mai les différents membres à leur 
sortie; l'archevêque de Paris ^ de Juigné^ fut poursuivi, hué; e 
sa voiture fut assaillie de quelques pierres. De Juignc était un 
homme faible et pieux ^ Ses intentions étaient pures, et, malgré 
ses traditions aristocratiques, son caractère l'eût porté à s'adjoindre 
à la majorité plutôt que de lutter avec la minorité. Mais on faisait 
courir les bruits les plus étranges. On disait que la minorité du 
clergé avait envoyé secrètement au roi une députation dans la 
nuit du 17 au 18 juin; que l'archevêque de Paris était à la tête, 
qu'il avait le cruciGx & la main et qu'il s'était jeté aux genoux du 
roi. Ces nouvelles, auxquelles on ajoutait mil le autres circonstances^ 
étaient sans doute fausses, dit Bailly *. Il est certain que l'arche- 
vêque de Paris méritait, par sa charité, la reconnaissance du peu- 
ple, car il venait de dépenser deux cent mille livres de sa fortune 
pour secourir les pauvres dans la disette qui ravageait alors la 
France. Mais on le supposait ennemi des idées libérales, et sa mau- 
vaise réputation politique faisait oublier ses abondantes aumônes. 

Le 25, huit ecclésiastiques et le recteur de l'Université aban- 
donnèrent la minorité du clergé, et s'adjoignirent aux députés des 
communes. Parmi eux était Vallet ', curé de Saint-Louis de Gien, 
qui déclara que ses cahiers contenaient le vœu de la délibération 
par tête. Bailly saisit cette occasion pour ôter toute espèce de doute 
sur les intentions libérales du clergé, a Vous vous réunissez donc, 
dit-il au curé de Gien, à la majorité de votre ordre^ et vous venez 
dans cette salle pour toujours ? a L'abbé Vallet répondit affirmati- 
vement, et toute l'assemblée applaudit avec enthousiasme ^. 

Ce même jour, 47 députés de la noblesse, ayant à leur tête 
Germont-Tonnerre, se réunirent à TAssemblée nationale. Parmi 
eux était Lally-Tolendal. 

Le lendemain S5 , les évêques d'Orange et d'Autun , et deux 
curés se rendirent dans la salle commune, au commencement de la 


< Bailly, Mém., t j» p. 920. 
IMd., p. 930. 
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ééaûce. Dans le couraûl de cette tn&me séance, oh vit entrer l'i^ 
chëvôque de Bordeaux conduisant l'archevêque dé Paris. a'Sà vfertft 
était universellemetit reconnue y dit Bailly S et il était dïi déi 
metnbres les plus considérables de la minorité. L^assemblée ëproUti 
donc une joie bien vive en le voyant s'unir à elle. Il prit la parole 
en ces ternies : a Messieurs^ Tamour de la paix me conduit att- 
» jourdTiûi au milieu de cette auguste assemblée. Agréez, Més^ 
» sieurs, Texpression sincère de mon entier dévouement à la pa- 
t trie , au service du rôi et au bien du peuple. Je m'èstimefali 
» trop heureux si je pouvais y contribuer aux dépens de fna vie. 
p Puissé-je concourir à la conciliation si nécessaire, et que j^aund 
» toujours en vue. Heureux encore si la démarche que je ftiis êti 
» ce moment peut contribuer à la conciliation, qui sera toujours 
» l'objet de nos vœux. » 

L'àme douce et vertueuse de l'archevêque de Paris se reflète 
tout entière dans ces paroles. Bailly lui répondit avec une pâN 
faîte convenance : a Monsieur, l'assemblée s'applaudit de votre 
présence, il y a longtemps que ses vœux se portent particulière- 
ment vers vous , et l'acte de paix et d'union que vous faites au- 
jourd'hui est la dernière couronne qui manquait à vos vertus. Je 
dépose ici les sentiments de l)onheur et de reconnaissance qui sofit 
restés dans mon cœur.» 

Malheureusement, tousl^ Evèques n'étaient pas pénétrés des 
sentiments de conciliation qui avaient décidé de Juigul à se rendrt 
à l'Assemblée nationale. Au lieu d'aider à cette union de tous les 
hommes de bien, amis des réformes raisonnables , qui dirigeiâeftl 
alors l'assemblée, ils aimaient mieux intriguer avec la majorité d« 
la noblesse et avec la cour, et faire retomber sur l'Assemblée nâ« 
tknale les excès de h cabale ordurière du duc.d'Orléanft qui se 
ft>rmait dans l'ombre, et qu'on eût écrwée ea s'imissant aux Ikwi- 
mes éclairés partisans du progrès. 

Le 27 juin, trois nouveaux défHités du cl^é 4e réunirttat à 
l'Assemblée nationale *• 

11 étak évident que peu & peu l'opposition allait devenir une 
imperceptible et ridicule minorité. La Cour s'obstinait à ne pas cé- 
der. Mais le roi était plus clairvoyant; iL«e fût.é.vité à lui et. à la 
France bien des malheurs s'il n'eût écouté que ton jugteMent 


1 Baitly, Mém., p. 238. 
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droit , et son cœur si bon et si conciliant. Il prit doUc rételnmelil 
et malgré ses mihish^ le part! d'ordonner à rartsto^Hitié cléricale 
et nobiliaire de s'adjoindre à l'Assemblée nationale, et écrivit cette 
lettre au cardinal de La ttochefoucault, doyen de Tordre du 
clergé : 

c Mon cousin, 
9 Uniquement occupé de faire le bien général de mon royaume; 
» désirant par dessus tout que l'assemblée des États-généraux s'oc- 
cupe des objets qui intéressent la nation, d'après l'acceptation 
• volontaire de ma déclaration du 23 de ce mois; j^engage mon 
» 6dèle clergé à se réunir sans délai avec les deux autres ordres^ 
» pour hâter l'accomplissement de mes vues paternelles. Ceux qui 
9 Mmi liés par leurs pouvoirs peuvent y aller, sans donner.de voix, 
j» jusqu'à ce qu'ils en ai«nt de nouveaux» Ce sera une nouvelle 
» marque d'attachement que le clergé me donnera. Sur ce, je prie 
» Dieu, mon cousin, qu'à vous ait en sa sainte garde. 

» Louis.» 

L'AssemUée nationale ayant appris que lé roi avait ordonné la 
réunion, résolut d'attendre, séance tenante, les députés opposants 
dans la crainte de la faire manquer. On retira les fauteuils de l'ar- 
cbévéque de Vienne et de Clermont-Tonnerre qui avaient pris séance 
à droite et à gauche de Bailly, pour ôter occasion aux présidents 
réels du clergé et de la noblesse de réclamer la présidence. Il ne 
devait, en effet, y avoir qu'un président, puisque l'assemblée était 
une, et Bailly élu par les députés du tiers, reconnu par la ma- 
jorité du clergé et par la minorité de la noblesse, était le seul pré- 
sident légitime de l'Assemblée nationale. 

Pendant la séance, on vit entrer dans la salle commune, comme 
on s'y attendait, la minorité du clergé, précédée de son doyen, le 
cardinal de La Rochefoucault, et la majorité de la noblesse précé- 
dée de soïi doyen, le duc de Luxembourg. On fit demander aux deu 
doyens s'ils voulaient parler, ils répondirent négativement. Le dépit 
était peint sur leur visage aussi bien que sur ceux de leurs adhé- 
rents. La démarche qu'ils faisaient était pénible pour leur amour- 
propre. Bailly fit insister auprès des doyens pour qu'ils prissent la 
Sarole. Le cardinal de La Rochefoucault y consentit enfin, et dit 
'assez mauvaise grâce : « Messieurs, nous sommeâ conduits ici 
par notre amour et notre respect pour le roi, nos vœux pour la 
paix et notre zèle pour le bien public. » Le duc de Luxembourg ne 
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fit pas plus de frais d'éloquence. Bailly leur i^poodit avec douceur 
et convenance, et Ton cria : Vive le roi ! Pendant cette courte in- 
terruption, le cardinal de La Rochefoucuult s'approcha du bureau 
du pinésident. Suivant les anciens usages, il eût dû, comme doyen 
du premier ordre de l'État, présider l'assemblée générale, et il en 
avait le désir. La minorité avait même décidé, pour maintenir les 
privilèges de Tordre, de supplanter adroitement le président réel 
de l'assemblée. Lors donc que le cardinal ^ fut auprès du bureau , 
un membre du clergé lui dit : a Monseigneur, il faudrait que vous 
levassiez la séance. — Vous avez raison, répondit le cardinal ; la et 
il se disposait à retourner à sa place pour Tannoncer, lorsque Bailly 
l'arrêta en lui disant : « Monseigneur, vous ne pouvez pas lever la 
séance, vous n'êtes pas président. — Mais il est tard, personne n'a 
diné, ajouta le cardinal. — Chacun est libre, reprit Bailly, de se 
retirer individuellement ; mais quant & l'assemblée, elle ne peut 
être rompue que par sa propre volonté , et c'est à son seul pnési- 
dent, c'est à moi de la consulter. » 

Le cardinal vit bien, par cette réponse, qu*il ne serait pas pru- 
dent d*insister. 

Quand la séance fut levée, on se porta en foule au château, pour 
remercier le roi d*avoir ordonné la réunion des ordres. Cette dé- 
marche fut spontanée et n'eut rien d'officiel. Prélats, ofSciers^, 
soldats, femmes, députés, peuple, étaient confondus pêle-mêle 
dans les cours, le roi et la reine présents. On les accueillit aux cris 
mille fois répétés de vive le roi! vive la reine! Celle-ci ayant pris 
son fils entre ses bras, les acclamations redoublèrent. Le roi était 
aimé. S'il eût pu suivre en liberté les inspirations de son cœur, Q 
eût satisfait progressivement à toutes les nécessités sociales, et peut- 
être la France ne compterait-elle pas autant de pages sanglantes 
dans ses annales ; mais la reine, avec des qualités estimables, avait 
un orgueil aristocratique indomptable, et de sots courtisans for- 
maient avec elle une ooterie bien décidée à combattre, jusqu'à la 
dernière extrémité, toute atteinte aux privilèges les plus exorbi- 
tants. 

L'orgueil des députés de la noblesse et du haut clergé soufirait 
de voir l'Assemblée nationale présidée par Bailly. Ce savant dis- 
tingué était en même temps un politique capable, un homme ferme 
et d'une grande probité. Mais ces qualités ne pouvaient racheter 

^ Bailly, Mém., t. I, p. 232. 


DB l'&GLISE D£ FRANCE. 161 

son origine plébéienne aiix yeux de gens pour lesquels le titre 
nobiliaire était tout. Le garde des sceaux fit donc mander Bailly '. 
Celui-ei, s'étant rendu à cette invitation^ trouva cbez le ministre le 
duc de Groy^ vice-président de Tordre de la noblesse, le cardinal 
de La Rochefoucault^ président de l'ordre du clergé^ et l'archevê- 
que d'Aix^ de Boisgelin. On voulut lui persuader que c'était au 
cardinal à présider l'Assemblée nationale ; mais Bailly fit observer 
qu'il tenait ses pouvoirs des députés du tiers, qui faisaient à eux seuls 
la moitié^de l'assemblée, et de la majorité du clergé ; qu'il était, par 
conséquent, le vrai président de l'assemblée; que, du reste, ce n'é- 
tait pas à lui, mais à l'assemblée elle-même, qu'il fallait s'adresser 
si l'on désirait un autre président. 

On ne crut pas devoir recourir à ce moyen, et le cardinal fut 
obligé, bien malgré lui, de renoncer à ses prétentions. U en conçut 
un profond dépit, et en donna une preuve dans la séance du 
2 juillet. Ayant demandé la parole, il s'exprima ainsi': 

<x Messieurs, il est de mon devoir de vous déclarer que, lorsque 
les membres du clergé qui étaient restés dans la chambre de leur 
ordre, sont venus avec moi dans la salle commune aux trois or- 
dres, nous avons fait préalablement des réserves portant que : 
Vu la déclaration du roi du 23 juin, la lettre de Sa Majesté à 
moi adressée le 27 juin; les membres du clergé, toujours em- 
pressés de donner à Sa Majesté des témoignages de respect, d'a- 
mour, de confiance; justement impatients de pouvoir se livrer 
enfin à la discussion des grands intérêts d'où dépend la félicité 
nationale, ont délibéré de se réunir aujourd'hui aux deux ordres 
de la noblesse et du tiers-état dans la salle commune, pour y trai- 
ter des affaires d'une utilité générale, conformément à la décla- 
tion du roi, sans préjudice du droit qui appartient au clergé, 
suivant les lois constitutives de la monarchie, de s'assembler et 
de voter séparément, droit qu'ils ne veulent ni ne peuvent aban- 
donner dans la présente session des États-Généraux, et qui leur 
est expressément réservé par les articles 8 et 9 de la même décla- 
ration. 

D Je vous prie, messieurs, de trouver bon que je remette sur le 
bureau la présente déclaration, et que je vous en demande 
acte. B 

^ Bailly, Mém., t. i, p. S71 et suiv. 
* /Wd., p. 271. 
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Le cardinal n'avait pas le droit de parler au nom du clergé, 
puisque la minorité seule était avec lui^ et qu'il ne devait plus le 
considérer comme président de cet ordre; mais il prétendait encore 
Tétre. L'assemblée lui fit comprendre qu'elle ne le considérait plus 
comme tel en lui donnant acte de sa déclaration comme purement 
individuelle. La démarche du cardinal n'eut pour réstiltai que 
d'augmenter l'aigreur^ déjà bien prononcée, contre le baut clergé 
dont il était le chef. 

Le 8 juillet, Bailiy fit voir que ce n'était ni par orgueil, ni piir 
ambition, qu'il avait soutenu ses droits de président. U dnnoa m 
démission. Le duc d'Orléans fut élu et refusa. L'archevêque de 
Vienne, Lefranc de Pompignan, fut élu et obtint sept oents voix 
sur sept cent quatre-vingt-treize votants. Il se leva aussUAt après le 
dépouillenEient du scrutin et prononça ces paroles ^ : a Messieurs, 
une bouche plus éloquente que la mienne n'exprimerait pas, dans 
ce moment, les sentiments qui pressent mon cœur; elle n'égalerait 
pas le prix de l'bonneinr que je reçois. La carrière que j'ai parcou- 
rue ne me promettait pas, vers son déclin, un événement aussi 
glorieux. Que me laisse-t-il à désirer? de m'ensevelir, messieun, 
au milieu de vos triompties et de porter mes derniers regards sur 
l'h^u^use restauration de notre comorane patrie. » 

Le vénérable archerèque était trop âgé pour présider l'assemblée 
dans toutes les séances ; mais on avait voulu rendre hommage à ses 
vertus et à son patriotieme éclairé. Pour ne pas lui imposer un f«f- 
deau trop lourd pour sa rieillesse, on lui adjoignit Lafayelte comme 
vice-président. 

Le 7 juillet, f assemblée aborda enfin la question fondamentale, 
ceHe de la constitution nouvelle qu'il faiiaii donner k la France. 
On forma' les bureaux pour élire les membres du oooîlé qui de- 
vait en préparer las travaux. Lorsqu'on i^, en séapiee générale, 
les noms de ces membres, on s'aperçut qu'on n'avait élu aucqin 
eedésiastique. Les membres désignés pour former le cmnilé de 
constitution demandèrent aussitôt qu'im leur a4joigntt 9ix eyeclfi- 
nastiqnes, et les députés des commune^ appuyèrent cette molÎM ; 
mais le clergé s'y refusa constamment et protesta de toute la cw- 
fianee que lui inspiraienit les membres du coaiié. 

fondent que l'assemblée ne scMigeait qu'à ses ^^vaux, le (Q^nr 
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HUirak §m «f»lèi«# <1wtî»ia«lwn. On f«Mait anÎTcr des troiipes ^ 
Versailles; le roi changeait son ministère. On renvoyait Necker, 
qiiî était ^mote aimé du peuple A la cour^ on appelait cela de Fé- 
MTgie^ ei le roi faisait effort pour suivre cette impulsion ipie iui 
donnaieni «es conseillers. Ce fut en vain que TassemUée lui envoya 
des députations pour le prier d'éloigner les troupes de Versailles, 
Le vénéreUe archevêque de Vienne le conjura inutilement de 
remplacer les troupes par les citoyens constitués en garde civique ^; 
Louis compn^ait toute la justesse de ce conseil^ et lorsque, le 
13 juillet, les citoyens de Paris eurent formé cette garde civique, 
il dil M l'apprenant f : « Ils ont bien fait. » Mais fat cour entravait, 
par fles pr^ugés, les bonnes pensées du roi. 

Le pûrti d'(Méans profita àe l'exaspération qu'avait causée dans 
Paris l'approche des troupes. Les roués du Palais-Royal parcou* 
mrenâ la ville et répandirent les bruits les plus absurdes pour 
soulever ks masses contre 1^ roi qu'ils voulai^t remplacer par le 
duc d'Orléans. 

Ce fipt alors qu*eut lieu eette terrible émeute, qui commença le 
iS juillet et se tennina le i4 par la prise de la Bastille. 

Mous ja'avoos pas à suivre, dans tous leurs détails, les nombneu- 
sfls et tanriUes scènes de ces joupméessanglantes. La religion n'eut à 
déplorer que le piHaf e de la maison de Saint-Lazare ^. On ignorf 
pourquoi cette maison du charitable Vincent de Paul fut pillée 
préférablenf^nt à iant d'autres établissements ecclésiastiques plus 
odieux au peuple. L'établisiement de Saint-Lazare était composé 
de trois laaiconf distÛMles c une écoi^ où un grand nombre de 
jeunes gens se formaieni à la science et aux vertus de la vie apos- 
tolique, peur aller ensuite évangéliser les campagnes; la maison 
des sœwrs de k Charité^ dirigée par les prêtres de SaJort-Lazare ; 
enfin OA hospice oi^ Ton recevait les alifiné/et les jeunes gens dé- 
bauchés dont les familles voulaient arrêter les vices. Une partie de 
cet hospioe étai$ ouverte gratuitement^ chaque semaine, aux ouvriers 
puivres ^ vouiaimil, au moyen d'exercices spirituels, prendre 
sein de leur Ame. L'établiiBenient de Saint-Lazare était, À tou» 
égeids, fort utile; et sans doute que les r^ués du parti d'Oriéans 
ne peyèrent les fqeoepés qui le mirent au pillage, que pour venger 

* Bailly, BltSm., t. t, p. S39. 

f IMd.,p.845. 

.9 ieuKlret, Mém, peur tilist. de 4a rel. i)a fin du xvm.« ^écle. 
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quelques débauchés de leurs amis qu'on y avait peut*^tre enfermés 
de force. 

Dans la nuit du 12 au 13 juillet 1789, un attroupement d'hom- 
mes^ armés de fusils^ de piques, de haches, accourut en tumulte 
devant la principale porte de Saint-Lazare, lis ignoraient, pour la 
plupart, ce qu'ils avaient à faire, et ils attendirent quelque temps 
les ordres de leurs chefs secrets avant d'agir. Tout à coup, une dé- 
charge de mousqueterie se fit entendre : c'était le signal donné. 
La troupe, soutenue de quelques soldats des gardes françaises, s'é- 
hince à l'attaque de la maison en jetant de grands cris. En un ins- 
tant les portes sont enfoncées à coups de hache. Les assaillants 
pénètrent dans la maison ecclésiastique et courent à un bâtiment 
situé dans une def: arrière-cours et dans lequel se trouvaient vingt 
aliénés et quatre jeunes gens mis au secret par leurs familles pour 
cause de libertinage. 11 fallut renverser une grille de fer pour ar- 
river à ce bâtiment. Cet obstacle ne put arrêter les assaillants, ils 
pénétrèrent dans l'enceinte en s'écriant : a Camarades, la liberté! » 
Les quatres libertins comprirent et prirent la fm'te. Les pauvres 
aliénés appréciaient peu une liberté dont ils n'avaient pas besoin 
et qui était leur mort. Ils restèrent dans leurs cellules jusqu'au mo- 
ment où on vint leur en ouvrir les portes et leur faire comprendre 
qu'ils étaient libres. Ils sortirent, et l'on ne put jamais obtenir sur 
eux aucun indice. 

Les assaillants, étant revenus à la maison ecclésiastique^ se firen 
conduire au réfectoire et demandèrent à manger, à boire et de 
l'argent. On leur donna ce qu'ils demandaient, dans l'espoir de les 
sati^aire et de sauver la maison du pillage. 

Pendant qu'ils se gorgeaient de viandes et de vin, une foule in- ' 
nombrable pénétrait dans les cours et le jardin, demandant qu'on 
lui livrât les farines accaparées, disait-elle, par les ennemis d|i 
peuple et entassées dans les greniers. 

C'était là un des grands moyens de séduction du parti d'Qriéans. 
Il faisait croire au peuple que la disette dont il souffivit était 
occasionnée par des prêtres ses ennemis. Un fait certain, c'est 
que la maison de Saint-Lazare possédait à p^ine les provisions 
nécessaires. Sur les dix heures du matin, quelques hommes dé- 
guisés, qui semblaient être les chefs de l'émeute, allèrent prendre 
des ordres au Palais-Royal, auprès de Philippe d'Orléans et de son 
infâme conseil. A leur retour, le pillage conunença. Tout à coup, 
un fracas horrible se fait entendre. Les vitres, les portes, les meu- 
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Mes de tout genre volent en éclats dans les cours. Des pillards^ de 
tout ftgeet de tout sexe^ se jettent jusques sur les objets de lamoindre 
valeur et les emportent. Pas une pièce de drap ou de linge^ pas un 
seul des ustensiles de cuisine et des autres offices domestiques n'é- 
chappa i leur rapacité. Ce quilsne pouvaient emporter, ils le bri- 
saient. Des mille portes d'intérieur, des quinze cents fenêtres de 
l'établissement, aucune ne resta intacte. Le vaste et magnifique 
réfectoire fut entièrement saccagé ; on n'y voyait plus, après le pfl- 
lage, que des bancs, des tables, des bas-reliefs brisés, des tableaux 
déchirés et pendant en lambeaux. Dans les salles destinées aux 
exercices» de la communauté et aux retraites des étrangers, la dé- 
vastation ne fut pas moins complète ; l'une d'elles renfermait une 
collection de J60 portraits de papes, de cardinaux, d'évéques et 
autres personnages illustres, dont la mémoire était chère à la Con- 
grégation. (!lette collection précieuse fut changée en un monceau 
de toiles lacérées, et foulée aux pieds de la multitude. La grande 
bibliothèque, composée d'environ cinquante mille volumes, la bi- 
bliothèque, particulière des étudiants, celle des supérieurs et profes- 
seurs, les deux bibliothèques afiTectées aux deux pensions établies 
dans la maison, furent toutes saccagées, jetées par les fenêtres, dis- 
persées dans les jardins et les cours. On ne put, après le pillage, 
assortir aucun ouvrage de ces bibliothèques. On détruisit jusqu'aux 
dernières traces d'un cabinet de physique qui servait surtout à l'ins- 
truction des élèves qu'on préparait aux missions de la Chine; 
enfin tout, jusqu'à la pharmacie, fut pillé. 

Mais ce qui dut surtout navrer de tristesse le cœur des Laza- 
ristes, futle pillage sacrilège de l'humble cellule de saint Vincent 
de Paul, leur père. On y conservait religieusement les objets dont 
ce saint ami des pauvres s'était servi pendant les derniers jours de 
sa vie. Une natte de paille sur laquelle U est mort, un chandelier 
de fer, où l'on voyait encore un reste du suif qui avait éclairé son 
agonie, une seule chaise, un chapeau grossier, des vêtements de 
l'étoffe la plus commune, le bâton sur lequel il appuyait ses 86 
ans, des bas de serge, des linges qui entouraient ses plaies, un 
chapelet, un bréviaire, tel était le mobilier de ce prêtre qui avait 
soulagé tant de misères. Ces précieuses reliques furent jetées avec 
les autres objets amoncelés dans les cours. Dans leur brutalité, les 
pillards mutilèrent la statue du saint, ils en coupèrent la tête, 
qu'ils promenèrent au bout d'une pique dans tout Paris. Ils appor. 
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tèrent ce trophée au due d'OrléilM, et ke jstètent iêm l« tMdn éft 
Palait^Rovai. 

Après avoir ravagé la maisony ces fcutéméë M fépiiidKp«nt dftm 
les jafdîa», coupèrent les arbres^ égorgfèrent des iikMil«i«^i{Mrii»*- 
éaient daof Feiick)6, mirent le feu aux pàtigm, Sant lé memtH 
des pompiers et de k garde civique tpà veMlty ce jour^ii thèm ê ^ 
de se constituer, tout le corps du bAtiaoeat Mit devenu la proie deê 
■amiDes. L'iBcendie ne îvtX éleînt comptéltniettt (fi'ap^ M iMUfêl 
de travail. 

Les ecclésiastiques de la maisooiiy qfUi avaient tout k eraiiidfé en. 
aiilîeu de quatre mille énentiers^ prirent ht fuite et s'échàppdnM 
eemtne ile puNrent, par dessus les murs et le Ion; des gouttières. Ib 
reçoreilt l'bospilaliîé dans les maieoM voisines et ehei les prêtres 
des campagnes environnantes,, qui les accueillirent avec une eha^ 
rite vraiment chrétienne. 

Pour justifier cet attentat, lee insligateiire de l^émetife avaâéiM 
accusé les Lazaristes d'avoir aceaparé les blés dana rinle nt i o ii d'al^ 
iaaner Paris. Pour répandre cette cakMmrie^ ils avsdimt s^i dûm là 
communauté un prêtre et un sondnliaere et les avaient promet^ 
dans toute la ville sur une eharrette chargée de sac» de farine ; me 
troupe de scélérats^ tenant à la main des totobes aUumées, les eoi^ 
dmsit jusqu'à la balle, où ils ewseilt été infuttifateount Hiassa^rés 
sans un officier de service, qui s'offrit de les gwder el qitt U» mh 
en liberté. 

. L'accusation portée contre les Laflaristes, de vouloir aflknMr 
le peuple, excita Tin^giiation de tous les hemmes de bien. Le* re- 
gistres de la balle faisaient foi qu'ils y avaient «aetté uiae qua#tM 
considérable de Mé, et qu'Us en avaient mdme vevdu «ne grande 
partie au-dessous du cours. De ph», depws le mois de déeembre 
jusqu'au moment du pillage, huit miUe pauvres avaieiH reço cha- 
que jour à Saint-Lazare du pain et de la soupe. 

Les sœurs de la charité furent dan de motieUes angefeses pen- 
dant le pillage de Saint^-Laiare. Sur les 7 heures, phîsîeUrs h^nw 
mes se présentèrent à leur porte; ils portaient sur son* fautent 
le vénérable Bourgeat, vieiUard octogénaire et paralytique, qni, de- 
puis bien des années, était le directeur-général des filles de la cha- 
rité. Us avaient trouvé ce respectable vieillard bien soiiffirant dans 
sa cellule à Saint-*Lazare, et, touchés de compassion, l'avaient em- 
porté à la maison des scBurs. a Voilà, dîredt^-iis en le leof remet- 
tant, votre père que nous vous apportons; vous en aurez bien 


DE l/ÉGLISB DE FRANCE. 1^ 

soin; nous vous apportons en méfrte temps tout sort moMltet*, 
son chapeau^ sa tourse. » Puis ils se relirèretït en rassurant lôà 
sœurs, « Nous ne sommes pas payés poiif ^oM^, tfrsaiertt-=fli, fftAls 
pour Saint-Lazare. » 

La chapelle de Saint-Lazare ne fut poîrtt pillée, et on prêtre |put, 
sans être insulté, traverser la foule (les piltairds en ()orlaht le Sëfnt- 
Sacrement à l'église Saint-Laurent, 

Une quinzaine d'émeutiers voulurent cepehdant visiter la tttti* 
son des sœurs, pour y découvrir un prétendu trésor; tttât^ ih9<?re^ 
tirèrent avec assez de calme. 

Sur les 5 heures du soir, plus de deux cents hotnmesou féthirie», 
armés de piques et de vieilles épées, arrivèrent pour faire une noi>- 
velle visite. Vingt d'entre eux, laissant les autres ert arrière, se 
dirigèrent vers la chapelle, où s'étaient réfugiées les tïovicès. Ce» 
humbles et timides vierges, effrayées du bruit des armes et dé« ju- 
rements de ces hommes farouches, se précipitèrent toutes trem- 
blantes autour de leurs mères et poussaient des cris lamentables; 
ce spectacle attendrit les pillards; l'un d'eux ayant ôté son chapeau 
les autres en firent autant, et ils n'avancèrent vers le sanctuaire 
qu'avec respect. « Mesdemoiselles, dit l'un denx, ne craignez rien, 
nous ne venons point pour vous faire insulte : malheur à celui qiJi 
oserait le tenter. » Cependant quelques-unes des novices s'es- 
taient évanouies. Le chef de la bande, jeune homme de haute 
(aille et dont les traits annonçaient une ârtne énergique, s'avance 
vers Taulel, s'incline respectueusement, et d'une voti forte s'adres- 
sant à sa troupe : a Allons, dit-il, soi'tous d'ici ef àf'effrayons pas 
davantage par notre présence ces jeunes dcmoîsélleè. /> Il sort et 
fous ses hommes le suivent. 

Après avoir seulement visité l'établissement, la troupe se retlfâ, 
et un piquet de 40 hommes de la nouvelle garde Civique vint prtî- 
téger la maison de Saint-Lazare. Les Lazaristes prirent alors teté- 
nir au milieu des débris de leur établissement. 

Tandis que l'on pillait la maison de Saint-Lazare, une séanéc 
tumultueuse avait lieu à Versailles*; des orateurs dénoncèrent les 
mouvements des troupes que l'on rassemblai autour de Pari:? et de 
Versailles; on envoya une députalion an roi pour hii demander le 
retour de Necker, qui venait de quitter le ministère, et l'éloigne- 
ment des troupes qui menaçaient l'Assernblce natfonnïe. Le mi 

^ Mémoires de Grégoire, rh. 4; Moniteur. JS juillet et jours suiv. 
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voulut faire ce que la cour appelait de l'énergie, et rassemblée lui 
répondit par un décret dans lequel on décidait que le ministère 
Necker se retirait avec son estime et ses regrets^ et que les nouveaux 
ministres étaient responsables des malheurs que l'approche des 
troupes pourrait occasionner. 

Dès le 12 juillet au soir, six ou sept cents députés se réunirent 
à Versailles^ dans la salle des séances; en l'absence du président^ 
l'abbé Grégoire^ un des secrétaires^ occupa le fauteuil. Les galeries 
étaient remplies de spectateurs. La nouvelle des troubles de Paris 
causait une inquiétude terrible; la tristesse était peinte sur la plu- 
part des physionomies. Grégoire prit la parole et chercha à faire 
passer dans tous les cœurs le courage qui était dans le sien. Il atta- 
qua avec énergie les complots des courtisans : a Le ciel^ s'écria-t- 
il^ marquera le terme de leurs scélératesses; ils pourront éloigner la 
révolution, mais certainement ils ne l'empêcheront pas. Des obsta- 
cles nouveaux ne feraient qu'irriter notre résistance... Apprenons 
à ce peuple qui nous entoure que la terreur n'est pas faite pour 
nous.. . Oul^ Messieurs, nous sauverons la liberté naissante qu'on vou- 
drait étouffei^ dans son berceau ; fallût-il, pour cela, nous ensevelir 
gous les débris fumants de cette salle, tmpamcfum f trient ruinœ! » 
Un applaudissement général accueUlit ce discours; il fut décidé que 
la séance serait permanente; elle dura 72 heures. Toute la journée 
du 13 fut agitée. Le 14, dès le matin, on fit courir le bruit dans 
Paris que les troupes s'y étaient répandues et qu'elles massacraient 
tout sur leur passage. Au même instant, tout Paris se lève; desgrou- 
pes parcourent la ville, un de ces groupes attire surtout les regards, 
c'est celui des paroissiens de Saint-Etienne-du-Mont ; leur curé, 
François Gabriel Scribe de Penvern,leur avait dit : « Mes enfants, 
ceci est notre affaire; nous voulons tous la liberté; allons tous en- 
semble à sa conquête. Si vous avez à vous battre, je prierai Dieu 
pour vous; je vous assisterai au dernier moment, et mes soins ne 
vous manqueront ni dans ce monde ni dans l'autre, m Un autre 
prêtre distribue au peuple de la poudre à canon qu'on vient de 
découvrir dans un bateau; les cloches des églises s'entendent pour 
donner au mouvement comme un caractère religieux. 

Ce fut en ce jour, 14 juillet, que le peuple s'empara de la Bas- 
tille. Cette forteresse était le symbole du despotisme. Quand elle 
tomba, on crut entendre s'écrouler le despotisme lui-même. Sa 
chute eut un retentissement prodigieux. Ses noirs cachots avaient 
renfermé tant de victimes de l'arbitraire! Le souvenir des lettres 
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de cachet de Louis XIV et de Louis XV était encore dans toutes les 
âmes. 

L'assemblée envoyait de demi-heure en demi-heure des députa- 
tions au roi. Celui-ci s'obstinait à ne pas éloigner ses troupes. Le 
duc d'Orléans, cause de l'émeute, fut effrayé de cette fermeté inac- 
coutumée. Sa mauvaise conscience lui fit peur, et il demanda au 
roi l'autorisation d'aller en Angleterre : a Allez où vous voudrez, 
lui dit sèchement le roi. d Ce fut alors que Mirabeau, secrètement 
dévoué jusqu'alors à la faction d'Orléans, s'écria' : a Cet homme ne 
vaut pas la peine qu'on se fasse pendre pour lui. » 

Le roi se laissa vaincre enQn par les sollicitations de l'assemblée, 
et, malgré les avis de quelques courtisans, il résolut de ne prendre 
pour guide que les inspirations de son cœur. Il annonça à ses minis- 
tres qu'il les congédiait, parce qu'ils ne plaisaient pas à la nation, 
et se dirigea, sans garde et accompagné de ses frères ', vers l'As- 
semblée nationale. Quand on rappril,plusieur8 députés conseillè- 
rent de le recevoir froidement : a Le silence des peuples estla leçon 
des rois,» s'écria Lubersac, évéque de Chartres'. Mais, malgré cet 
avis, le mécontentement cessa à la vue du roi ; il fut accueilli au 
milieu des plus vives acclamations. L'archevêque de Vienne ^, pré- 
sident de l'assemblée, lui exposa avec une parfaite convenance les 
désirs des députés. Le roi annonça l'éloignement des troupes et 
permit à l'assemblée d'envoyer à Paris une députation pour y réta- 
blir la paix ; il parla avec douceur, et l'assemblée tout entière et le 
peuple le reconduisirent en triomphe jusqu'au château. L'archevê- 
que de Paris, Bailly, Lafayette, Lally-Tolendal firent partie de la 
députation qui se rendit à Paris ; elle fut reçue avec joie à lllôtel- 
de-Ville. L'éloquence douce et insinuante de Lally causa un tel 
enthousiasme *qu'on luf mit une couronne sur la tête et qu'on le 
montra au peuple assemblé sur cette même place où, quelques 
années auparavant, son père avait été injustement supplicié un bâil- 
lon à la bouche. 

Ld députation allait se retirer lorsque, tout à coup, on proclama 
Lafayette général de la garde civique, et Bailly maire de Paris. 


< Mémoires de Louis XVIII* 

* Les frères de Louis XVI furent depuis rois sous les noms de Louis XVIJI 
et Charles X. 

* Lamothe-LangoD, Uist. de la rëvoL franc., t. i, eh. 4. 
^ BaillTt Mém., t. n, p. 23-25. 
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La couronne passa de la tête de LaOy-Tolendal sur celle dé BaiDy ; 
celui-ci s'efforçait de Tôter par modestie; mais l'archevêque dé 
Paris la retint malgré lui. C'était un hommage rendu à juste titre 
â l'homme honnête et courageux qui avait le premier préside l'As- 
semblée nationale. 

De l'Hôtel-de- Ville on se rendît à Notre-Dame, où l'archevêque 
de Paris entonna le Te Deum pour remercier Dieu du rétablisse- 
ment de la paix. 

Dans l'enthousiasme que lui causa la prise de la fiastOIe^le peuple 
mit la révolution naissante sous la protection de sainte Geneviève ^ 
Chaque jour, c'étaient des processions solennelles. Les bataillons 
des quartiers, les femmes des marchés, les jeunes filles, allaient 
porter des ex vota et des bouquets à la patronne de Paris. Les ci- 
toyens du . district du faubourg Saint-Aûtoîne se réunirent quand 
leur tour fut venu ; à leur tête marchaient les jeunes fiUes vêtues 
de hlanc ; les prêtres venaient ensuite, portant l'image de la Bastille ; 
le peuple entourait fièrement ce simulacre d'une forteresse qu'il 
avait détruite. Quelques-uns portaient en trophée les drapeaux et les 
armes des vaincus. On ne doutait pas que ces dépouilles ne fussent 
agréables a Dieu. On célébra des ser\îces pour les citoyens morts 
dans la prise de la Bastille, et Tabbé Foucher prononça en leur 
honneur un éloge funèbre ; il avait choisi pour texte de son ser- 
mon ces paroles de saint Paul : vocati esiis ad libertatem, fratreê. 

a C'est la philosophie, s'écriait-il, qui a ressuscité la nation.... 
L'humanité était morte par la servitude, elle s'est ranimée par là 
pensée.... les faux interprètes des divins oracles ont voulu, ani 
nom du ciel, faire ranger les peuples sous les volontés arbitraires 
des chefs. Ils ont consacré le despotisme ; ils ont rendu Dieu com- 
plice des tyrans ! Ces faux docteurs triomphaient parce qu'il est 
écrit : Rendez à César ce qui est à César, Mais ce qni n'est pas à 
César, faut-il aussi le lui rendre ? Or, la liberté n*est point à César, 
elle est à la nature humaine. » 

Le discours funèbre de Foucher transporta ses auditeurs. Lors- 
que l'orateur sortît de l'église, deux compagm'es de la garde natio- 
nale le reconduisirent jusqu'à son domicile, enseignes déployées et 
au bruit des tambours et des cris enthousiastes. On portait devant 
lui une couronne civique. 

1 On trouve uae foule de renseignements de ee g^nrd dans les journaux, 
les brochures et les mémoires du temps. 
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(Mins ht nui! art 16 an VI jcrHiét, le» 4ue« d'Aiigotiléttie ël d«i 
Béfty^ toute la maison des Gondé^ ph»iefQrt nrnrécbanic àê 
Rrance^ les PoUgriae^ Teï-garde des seeanif Baraiifin^ les abbéê àé 
Véi'mônt cf de Balrvifere et d'au tf es personnages quittèrent la 
ftAOcè. C'était le commencement de Ténllgttitîon. 

Lé IT, le roi se rendit à Paris. Baflly, maire de te ville, le recnt 
âtec respect. Depuis la place jusqu'à la grande salle de THÔtel- 
de-^lle,le roi passa sons une toute d'acier formée des baïonnettes 
et des épées qne l'on croisait par honneur au-dessus de sa tète. Sur 
leperrdtf, ^IDy loi présenta la nouvelle cocarde nationale, et 11 
l'accepta avec cette douceur qttl était le principal trait de son carao* 
lire. 

Les factieux, déconcertés d'abord par la visite dn roi h Parid, 
reprirent letirs complots. La ville entière, du 17 au 39 juillet, oflHt 
éTroTfiblcs scènes, dans lesquelles le clergé ne se montra que pour 
etertïer sa charité. La disette se faisait toujours sentir. L'archevé-* 
qtie rétmit les dépotés de Paris, et sdUcita leur bfenfvefficnce pour 
son troupeau. Ils se cotisèrent et lui offrirent SS,000 frtncs. L'ar* 
éhevéqoe enf ajouta 20,000 pour sa part *. 

Le 29 juillet, le roi composa son nouveau ministère. Nedker, 
rappelé, fut fait ministre des finances et c(»tt*^fl«tir général; l'arche- 
vêque de Bordeaux, Champion de Cicé, fut nommé garde des sceaux, 
et Lcfranc de Ponipignan, archevêque de Tienne, à la ffenille des 
bénéfices'. Ces detti arthevéques étaient enfrés dès le commence- 
toeUt *lrts te parti des sages réformatetB». Louis XVI avait suivi, 
en les chorsiSsant, ses propres inspirations ; sans la mauvaise in- 
fkience des courtisans, H eût courageusement marché dans cette 
v^, mais, pour son malheur et pour celui de la France, il se laissait 
ibracher les réformes, ne cédait qu'aux dernières extrémiUis, et 
<f6ttttait ainsi à la faction d'Orléans l'occasion et le temps de trom- 
per t*ophfîion, de gagner par argent les factieux, de remplir Paris 
et les provinces de troubles et des plus fausses nouvelles. 

h&A prbtrnces, comme Paris, se ressentaient du mouvement. Dans 
letites les villes et les villages, des hommes qu'on eftt pu gagner à 
Kordre par des réformes et un esprit vraiment libéral, se jetaieat 
dans h démagogie avec une fureur que n'excusait que h-op l'obs- 
tination de la noblesse à ne pas renoncer aux privilèges excessifs 

' IMlly, MéiD., t. Il, p. 78. 
* Ibid., p. 210. 
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dont le peuple était victime* On vit donc des bandes de paysans et 
d'ouvriers parcourir les campagnes^ brftler les châteaux, ravager 
les biens de Taristocratie ; partout on refusait l'impôt. Ces nouvelles, 
arrivant à l'Assemblée nationale, y causaient une vive impression; 
elle chargea un comité de rechercher les moyens d'obtenir le paie* 
ment des impôts et le respect des propriétés. Ce comité rédigea à cet 
. effet un arrêté qui fut présenté par Target, et dont la lecture com- 
mença la fameuse séance qui se tint dans la nuit du 4 au 5 août*. 

Dans cet arrêté, on déclarait que toutes les lois anciennes avee 
les droits et les devoirs qui en dérivaient, seraient maintenues jus- 
qu'à la promulgation des lois nouvelles. 

Après la lecture de cet arrêté, le vicomte de NoaUles se leva, fit 
un chaleureux appel à la noblesse, et l'engagea à renoncer d'elle- 
même immédiatement aux droits féodaux qui accablaient le peuple, 
avouant avec franchise que ce peuple n'était révolté de toutes parts 
que pour se soustraire à ces prétendus droits, qui n'étaient qu'un 
joug insupportable. Il proposa, en conséquence, que tous les pro- 
priétaires pourraient se racheter des droits féodaux et des dîmes. 
Cet appel Ait entendu et produisit un effet magique. Le duc d'Ai- 
guillon appuie la motion du vicomte de NoaUlcs. Leguen de Kereo- 
gal, député de Basse-Bretagne, parait à la tribune en habit de 
paysan et trace un horrible tableau des odieux abus de la féodalité 
dans les campagnes. Son discours excite dans l'assemblée de Tifs 
applaudissements, a A-t-on pensé, s'écrie le marquis de Foucault, 
faire en vain appel à notre générosité ? C'est sur nous principale- 
ment que vont porter les sacrifices par lesquels on veut ramener 
l'ordre dans le royaume. Eh bien! il faut qu'on sache que nul de 
nous ne prétend s'y refuser. » Les ducs de Guiche et de Mortemart 
appuient les généreuses paroles du marquis de Foucault. Le vicomte 
de Beauhamais, le duc du Châtelet, le vicomte Matthieu de Mont- 
morency partagent le même avis. Personne dans la noblesse ne 
réclame. 

Chapelier, qui présidait l'assemblée, fait lire le règlement qui 
ordonne [d'aller aux voix lorsqu'il ne se présente plus personne 
pour parler contre une motion, a Cependant, ajoute-t-il, aucun de 
MM. du clergé n'ayant eu encore la faculté de se faire entendre. 


^ F. le Ridt de cette séance, d*aptèt tons les journaux de Tépoque, dans 
les Hémoires de Bailly, t. ii, p. 421 et saiy. Édit Berville et Rarriète; 
HàniUur du 4 août et jours suiv. 
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je me reprocherais de mettre fin à cette intéressante discussion 
aidant que ceux d'entre eux qui désireraient parler aient fait con- 
naître leurs sentiments. » 

De la Fare, évéqucde Nancy, se lève pour répondre à Tinvîtation 
du président et s'exprime en, ces termes * : 

« Accoutumés à voir de près la misère et la douleur des peuples, 
les membres du clergé ne forment pas de vœux plus ardents que 
ceux de les voir cesser. Le rachat des droits féodaux était réservé 
à la nation qui veut établir la liberté. Les honorables membres qui 
ont déjà parlé n'ont demandé le rachat que pour les propriétaires ; 
je viens exprimer, au nom des membres du clergé, un vœu qui 
honore à la fois la justice, la religion et l'humanité : je demande 
que si le rachat est accordé, il ne tourne pas au profit du seigneur 
ecclésiastique, mais qu'il soit fait des placements utiles pour les 
bénéfices mêmes afin que leurs administrateurs puissent répandre 
des aumônes abondantes sur l'indigence. x> 

Cette idée était excellente ; si on l'eût appliquée avec sagesse, les 
propriétaires se délivraient des droits féodaux et le prix du rachat 
formait dans chaque commune des fonds suffisants pour éteindre 
la naendicité et soulager toutes les misères. 

De Lubersac, évéque de Chartres, approuva les sacrifices pro- 
posés, et demanda qu'on y ajoutât l'abolition du droit de chasse. 
C'était, en efiTet, un des plus vexatoires pour le peuple des campa- 
gnes. L'évéque de Chartres peignit l'absurdité tyrannique de ces 
droits prétendus, qui forçaient le cultivateur à rester spectateur tran- 
quille du ravage de ses récoltes et lui ôtaient la faculté de chercher^ 
môme avec des armes innocentes, à détruire des animaux qui 
ravageaient ses récoltes. 

Les discours des évéques de Nancy et de Chartres excitèrent un 
nouveau mouvement "d'enthousiasme dans l'assemblée ; le clergé 
se leva en masse pour appuyer la proposition de Lubersac ; les 
applaudissements furent si vifs et si fréquents, que la séance resta 
quelque temps suspendue. 

Plusieurs députés de la noblesse proposèrent ensuite de nouveaux 
sacrifices en faveur du peuple. 

Thibault, curé de Souppes, offrit, au nom de ses confrères, le 

* On peut consulter, sur la fameuse séance du 4 août, outre les journaux, tous 
les Mémoires du temps; ceux de Xaufn*et, de Ferrières, de fîrégoire, etc. 
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(fm(fr d$ la nfcuve, et deimiida qu'il leur l&t fmé^ dp «aerifier 
leur c«»uel. De nouveaux applaudissemeals couvrirent «a vaii. 

Cependant Duport s'opposa à celte propottiiou, et demanda, an 
contraire, que lesporiùmê congrues des cuirés fussent accrues^ Il 
motiva son opinion sur l'utilité et Je patriotijsine M cette claaae i/é 
clergé. L'ass(3mblée se prononça unanimement pour cette jpotion. 

De Boisgelin, archevêque d'Âix, demanda la prohibition de toute 
convention féodale pour eu prévenir le [retour, et }a suppression 
de la gabelle. L'évéque d'Uzès déclara s'en rapporter à la sagesse 
de l'assemblée sur les biens du clergé et adopter ce qu'elle jufçer^ à 
propos de statuer sur ce point. Les évéqueç de Nîmes et de Mont- 
pellier adhérèrent à cettedéclaration. Le prepiie^ diem^^id^rezempr 
tion des impôts et des autres charges en fayeur des ouvriers f^ 
possédant aucune propriété. 

Les évéques, les représentants de la noblesse^ oomme ^euK di^ 
communes^ renonçaient tour à tour aux privilèges particuliers des 
lieux ou corporations dont ils étaient les représentants. 

Goulard^ curé de Roanne, diocèse de Lyon, et Duvernai, curé 
de Villcfranche, s'approchèrent du bureau et demandèrent l'exé- 
cution des lois canoniques touchant la pluralité des bénétices, çt 
renoncèrent sur le champ à ceux qu'ils possédaient en dehors de 
leur cure. Un troisième curé les imita, garda l'anonyme et le fit an- 
noncer par un des secrétaires. L'abbé Grégoire proposa Tabroga- 
tioA des Annates*, 

C'est ainsi que le clergé se montra pénétré de sentiments vrai- 
ment libéraux dans cette fameuse nuit du 4 août, qui fit, suivant 
l'expression de l'abbé Grégoire ' « un immense abattis dans la 
A forêt des abns. n 

L'archevêque de P^ris proposa de terminer cette séance piémo- 
rahle par un Te Deum, chanté dans la chapelle du roi, en présence 
de Sa Majesté et de tous ies députés, ce qui fut adopté. 

Dans les séances qui suivirent ceHe .du 4 août, I Assemblée na- 
tionale revint sur les questions importantes qu'elle avait adoptées 

* F. ee ipie noue avons 4it ou eiwpître précédent sur le^ poitions emigroes. 

* Mëm. de Grégoire. 1. 1, ch. 4, p. 38^ Oa ippelail 4mnattê m tevaM 

^e )a Ç,o^T de Eoroe porpe;rail sur les béoifioes yacao|bs fondant aw> W^^ 
avant d^exjpédier les bulles; au moyen de cet impôt, des buUes, des dis- 
penses» etc., la Cour de Rome tirait de France des sommée très oonaidérablea 
aUa B*était servie pltUMora lois ooBti« la Franoe eito « è ae . 

* ikUL, p. 9m. 


I>B L*66LISC DE PIANCB. 175 

afin de les rédiger en forme d'arrêté. Le projet de cet arrêté fut 
proposé à l'assemblée dans la séance du 6 août. Quelques ecclésias- 
tiques Toulurent réclamer contre les sacrifices qui avaient été 
faits. Ce fut à cette occasion que Buzot émit, pour la première fois, 
ouvertement, le principe que les biens ecclésiastiques appade- 
naient à la nationS et que le clei^é n'avait rien de mieux à faire 
que de sauver les apparences et de paraître faire de lui-même les 
sacrifices que les circonstances demandaient. 

Les dîmes avaient été abolies dans la séance du 4 aoAt, mais 
devait-on les abolir purement et simplement ou les racheter? Dans 
le cas du rachat, comment devait-il s'opérer ? 

L'abbé Gouttes proposa de les remplacer par des fonds de terre ; 
l'évêque de Dijon développa la même idée, ainsi que l'abbé Gré- 
goire. De La Luzerne, évêque de Langres, traita à fond la question 
des dîmé^ et conclut à'ce qu'elles fussent rachetées, et que le prix 
du rachat fèt laissé à la disporition des bénéficiers. L'abbé Sieyes 
fit remarquer qu'abolir les dîmes purement et simplement, c'était 
hire présent de 70 millions de rente aux propriétaires de biens- 
fonds ; qu'il valait mieux utiliser le revenu des dîmes tout en les 
abolissant, comme nuisibles en elles-mêmes ; que le prix de leur 
rachat pouvait être fort utile à l'État, ainsi qu'aux curés et vi- 
caires, qui vont, dit-il, mourir de faim, en attendant qu*on ait 
avisé à le«r fournir des moyens pour subsister. Le discours de 
l'abbé Sieyes est un chef-d'œuvre de bon sens et de logique. 

Plusieurs ecclésiastiques se plaignirent de ce qu'on voulait leur 
èter tout moyen d'existence. La discussion fut close par un acte 
signé par quinze db vingt curés, qui remettaient leurs dtraes entre 
les mains de la nation, s'en rapportant à l'assemblée sur les 
moyens de pourvoir à leur subsistance. A peine cet acte était-îi 
déposé sur le bureau, que tous les curés s'y élancèrent pour le 
signer. Les érêques, entraînés par cet exemple, s'approchèrent du 
bureau à la suite des curés : «Messieurs, dit de iuigné, archevêque 
de Paris, au nom de nos confrères, au nom de nos coopérateurs 
et de tous les membres du dergé qui appartiennent à cette au- 
guste assemblée , en mon nom personnel, messieurs, nous remet- 
tons tontes les dîmes ecelésiasliques entre les mains d'une nation 
juste et généreuse. Que l'Évangile soit annoncé; que le cuite 
divin soit célébré avec décence et dig^itié ; que les Églises soient 

1 Mcniliur des 6, 7 et 10 août; Mémoires de 6ré0oir», 1. 1, eh. 4. 


176 HlSTOIll 

pourvues de pasteurs vertueux et zélés ; que les pauvTes du peuple 
soient secourus^ voilà la destination de nos dîmes, voilà la fin de 
notre ministère et de nos vœux. Nous nous confions dans l'Assem- 
blée nationale et nous ne doutons pas qu'elle ne nous procure les 
moyens de remplir dignement des objets aussi respectables et aussi 
sacrés. » 

c( C'est le vœu de tout le clergé, ajouta le cardinal de La Hoche- 
foucault^ il met toute sa confiance dans la nation. » 

Quelques évéque» ayant manifesté des craintes sur les signatures ' 
particulières^ les curés déchirèrent eux-mêmes la liste des adhé- 
sions, et les dîmes furent abolies à l'unanimité. 

Non-^seulement les dîmes, mais la pluralité des bénéfices, les 
annales et autres redevances de quelque nature que ce fût, furent 
abolies par des décrets réguliers, qui furent présentés au Foi, avec 
d'autres réformes politiques, dans un arrêté composé de dix-neuf 
articles^ 

Après l'avoir adopté, l'assemblée ordonna qu'un Te Deum 
serait chanté dans toutes les Eglises du royaume, pour remercier 
Dieu des premières réformes qui avaient été décrétées et qui n'é- 
taient rien moins que l'abolition complète de l'ancien régime 
féodal. 

L'archevêque de Paris publia à ce sujet un mandement, dans 
lequel il se défendait contre les imputations calomnieuses dont il 
était l'objet : 

tf Quelle a été notre surprise et notre douleur, dit-il, quand 
nous avons appris qu'on renouvelait contre nom les plus cruelles 
calomnies ; que l'on ne craignait pas de faire circuler parmi le peu- 
ple des écrits scandaleux, où nous étions représenté à ses yeux 
comme un pasteur assez indigne, assez inhumain pour avoir sou- 
tenu auprès du roi les intérêts des riches et des puissants contre 
les petits et les faibles^ et pour avoir osé même lui donner des 
conseils perfides contre son peuple. » 

Le 22 août *, l'assemblée entama une discussion religieuse im- 
portante à propos des articles 16, 17 et 18 de la déclaration des 
droits de l'homme qui devait être mise en tête de la nouvelle Gon- 

1 Plusieurs ëyéques, qui n'étaient pas députés, adhérèrent, par lettres 
adressées à 1* Assemblée, à ce qui avait été foit : tels furent les évéques de 
Saint-Dié, et de Saint-Claude. 

* Moniteur^ séances des 22 et 33 août. 
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stitution fcançaise. Ces articles étaient relatifs à la ltt>erté des opi- 
nions religieuses et au respect du culte public. 

Mirabeau posa le principe de la liberté religieuse la plus abso- 
lue. L'abbé d'Eymar et Gamus^ tout en admettant la tolérance de 
tous les cultes, voulaient que la religion catholique eût seule une 
existence légale. L'évéque d'Autun, Talleyrand-Périgord, fit ob- 
server que Ton ne devait pas faire mention de la religion dans la 
déclaration des droits, et que cet objet appartenait à la CSonstitution 
elle-même. Mirabeau soutenait aussi que la religion était un de^ 
voir et non un droit, et que Tunique droit de tout citoyen, par 
rapport à la religion, était de n'être point inquiété dans son culte, 
ni dans ses opinions religieuses. Gobel^ évêque in partibus de 
Lydda, admit ce principe en l'amendant par cette restriction : 
pourvu que la manifestation de ces opinions ne trouble pas l'ordre 
public. L'assemblée adopta l'opinion de Mirabeau et de Gobel. 

Dans la même discussion sur les droits de l'homme, de Boisgelin, 
archevêque d'Aix, se prononça ouvertement pour le principe de 
la souveraineté du peuple ^ 

Dans la séance du 27 août, plusieurs ecclésiastiques, entre au- 
tres l'abbé d'Ëymar, demandèrent que, dans le premier article de 
la Constitution, la religion catholique fftt déclarée celle de l'État. 
Cette motion fut rejetée. 

Ce fut à propos de la sanction royale que l'abbé Maury pro« 
nonça le premier discours qui fixa sa place parmi les premiers 
orateurs de l'assemblée. Jusqu'alors il n'avait parlé que dans des 
discussions peu importantes. Il devint bientôt le premier orateur de 
la droite, et le plus intrépide défenseur des prérogatives du roi et 
du haut clergé. 

Maury, natif de Vabrcas, dans le Comtat-VenaÎBsin, jvint fort 
jeune à Paris, et s'appliqua surtout à développer le talent qu'il 
avait pour la chaire ; il devint prédicateur ordinaire du roi. 11 ap- 
partenait au peuple par sa naissance, mais il crut pouvoir arriver 
plus promptement à la fortune et aux honneurs en prenant le parti 
de l'aristocratie. Nous parlerons , à l'occasion, de ses principaux 
discours à l'Assemblée nationale. Après la clôture de cette assem- 
blée, il se retira en Italie. Pie VI le nomma archevêque de Nicée 
in partibus, nonce à la diète de Francfort, puis cardinal et évêque 
de Montefîascone et Corneto. Il s'enfuit d'Italie à l'approche des 

* HoniteuTt séances des 24 et 26 août. 

xn. li 
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armées françaiftas, et s% réfugia ea Russie^ d'où il «e rendit au con- 
clave à Venise^ pour l'élection de Pie VIL U servit à Rome le nou- 
veau pape et fut accrédité auprès de lui en qualité d'ambassadeur 
de Louis XVIII^ qui se regardait comme roi de France dans son 
exil. En 1804, il quitta le parti des Bourbons et se rallia à Bona- 
parte, qui le nomma d'abord aumônier du roi Jérôme, son frère, et, 
quelques nnoées après, archevêque de Paris. Le pape ne ratUla pas 
c§ choisi. En 1811», Maury retourna à Rome. Il fut, à son arrivée, 
enfermé au château Saint-Ange, puis chet les Laiaristes, ùh 'û 
mourut en 1817, abreuvé de dégoûts et consumé par le chagrin K 
Dans les séances du là et du 14 septembre (1789), où Ton pro- 
posa de présenter à la sanction royale les décrets du 4 août , 
Maury fit un dernier effort en faveur des dîmes. On remarqua à 
œtte occasion qu'il prêchait un peu en sa favem*; car il avait 
30,000 livres de rentes dont 24,000 étaient en dîmes \ Le clei^é 
d'Alsace réclama contre les mêmes décrets dans un mémoire ' 
adressé à l'assemblée, et déclara que ses députés n'avaient pu y 
adhérer puisqu'ils n avaient reçu pour cela aucun pouvoir ^. Les 
curés i portion conglrue montrèrent plus de désintéressement que 
le clei|;é d'Alsace, et ils demandèrent à être soumis à l'impôt 
commQ tous les autres citoyens, quoique l'assemblée manifestât 
rintention de les en décharger jusqu'à la hû qui devait améliorer 
leur poa&tioia \ Un membre de yassemblée ayant ^mfe le vœu de 
voir }e clergé ^icrifier au bien de la naiion IWgenterie coosidéo 
rable qui était dans les églises et qui n'était pas nécessaire au 
cult^ , de Juî^, ardievêque de Paris, se leva et parla ainsi au 
9om di^ clergé * : 


' On trouvera pliis de détails sur Tabbë Maery daas les MmoirëM qvm 

nous pubtieroDS sur rHistoire religieuse de la France panda^t le xix.» siècle 

* F. AfoAt^eur, p.o du la au 15 septembre, et les autres jpumauz du» 
temps. 

* MonitêUTy séance du 22 septembre. 

^ Dans ta séance du 24 eepterobre, un ercïéaiastique réclama contre un^ 
dédiasse des oiuvrea de Toitoire faite à U nation. Gr^ire fit observer qu'a- 
vant de Ttccepter U fallait savoir si les œuvres de Voltaire seraient exp»* 
gées de ce qu*(Hles cçntenaient d*immoral. L*a|>okevôqiie de Paris ai; rangea à 
l'avis de Grégoire, t'assembîée décida qu'elle n'accepterait aucune dédicace 
d^ow¥Viges. 

* Moniteur, séance du 25 septembre. 
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« Noftft avoiu vu rËglifle consentir au dépouillement des tem- 
fids pour secourir les pauvres et pour subvenir aux besoins de 
l'État ; ces exemples que nous offre l'histoire nous déterminent^ 
au moins c'est le vœu de tous Tes confrères qui m'environnent, 
de soutenir FËtat par la portion de l'argenterie qui n'est pas né- 
cessaire à la décence du culte divin. Je propose de faire ce dé^ 
pouillement de concert avec les ofGciers municipaux^ les curés et 
les chapitres. t> 

Ces paroles furent accueillies avec de chaleureux applaudisse- 
ments, et l'assemblée invita, par un décret, les églises à envoyer 
à la Momaale leur argenterie qui ne serait pas nécessaire au 
oolteV 

Quelques jours après, les religieux de Saint-Nicolas-des-Champs 
de Paris offrirent à l'État tous leurs biens, ne se réservant qu'une 
rente de 1,500 fr. pour chaque religieux, et prenant Tobligation de 
se dévouer au saint ministère et à l'enseignement '. Le lendemain, 
de Bonnal, évéque de Clermont, protesta contre le procès^verbal 
de la séance du 28 j où l'on disait que l'assemblée avait accepté 
VofiBre des religieux de Saint-Nicolas^es-€hamps. « Ceci, dit-il, 
est inexact dans le fait et dans le droit, puisque les religieux ne 
sont que des usufruitiers. » Un député du tiers-état ne laissa pas 
échapper cet aveu : a Si l'usufruit appartient aux religieux, dit-il, 
la propriété appartient à la nation.» Un grand tumulte succéda à 
des paroles^ L'assemblée finit par maintenir le procès-verbal, dans 
lequel Toffre des religieux de Saint-Nicolas était acceptée comme 
«n acte de patriotisme '. 

Tandis que l'on délibérait à Versailles, le peuple s'agitait à Paris, 
eiy le 5 octobre. Maillard, àla tête d'une troupe de femmes^ se pré- 
senta devant l'assemblée* Nous n'avons point à retracer les scènes 
déploiaUes de l'émeute des 5 et 6 octobre. Disons seuieiHent q/a'àu 
moment où MaiUard entra dans l'Assemblée nationale, à la tête ie 
mxA amée de femmes, une voix s'éleva pour accuser l'archevêque 
de Riris d/avoir écrit une lettre à un meunier^ avec promesse de 
deux o^its livres par semaine s'il ne voulait pas moudre. I)es cris 


* ManUeWy séance du 39 septembre. 

* MoniteuTy séances des 28 et 29 sepféïtfbtc 

* Dans la séance du 3 octobre, le clergé prit part à une discussion sur le 
prêt à intérêt. Plusieurs ecclésiastiques se praMMioêrelit oootw; l-abb^ Gouttes 
et Tabbé Maury en prirent la défense. 
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d'indignation s'élevèrent dans l'assemblée contre l'absurde «t in- 
fâme imputation portée contre le vertueux prélat^ qui avait, plus 
que tout autre, contribué à soulager la misère de son diocèse*. 

Les jomnées des 5 et 6 octobre effrayèrent tellement les nobles, 
qu'ils commencèrent à émigrer eu foule. Le peuple de Paris avait 
demandé que le roi vînt y faire sa résidence, et l'Assemblée na- 
tionale s'était déclarée inséparable du roi et prête à le suivre. Mais 
la populace avait été soulevée à un tel point contre le clergé, que 
l'abbé Grégoire demanda à l'assemblée de décréter des mesures de 
sûreté pour les ecclésiastiques qui en faisaient partie. 

a La translation de FAjssemblée nationale à Paris, dit-il ', doit 
être la matière des plus sérieuses délibérations. Sans parler des 
alarmes que des personnes mal intentionnées pourront répandre 
dans les provinces, en voyant leurs représentants livrés à la merci 
d'un peuple armé, pense*t-oii que les députés du clergé puissent 
se rendre à Paris et braver en sûreté les outrages et les persécu- 
tions dont ils sont menacés ? 

Cependant, messieurs, quel est le délit des ecclésiastiques de 
cette assemblée ? Car ils ont partagé avec vous tous les périls de 
cette régénération. La plupart sont de respectables pasteurs, con- 
nus par leur zèle et leur dévouement patriotique. 

JD C'est un ecclésiastique qui a déterminé l'assemblée à nommer 
un comité pour s'occuper des moyens de pourvoir à la subsistance 
du peuple. Les curés sont venus les premiers renoncer, par une 
réunion courageuse, aux préjugés absurdes de leur ordre. C'est 
parmi ces respectables pasteurs, que se sont trouvés de zélés dé- 
fenseurs des droits de la classe opprimée. M. l'abbé Clerget, dé- 
puté du baîllage d'Amont, dans un écrit : le Cri de la Raison, 
aussi éloquent que profond, a plaidé victorieusement la cause des 
malheureux mainmortables et concouru puissamment à leur af- 
franchissement par les lumières qu'il a répandues. 

» Les dîmes ont été abandonnées, les curés ont renoncé à leur 
casuel ; ils ont souscrit les premiers à la loi qui défendait à l'ave- 
nir la pluralité des bénéfices; ils s'y sont soumis à l'instant, quoi- 
qu'elle n'eût pas d'effet rétroactif. Ils ont, avec empressement, porté 
dans la caisse patriotique des dons plus proportionnés à leur zèle 
qu'à leurs facultés. C'est quand on a oublié ce qu'ils ont fait , et 

* MoKUewTt séance du 5 oetob. 

* IMtf., stenoe «la 8 octob. 
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4jvand une aveugle effervescence les menace qu'il faut parler pour 
.^mox! Serait-il encore temps de mputrer la vérité pour rappeler à 
1«L justice ? 

» Quel est le prix qu'ils en reçoivent? Le peuple de Paris les 

oiatrage et leur fait les menaces les plus effrayantes. Il n'y a pas de 

jour que des ecclésiastiques ne soient insultés à Paris. Vous pensez^ 

AAessieurs^ que pour l'honneur de la nation française^ pour le suc- 

<^ës de cette révolution ^ l'assemblée doit prendre des précautions 

ur mettre en sûreté les députés du clergé dont vous avez déclaré 

personne inviolable et sacrée. 

n Si vous croyez devoir tenir vos séances à Paris, je demande 
mie l'Assemblée nationale fasse de nouvelles proclamations pour la 
reté des personnes des députés du clergé. » 
Si la révolution eût été purement politique et sociale, le clergé 
^eût certainement recueilli que les bénédictions du peuple par sa 
^ble conduite et son désintéressement. Mais elle prit dès le princ- 
ipe le caractère d'une réaction anti-religieuse. Beaucoup de gens, 
■3 France, avaient pris au sérieux les facéties de Voltaire^ le vague 
«sme de J.-J. Rousseau, ou même le dégoûtant athéisme de La* 
étrie. Ces philosophes partisans de doctrines contradictoires et 
cohérentes s'unissaient tous en un point : la haine de la révéla- 
^mon, et par conséquent de l'Église, qui en est gardienne et dépo- 
sitaire. Les meneurs de la faction orléaniste appartenaient tous à 
1^ coterie des incrédules. Bientôt ils virent se grouper autour d'eux 
%<:>ut ce que l'impiété et la haine de l'Église avaient de partisans, 
s assemblées ou clubs qui tous les jours se formaient, retentis- 
îent au moins autant de déclamations impies que de discours 
démagogiques. Bientôt même Télémeni irreligieux absorba l'élé- 
vxient orléaniste, qui avait été le noyau des factions. De là cette 
l^aine injuste^ cette ingratitude envers le clergé dont se plaignait 
Grégoire, 

La proposition de cet ecclésiastique fut disculée dans la séance 
du 9 octobre S où le député Lavie demanda que l'on eût recours 
à. tous les moyens possibles pour empêcher les ecclésiastiques d'ê- 
tre insultés. 

a La terreur du clergé, répondit un autre membre, est une ter- 
v^ur panique. L'honnête homme, quelque robe qu'il porte, est 
partout respecté, et à Paris plus qu'ailleurs, n 

^ MonUêur, team» du 9 octobre*. 
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Cet axiome eût-ii été incoptestabie^ ^u'}! aurait fallu admettre 
préalablement que l'honnête homme était toujours connu comroç 
tel. Quoique les députés ecclésiastiques fussent d'honnêtes geni', 
les préjugés qu'une faction anli-religieuse s'çfforçait de repau- 
dre les faisaient considérer comme les ennçmiç 4^ peuple et ex- 
cîtaieiit contre eux une haine sauvage. 

Plusieurs députés qui n'avaient rien à craindre firent de l'hé- 
roïsme et combattirent les garanties demapdées par Grégoire ; ils 
prétendirent en même temps qu'on ne devait pas accorder d^ 
cpngés ^ux députés qui en demanderaient. 

(fest qu'alors ces demandes étaient multipliées. La crainte avait 
saisi un grand nombre de députés du clergé et de la noblesse. 

Populus^ qui se croirait Romain de cœur comme de nom, s'é- 
cria : (f Lorsque les défenseurs de la patrie vont à l'ennemi, ils ne 
demandent pas de garantie pour leur vie; ils ne doivent pas quit- 
ter leurs drapeaux.» Bousmardl émit le vœu de laisser partir ceux 
qui le désiraient, sous prétexte que la perte ne serait pas grande. 

Plusieurs membres demandèrent un nouveau décret sur l'invio- 
labilité des représentants. Mirabeau le combattit; et cependant 
dans le cours de la discussion qui fut reprise sur les passeports, 
laissa échapper une de ces trivialités qui déparaient souvent son 
éloquence. <rQue ceux, dit-il, qui veulent partir partent, et nous 
laissent en repos. » Il eût été plus juste de garantir l'inviolabilité de 
membres respectables qui avaient tout à craindre d'une populace 
aveugle et enivrée de haine. Il n'y avait pas du reste que le clergé 

?ui fût en butte aux outrages, et plusieurs députés se 'plaignirent 
autement à l'assemblée des menaces qui leur étaient faites ^ 
Ce fut à la fin de la séance du 9 octobre que le roî fit connaître 
à l'assemblée sa résolution d'aller se fixer à Paris, dans le château 
des Tuileries. L'assemblée décréta aussitôt qu'elle suivrait le roi, 
et envoya à Paris des commissaires pour préparer le lieu de sc« 
séances. 

On choisit la grande salle de l'Archevêché, et l'on s'y assembla 
jusqu'au moment où l'on eut disposé convenablement l'ancien 
manège de la Cour *. 

' V, le JfonttAcr, surtout à la lëaaee du 10 octobre. 

* Cette salie se trouvait sur rempUcomeiit actuel de ta rue de Rivoli. 
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BiManioa ntalhre anT biëu ecelésîattk}in8. «- Mnilémiat a» revoit de 
Tréguier. — TroiU3le6 dans les provinces. — Reprise de ta diseussion sur tes 
biens ecclésiastiques. - Ils sont déclarés biens de rttat. ^ Appréciâtiofi de 
ta «fiottasion. -* Mise a exécution (tu déoM. - DIscMiioa ft oê MJtfl. «^ lie 
eieigé salarié par l'gUt 

» 

1789. 


Depuis l'ouverture de l'Assembïée nationale, on avait sou^é à 
^aliénation des biens ecclésiastiques, potir combler le déficit et 
payer ?es dettes de FÉtat. Buzot, qui fut plus tard un des plus célè- 
bres girondins, souleva le premier cette question. A propos de 
l'emprunt de 30 millions proposé dans la séance du 8 août, le mar- 
quis de Lacoste présenta un projet de décret d'après lequel les biens 
ecdésîastiques appartenaient à la nation, et le clergé devait être ré- 
tribué par l'État. Alexandre de Lameth avait sotrlenu ce projet qui 
n'avait pas alors eu de suite. Pour éviter le coup qui le menaçait, 
le clergé, par Porgane de Boîsgelîn, arcbcvêque d'Aix, proposa de 
donner les biens ecclésiastiques en garantie deFemprunt de l'État*; 
mais l'assemblée n'accepta point cette oftre. La question de l'allé- 
ûation fut agitée de nouveau à roecasioii de Femprunt de 80 mil- 
lions demandé dans la séance du 27 aûût. L'évéque d'Autan, TaF- 
leyrand-Périgord, proposa alors de nommer un contf té de dou^e 
membres pour discuter les garanties de cet emprunt. Le comité fut 
nommé -, ce fut dans son sein que fut élaboré te projet de Foi qui 
Atait au clergé ses biens, pour lui donner à la place un traitement. 
•Pendant qu'il y travaillait, Volney et Mirabeau rappelèrent plu- 
sieurs fois à l'assemblée l'opinion du marquis de Lacoste^, de ^rte 
qu'elle était parfaitement préparée à la question, lorsque, le 10 oc- 
tobre, l'évéque d'Autun^ lui préitenta le rapport du comité des 
douze, nommé sur sa proposition. 

Après avoir exposé le tableau de la dette de l'État', il examina 

^ J^onileur, séances des 9, 27 et 31 ftoût t789. 

* Moniteur f séances du 29 septembre et du !««• octobre. 

* L'État avait une dette de 2 railliards 471 imUtons à la mort de Louis XIT. 
Pendant la régence, PhUippe d'Orléans voulut combler ce défidt et les dettes 
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les ressources et les moyens proposés pour la payer et satisfaire aux 
dépenses qu'il serait encore nécessaire de faire dans les circonstan- 
ces exceptionnelles où Ton se trouvait; il reconnut l'insuffisance de 
ces moyens pour rétablir Tordre dans les finances. 

a II en est un immense^ dit-il^ qui peut s'allier avec le respect 
des propriétés^ il existe dans les biens du clergé. Une grande opé- 
ration sur eux est inévitable. Le clergé n'est pas propriétaire à 
rinst^r des autres propriétaires^ la nation jouissant d'mi droit très 
étendu sur tous les corps, en exerce de réels sur le clergé; elle peut 
détruire les agrégations de cet ordre qui pourraient paraître inu- 
tiles à la société 7 et nécessairement leurs biens deviendraient le 
juste partage de la nation; elle peut de même anéantir les bénéfices 
sans fonctions^ elle peut donc en ce moment prendre les biens de 
cette nature qui sont vacants et ceux qui vaqueront par la suite ; 
nulle difficulté à cet égard. Mais peut-elle réduire le re\enu des 
bénéfîciers vivants et s'en approprier une partie? 

fi Je sais^ ajoute Tévéque d'Autun^ en faisant allusion à un ou- 
vrage de l'abbé Sieyes sur la question des biens ecclésiastiques^^ 
je sais ce qu'on dit de plausible en répondant négativement à cette 
question; je sais ce qu'ont écrit des auteurs dont j'estime les talents 
et dont j'aime souvent à suivre les principes, aussi j'ai longtemps 
médité mon opinion^ longtemps je m'en suis défié^ mais je n'ai pu 
parvenir à douter de sa justice. 

i> Nous savons tous que la partie de ces biens ^ nécessaire à la 
subsistance des béuéficiers^ est la seule qui leur appartienne; le 
reste est la propriété des temples et des pauvres. Si la nation assure 
cette subsistance, la propriété des bénéfîciers n'est point attaquée ; 
si elle prend le reste à sa charge, si elle ne puise dans cette source 
abondante que pour soulager l'État dans sa détresse, l'intention des 
fondateurs est remplie, la justice n'es*t pas violée. 

fi La nation peutdonc : 1^ s'approprier les biens des communautés 


qui augmentaient toujours par les moy^DS indiqués par Law; mais ce système 
était mauvais et ne réussit pas. La dette augmenta sous Louis XY. Turgot, 
qui avait de la probité et àes vues utiles, ne put les mettre à exécution sous 
Louis XVI. Il déplut k Taristocratie de la Cour et se retira. Necker était-il un 
financier capable? G^est un problême; il eut ses enthousiastes et ses détrac- 
teurs, et ne fit rien. De Galonoe et Brienne ne firent qu'augmenter la dette. 
EUe était donc énorme lorsque rassemblée nationale dut songer à la payer. 
L'abbé Sieyes ne voulait pas que le clergé fût salarié par TÉtat. Il voulait 
un fonds commun, dont le revenu serait équitablement reparti. 
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religieuses à supprimer^ en assurant la subsistance des individus 
qui les composent; 2* s'emparer des bénéfices sans fonctions; 3® ré- 
duire dans une proportion quelconque les revenus actuels des titu- 
laires^ en se chargeant des obligations dont ces biens ont été frappés 
dans le principe. » 

L'évéque d'Autun établit ensuite que les revenus des biens -fonds 
s'élevaient à 70^000^000^ et les dîmes à 80,000,000. Le clergé 
ayant fait le sacrifice des dîmes, il veut que^Tétat les touche pen- 
dant quelque temps à sa place; ce qui lui fera un revenu de IM 
millions, dont il donnera les deux tiers au clergé, c'est-à-dire cent 
millions que Ton pourra réduire à 80 peu à peu par les bonifica- 
tions nécessaires et les vacances. Ce revenu sera assuré au clergé 
par privilège spécial. Chaque titulaire sera payé par quartier et . 
d'avance, au lieu de son domicile, et la nation se chargera de toutes 
les dettes de Tordre ecclésiastique. 

a II existe en France, continue Talleyrand-Périgord, 80,000 ec^ 
désiastiques dont il faut assurer la subsistance, et parmi eux on 
compte 40,000 pasteurs qui ont trop mérité des hommes, qui sont 
trop utiles à la société, pour que la nation ne s'empresse pas d'as- 
surer et d'améliorer leur sort; ils doivent avoir en général au moins 
1200 livres chacun, sans y comprendre le logement; d'autres doi- 
vent recevoir davantage. » 

L'évéque d'Autun détailla ensuite les avantages de son plan 
financier. Les biens-fonds s'élevant, suivant lui, à deux milliards, 
les créanciers de l'État en deviendront acquéreurs, et cette vente 
servira à combler le déficit, à rembourser 101 millions de rente; 
on aura de plus refait un fonds suffisant pour payer la dette du 
clergé, abolir le reste de gabelle qui existait encore et former un 
premier fonds de 35,600,000 francs pour une caisse d'amortis- 
sement. 

Ce plan financier reçut de très grands applaudissements et l'on 
décréta qu'il serait imprimé à douze cents exemplaires. 

On trouve dans le Moniteur ^ cette appréciation du plan finan- 
cier de l'évèque d'Autun : 

a Le gouffre immense du déficit s'agrandissait de jour en jour 
et paraissait prêt à tout engloutir. Le peuple, écrasé par une longue 
suite de vexations et de malheurs, loin de pouvoir supporter un 
accroissement de charges, avait le plus pressant besoin d'un 

> JfonffMTT, H.» 87, du 9 an 10 nor. f789. 
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|yronipt soulagement. H fallait donc de noavellei ressouMel^ et 
elles étaient toutes épuisées; il fallait du crédit^ el H était anéanti. 
Cependant^ Tinflme banqueroute était là : il fallait l'écarter à Tina- 
tant même, ou voir frapper de mort le corps politique, et souiller, 
de la tache la plus honteuse la gloire du nom français. Tous les 
regards se tournaient vers le clergé, dont les immenses possessions 
se présentaient, dansi^tte tourmente, comme le seul abri contre le 
naufrage. On savait que, dans les différents âges de la monarchie, 
si les prêtres avaient plusieurs fois trouvé moyen deconquétir tous 
les biens de la nation, la nation avait plusieurs fois aus^ trouvé 
moyen de les reprendre, lorsque les besoins publies Tavaieiit exigé. 
£t, certes, jamais circonstance plus erttique n'avait si îrajp^ieuse- 
ment commandé les mesures les {dus puissantes et les plus exvnk- 
ordinaires. 

)) On hésitait cependant encore ; on était épouvanté du grand 
tecrifîce qu'on allait demander au nom de la patrie ; on t'élaM de 
la masse d'intérêts particuliers qu'on aMaii heurter, et de la masse 
de préjugés qu'il fallait renverser. Ce fut un évéqoe qui osa porter 
le premier coup au colosse sacré : ce prélat, le pkis jeune, le plus 
intrépide et le plus éclairé du collège^ épiscopal, était M. de Ta^ 
leyrand'Périgord, alors évêque d'Autun. Il proiposa hautement à 
l'assemblée de chercher, dans l'aliénatiiMS de l'universalité des 
biens du clergé; un remède aux maux du royaume, et, dévelof^nt 
un vaste système de finance, montra comment on y trouverait et 
un gage pour les créanciers de l'Etat et des facilités pour h libérai 
don de la dette publique, par l'échange d'une portion de ces pr^ 
priistés contre les titres des créances naticffiales ; enfin^ le moyen si 
longtemps désiré d'abolir les restes de l'odieux i»p6t de la ga- 
belle, etd'effocer, par un remboursement général, les derniers 
vestiges de l'opprobre de la vénalité des charges. 

» Sans vouk>ir traiter la question de la propriété des biew ecclé- 
siastiques, M. de TaUeyrand disait qoe c'était un point constant 
que le clergé n'est pas propriétaire ; qu'il n'est pas moine sûr que 
la nation a sur tous les corps qui existent dans son sein^ un pou- 
voir très étendu ,* que si elle ne peut détruire le corps entier du 
clergé, parce qu'il est nécessaire au culte même dont elle taii pro^ 
fession, elle peut anéantir les agrégations particulières de oe corps 
qu^elle juge miieibles ou simplement inutiles, et que ce droit m- 
contestable sur leur existence entraîne un pouvoir immédiat sur 
la disposition de leurs biens ; qu'elle peut, par coBfiéqueAty s'appro- 
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prier le^bient des dhers corps ecdésiastiqiMS qu'elk jugent devoir 
tiqiprinier, en assiarant la sobastanee des individus. 

B II sonteaait encore qu'elle a ie mèxo» droit sur les bénéfices 
lus fonctions^ également contraires aux prindpes et h la disposi- 
lion des fondateurs ; et qu'elle pouTait fisire tourner, dès ce mo- 
Bcnt au profit du trésor public, les bénéfices de ce genre qui se 
trouvent vacants, et destiner au même usage tous ceux qui vaque- 
raient dans la suite. 

s Enfin, ajoutait^l, si Ton consulte les titres de fondation des 
biens aedésiasticpies, et ks diverses lois de TËglise qui en ex|^ 
quant le sens, il est certain que la seule partie des revenus de ces 
biens, qui appartient réellement au bénéficier, est ceHe qui est 
réellement nécessaire à son honnête subsistuice. 

» Qu'il n'est que Tadministratear du reste ; que si ia nation se 
charge de cette admiDisiraiicm, et qu'en pourvoyant eUe-même à 
tous les objets auxquels les bénéficiers étaient chargés de poorvoir, 
tels que l'entretien des b(ipitaux, des ateKeiv de charité, les répa- 
rations des Eglises, les frais de la dette puUique, elle assure au bé- 
néfieier la subsislance honorable qu'il a été dans Tintention du fon- 
dateur de lui accorder , il est certain que, dans ce cas, en réduisant 
les re^'BUUs actuels, elle ne louche pas à sa véritable propriété. » 

Deux jour» après la lecture du rapport de Talleyrand, dans la 
léanee du 13 octobre, Mirabeau prononça ces paroles ^ : 

s Dans une saison de craintes, de terreurs, il est important de 
raealrer que k nation n'a jamais eu de si instantes, de si belles, 
de si abondantes ressources; je demande donc qu'on décrète deux 
prine^ies : l^' que la propriété des biens du clergé appartient à la 
nation, à la charge par eUe de pourvoir à l'existence des membres 
de cet ordre ; 3p que la disposition de ces biens sera telle qu'aucun 
curé iM pourra avoir moins de 1,200 li\Tes avec le logemenU i» 

« On n'a pas encore, répondit Fabbé Grégoire, imprimé le mé- 
Bieira de monseigneur l'évêque d'Autun, il faut donc renvoyer à 
vendredi la délibération sur cet objet. » 

L'sjoumeraent de Grégoire fut d'abord adopté, mais on revint 
<wr cette décision, et dans la séance du 19, le président Frélea«i 
rt Bût k motion de Mirabeau à l'ordre du jour. 

D'Ai^evillers exposa qu'il était poesibk de trouver d'aiiMs 
plans que celui de l'évêque d'Autun, pour mettre Tordre dans ks 

* McniieuTy séances des 12 et 13 octobre. 


18B HIftTOUB 

finances, qu'il fallait le» examiner avant d'exproprier le clergé , 
et que ce procès de propriété ne devait être jugé qu'à la dernière 
extrémité. Cette opinion produisit une agitation soudaine et de 
bruyants applaudissements parmi les membres du clergé ; un grand 
nombre d'entre eux cherchait à éloigner la discussion de cet objet. 
On décréta néanmoins qu'on examinerait la motion de Mirabeau. 

De Montlosier obtint le premier la parole, son discours se réduit 
à ces trois propositions : 

l"" La nation n'est pas propriétaire des biens dn clergé, parce 
qu'elle ne les a pas acquis, et qu'ils ne lui ont pas été donnés ; l'ac^ 
quisition et la donation sont, en effet, les deux seuls moyens de 
posséder ; ^ le clergé, comme corps moral, n'est pas propriétaire 
et ne peut l'être ; les biens dont il jouit n'ont pas été acquis par 
lui ; ils n'ont pas été non plus donnés au clergé en général , mais 
à des institutions particidières; les vrais propriétaires des biens 
ecclésiastiques sont les institutions ou établissem^ts auxquels ils 
ont été donnés. La nation ne peut donc pas disposer de ces biens à 
titre de propriétaire, mais à titre de souveraineté. Le clergé, n'étant 
pas propriétaire, peut être dépossédé. Les titulaires des établisse- 
ments ne peuvent l'être à moins d'être indemnisés par la nation. 

Camus prit ensuite la parole, et combattit Montlosier. Le clergé, 
suivant Camus, était propriétaire, et il étabb't, par des faits, la ma- 
nière dont les biens ecclésiastiques étaient venus en sa possession. 
Cette propriété a été donnée à des conditions; si ces conditions 
sont remplies, l'Ëtat ne peut détruire ce qui a été légitimement 
donné. 

Quant au second objet de la motion de Mirabeau, Camus prouva 
qu'il était incomplet en ce sens qu'il n'y était rien statué sur le 
sort des évêques, des chapitres et des cathédrales, dont il fallait 
cependant s'occuper, a il faut surtout, ajouta Camus, s'intéresser 
aux établissements religieux ; ce sont eux qui nous ont conservé 
les traces de nos droits dans les ouvrages utiles qui ne pouvaient 
guère être faits que par eux. » 

Ces paroles honorent celui qui les a prononcées; et c'est au- 
jourd'hui où nous voyons inachevés les grands travauxscientifiques 
des Congrégations religieuses, qu'on peut apprécier la justesse de 
l'observation de Camus ; on ne la comprit pas alors. Camus conclut 
au rejet de la motion de Mirabeau, ou, du moins, à son ajourne- 
ment jusqu'à ce que le comité ecclésiastique eût fait connaître son 
travail. 
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« Depuis trois semaines^ dit l'abbé de Rastignac, je m'occupe à 
examiner les titres du clergé ; si l'assemblée me le permet, je ferai 
imprimer mon travail et j'en remettrai un exemplaire mardi pro- 
chain à chaque député^ je demande donc que la question qui nous 
occupe soit ajournée à cette époque. x> 

L'abbé Dillon ne veut pas qu'on examine si le clergé est ou non 
propriétaire; a il faut seulement, ajoute-t-il^ reconnaître que notre 
devoir serait de renoncera cette propriété quand même elle serait 
établie, d 

L'abbé d*Eymar prouve que le clergé est propriétaire, parce que 
l'acte fondamental de la propriété est la possession, et la preuve de 
la propriété est l'exclusion à tout autre d'en jouir. Le clergé n'est 
qu'un composé de citoyens possédant légitimement des biens aban- 
donnés par des partici^iers à certaines conditions qu'il remplit. De 
plus ce sera une grave atteinte portée à la considération du clergé, 
s'il n'est plus qu'un corps salarié au lieu d'être un corps proprié- 
taire, a Je propose seulement, dit en finissant l'abbé d'Ëymar, 
que, dans les circonstances actuelles, le clergé sacrifie la moitié, 
les trois quarts de son revenu, au lieu du quart demandé. » 

Bamave s'attache à prouver que les biens du clergé appartien- 
nent à la nation, parce que les fondations ne sont dans les mains 
du clergé que des dépôts pour un service public. Ces fondations 
ont pour objet unique le soulagement des pauvres, le culte divin 
et l'entretien des ministres de ce culte. Si la nation se charge de 
ces objets, elle rentre dans la propriété des bieas qui y étaient desti- 
Dés. Cette propriété a souvent été reconnue, et, dansdescirconstances 
extrêmes, on à cru pouvoir faire vendre des biens ecclésiastiques, 
et le roi a supprimé des monastères. Comment la nation et l'As- 
semblée nationale ne pourraient-elles pas faire ce qu'a fait le roi? 

Bamave affirme ensuite qu'un grand nombre de pasteurs ont 
été ruinés par la suppression des dîmes ; que leur situation doit être 
améliorée ; qu'on le fera en répartissant, d'une manière plus juste 
et plus équitable, les revenus des biens ecclésiastiques par les mains 
de rÉtat. 

Le discours de Barnave était convenable et modéré. Maury prit 
la parole après lui et commença par ces paroles, qui sentaient trop 
la colère : 

« La ruine absolue du clergé séculier et régulier semble être dé- 
cidée dans cette assemblée; mais si c'est la force du raisonnement 
qu'il faut combattre, nous pouvo;is ne pas désespérer de notre 


oaass. » L'abbé Maury s'étenAl pen sur Itf que^tknn Aé ptùpàM 
du clergé. « Le clergfé possède, dil-41, parce ^i> a étqiAs on <fiv1l 
a reçu ; qu'ofii prouve qu'il a murpé. » Puîs^ mec \me Terve 99^ 
nqae, à s'altaqm a«ix capitalistes, aux traifianCs, avt agioteurs : 
n C'est dans une assemblée où l'on n'a pas remonté à la soiiroe éé 
nos maux^ à ces fortuneu frauduleuses des Iraîtavfs ; c'est dans utie 
assemblée où l'agiotage n'a pas encore él^déiloncé^ que l'on ywnf 
propose de spolier yoa concîtbyens et vos frères. i> L'aèbé Mtorf 
prétendit ensuite que les calculs de Tévéque d'Autun étaient ttmi 
et remplis de doubles emptois ; puis il atfoqua Tophitoa de Bumave, 
qaî avaif assimilé les bénéfiees eceléstasti«|ues aux béné^ea iflB^ 
taôres donnés par le roi. 

U est certain que le ro» n'avait pas donné tous les Wém €ùmp&* 
saut les bénéAces; mais il n'est pas moins certain que lero)^ dèa^ 
l'origine des bénéBces, avait eu la haute surveillMiee des bénéfleeM 
eeelésiastiques, conmie des bénéfkes civils^ et qti'à ee HHpe i( ett 
donnait l'investitore et en privait les titulaires félons et indigne». 

Le dîscoinrs' bnllaat, incisif, de Tabbé Affetury, n'éttrit pae jutrfn 
de tout point. 

L'abbé Gouttes ne pairla pas avec tant d'élégance , mais avec 
haancoup- plus de sagesse^. 

«p Les richesses ont fsôl beaucoup de^ mel à la religit^n, di$^ii^, 
oe sont elles qui ont introduit dans le clergé des sujets qui n'avaieitt 
d-àudre vocation que l'amour d^in bénéfice. Il faut' donc que 
ledergésoit moins ricbe, mais* lui laisser cependant un revenn 
quelconque en biens-fond» atin de ne pas s'exposer aux risqne» q&^ 
conmift la religion s'il était payé par le fisc, j» 

Malouet pt4t^ ensuite^ Iim parole, et prouva que le bénéficier étti^ 
propriétaire, mais du revenu- seulement^ puisqu'il* ne pouvaîlt 
aliéner ni tnansmetlre te fonds. Quand il serait certain que les 
bîen9eeclésiastiqueS'ft)rmeraient une propriété nationale, on ne» 
peuirait eu dédniiie les conséquences que plusieure pnAopinaM^étf 
offt tirées^ car l'assembtée ne peut a%k* qu'au nom èe ku notf bn ^ 
la volonté générale ne s'est point manifestée sur l'inva^n- dm 
MensdU'olepgé, et KassemMée, n'étant que- mandiitaire, ne^ peut 
agir que> suivant le msiadat qu'elle a reçu. Malouet' veut> qu'oÉ* 
respecte les biens du clergé, a C'est précisément^ dit-il', paKé' 
qn^on entend- dire d'an tan nvenaçant: il faut prtsndhe 11»- biens du 
(Airgé, qoe- nous» devons^ être plus- disposé» à^ ktt dèfënApe> ^^ 
oi foens p c cly ditns'tfos'dici^nsv Cependant, il^M pdsitiblë-et ftÉk 
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sonnable de faire, dans l'emploi des biens ecclésiastiques, d'utiles 
réformes; de dédoubler les riches bénéfices accumulés sur une 
même lôte; de supprimer les abbayes à mesure qu'elles vaqueront; 
de réduire le nombre des évéchés, des chapitres, des monastères, 
des prieurés, et de tous les bénéfices simples. Quant à Taliénafion 
générale, elle ne serait ni juste ni utile. Quand bien même celte 
aliénation serait juste vis-à-vis des ecclésiastiques, elle ne le serait 
pas vis-à-vis des pauvres, dont ces biens sont la propriété, de con- 
cert avec les Églises et les ministres du culte. 

» Pouvons-nous, sans être bien sAr du vœu national, suppri- 
mer généralement tous les monastères, tous les Ordres religieux, 
même ceux qui se consacrent à l'éducation de la jeunesse, au 
soin des malades; et ceux quî, par d'utiles travaux, ont bien 
mérité de l'Églfee et de l'État ? Pouvons-nous politiquement et 
moralement êter tout espoir, tous moyens de retraite, à ceux de 
nos concitoyens dont les principes religieux, les préjugés ou les 
malheurs, leur font envisager cet asile comme une consolation? 
L'aliénation générale des biens du clergé est une des plus grandes 
innovations politiques, et je crois que nous n'avons ni les pouvoirs 
ni des motifs suffisants pour l'opérer. Je doute que Tuniversalité 
du peuple français approuve l'anéantissement de tous les monas- 
tères sans distinction. La réforme, la suppression des Ordres 
inutiles, des couvents trop nombreux, est nécessaire ; mais peut- 
être que chaque province et même chaque ville désirera conserver 
ane ou deux maisons de retraite pour l'un et l'autre sexe, n 

Malouet ne se borna pas aux considérations morales dans son 
discours, mais déhiontra avec une logique simple et serrée, et 
beaucoup de sens pratique, que le projet financier de Tévêque 
d*Auhm ne pourrait réaUeer aucun des bons effets qu'il s'en pro- 
«Mettait. 

Les faits donnèrent raison à Malouet, qui termina son excellent 
discours en proposant un projet de décret dont les principales 
dispositions étaient celles-ci : 

Les biens du clergé seront employés au service des autels, à 
rentretien des ministres et au soulagement des pauvres. Ces objets 
remplis, l'excédant sera consacré aux besoins de l'État, à la 
décharge de la classe la moins aisée des citoyens. Pour connaître 
l'excédant des biens du clergé, applicables aux besoins publics, il 
sera formé une commission ecclésiastique, à l'effet de déterminer 
le nombre d'évêchés, cures, chapitres, séminaires, et monastères. 
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qui doivent être conservés, et pour régler la quantité de bien^ 
fonds, maisons et revenus qui doivent être assignés à chacun de 
ces établissements. Tout ce qui ne sera pas jugé utile au service 
divin et à l'instruction des peuples sera supprimé. 

Sur la proposition de Biauzat, l'assemblée changea son ordre 
du jour dans la séance du 14 octobre, pour s'occuper de l'établis- 
sement des municipalités. Ce fut en vain que Vofaiey développa 
les motifs qui rendaient la discussion nécessaire sur les biens du 
clergé ; l'assemblée maintint le changement de son ordre du jour, 
et ne reprit la discussion relative aux biens ecclésiastiques que le 
23 octobre. 

Dans l'intervalle, elle s'occupa d'un mandement de l'évêque de 
Tréguier. On lisait dans ce mandement ' : 

tf II est donc vrai que le diadème est garni de pointes cruelles 
qui ensanglantent le trône des rois, et que, dans la crise excitée par 
des libellistes fougueux, le trône est ébranlé;.. Que la vertu d'un 
évêque est d'opposer son courage, comme saint Thomas de Can- 
torbéry, aux nouveautés dangereuses... Qui jamais a mieux mé- 
rité que le roi les sacriGces des peuples!.,. Que la monarchie fran- 
çaise est différente d'elle-même!... Les princes fugitifs, le pou- 
voir militaire énervé , un système d'indépendance soutenu avec 
force, la vengeance aiguisant ses poignards... La capitale souillée 
par des assassinats... Tels sont les ouvrages de ceux qui abusent 
de leurs talents. Conservons nos lois et réformons nos mœurs 

D Chaque État a ses lois analogues à ses habitants ; les monar- 
chies surtout ne se soutiennent que par les principes anciens... » 

Ces paroles étaient plus qu'imprudentes de la^rt d'un évoque. 
Sans doute, on se faisait des illusions à l'Assemblée nationale, et 
le désir de tout réformer amena la destruction d'institutions ex- 
cellentes. Mais pouvait-on s'aveugler jusqu'à nier la nécessité de 
toute réforme politique, législative et administrative? L'évêque de 
Tréguier faisait ensuite cette comparaison entre l'ancien régime et 
I état actuel des choses : 

(f Les doléances pénétraient bientôt dans le cœur de nos maî- 
tres, les riches jouissaient de leur opulence, le superflu se répan- 
dait sur les pauvres, l'honnête plébéien jouissait du fruit de ses 
travaux ; ces beaux jours ont disparu comme un songe... La reli- 
gion est anéantie ; ses ministres sont réduits à la triste condition 

* MoniUWf séance du 15 octobre. 
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(le cammiê appùinté$ des brigands ; on soulève les gens de cam- 
pagne; on attaque les châteaux; tous ces maux prennent leur 
source dans les libelles anonymes : le scepticisme , t'égoïsme , 
voilà la morale du jour. L'on veut que le disciple obstiné de 
Moïse ^ le sectaire de Mahomet , le voluptueux athée vivent avec 
le chrétien. » 

La liberté des cultes apparaissait au clergé de cette époque comme 
une monstruosité ; toujours la religion^ appuyée sur le trône^ avait 
dominé les intelligences, avait régné ; on voulait croire que la li- 
berté serait sa ruine. On se trompait; et il eût été plus juste d'ad- 
mettre que la puissance extérieure de TËglise avait accumulé tous 
ces préjugés que le monde nourrissait contre elle ; seule et sans ap- 
pui humain, TËglise apparaît dans toute la splendeur que lui donna 
J.-G. ; et les ébauches religieuses sur lesquelles la main de l'homme 
laisse toujours son indélébile caractère d'imperfection , ne peu- 
vent lutter de durée ni d'influence avec l'œuvre de Dieu. 

Dans le mandement de l'évéque de Tréguier, on remarquait 
encore ces paroles : 

a Vous qui partagez nos fonctions, ministres de Dieu, montez 
dans vos chaires , faites entendre les leçons de la soumission ; dites 
aux peuples qu'ils s'abusent quand ils croient aux diminutions 
des impôts; dites qu'on les trompe quand on accuse les chefs du 
clergé... Vénérables cultivateurs, n'est-ce pas à l'accord de votre 
noblesse et de votre clergé que vous devez votre félicité? Ces 
systèmes d'égalité dans les rangs et la fortune ne sont que des 
chimères. » 

Il y avait du vrai dans ces paroles ; mais si l'égalité absolue est 
ime chimère, Tégalité devant la loi et une plus équitable réparti- 
tion des droits était une nécessité sociale ; il y avait à améliorer le 
sort de tant de plébéiens auxquels la propriété avait été jusqu'a- 
lors obstinément refusée. 

Le rapporteur de TAssemblée nationale reprocha à l'évéque de 
Tréguier la violence de ses paroles dans un discours non moins 
violent que le mandement lui-même, et où la haine déborde à 
pleins bords. La question fut ensuite ajournée. 

Mais dans la séance du 20 octobre*, Clermont-Tonnerre conseilla 
à l'Assemblée d'en linir avec les diverses affaires de la nature de 

< Jffmileur, séance du 20 octobre. 
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I , 

celle de Tévêque de Tréguler, afin de pouvoir consacrer ses Ira- 
vaux uniquement à la Constitution, 

Robespierre appuya cette motion. Il ajouta : « Est-îl permis de 
diiTérer l'examen de Vaffaire de Tréguier quand le feu delà guette 
civile est allumé dans ce diocèse? — Il nous faut exprimer nos 
inquiétudes avec franchise; dans le même moment où le désordre 
règne dans les provinces, les trames d'une conspiration nous en- 
veloppent, et je puis en découvrir les fîls. » 

La question fut de nouveau ajournée. 

Alquier en fit le rapport dans la séance du 22. Il lut les diflfé- 
rentes pièces d'une information faite par toutes les municipalHés 
réunies du diocèse de Tréguier ; il en résulta que non-seulement 
ce prélat avait excité le peuple à la sédition par son mandement, 
mais encore qu'il avait concouru, avec les notles de son diocèse, à 
faire déserter de la milice nationale un nombre considérable de 
jeunes citoyens, qui, séduits par de l'argent et par des promesses, 
s'étaient engagés à n'obéir qu'aux gentilshommes et à les prendre 
pour leurs chefs. Le plus grand nombre des témoins s'accordait à 
déposer que, députés vers l'évoque pour Tinstruife des dispositions 
des jeunes gens en faveur de In noblesse, ce prélat avait dit : «Si 
les municipalités du diocèse viennent défendre la milice de Tré- 
guier, ce train ne durera pas longtemps; on fera sonnerie locdn, 
et les habitants des campagnes tomberont sur cette milice et l'écra- 
seront, » 

Les municipalités du diocèse dénoncèrent ces faits à l'Assemblée 
nationale. 

Un abbé que le Moniteur ne nomme pas prit la défense du 
mandement , et prétendit qu'il n'était qu'une paraphrase exaete 
d'une lettre que le roi avait adressée aux évéques; l'abbé dePradI 
demanda que l'évéquc de Tréguier fût mandé avant de portei' on 
décret contre lui ; mais l'Assemblée, malgré ces réclamatiorrs, re- 
mit l'affaire de l'évÔque de Tréguier au tribunal chargé de jnger 
les crimes de lèse-nation. 

La lettre du roi aux évoques, qu'alléguait le défenseur de l'évé- 
qut de Tréguier, avait été adressée le 2 septembre. En voici quel- 
ques passages : 

<( Vous connaisse! les li*oubles qui désolent la France | vom« 
savez que, dans plusieurs provinces, des brigands et des gens sans 
aveu s'y sont répandus, ci que, non contents de se livrer eux- 
mômes à toutes sortes d'excès, ils sont parvenus à soulever l'esprit 


OB l'éolisb m prancb. 195 

des fiiabitaiits des campagnes, portant f audace jnsqu^à contrefaire 
wm ordres, jusqu'à répandre de faux arrêts de mon conseil; ils 
ont persuadé qu'on exécuterafh ma volonté ou qu'on répondrait à 
nos intentions eu attaquant les châteaux, et en y détruisant les ar- 
chives et les divers titres de la propriété. Pour augmenter la con- 
fusion et réunir tous les malheurs, une contrebande, soutenue à 
main armée, détruit avec un progrès effrayant les revenus de l'Ë* 
tat, et toutes les ressources destinées ou au paiement des dettes les 
plus légitimes, ou à la solde des troupes de terre et de mer, ou aux 
diverses dépenses qu'exige la sûreté publique. » 

En effet, la France, au récit des révolutions de Paris, avait 
senti comme un courant électrique passer sur tous ses neris. 01e 
se leva en masse contre l'aristocratie et le privilège. Le système 
féodal avait trop lassé le peuple depuis des siècles pour que l'ex- 
plosion révolutionnaire ne fût pas mortelle à quelques privilégiés. 
Comme un arbre courbé violemment se rejette avec vigueur dans 
la direction opposée dès qu'il est délivré de la force qui faisait pen- 
cher sa cime, ainsi l'esprit public al'lait sans transition du respect 
servile à une révolte impitoyable contre l'aristocratie. Dans quel- 
ques provinces, le peuple tout entier formait une ligue pour dé- 
truire les châteaux, briser les armoiries ; pour s'emparer des char- 
triers où les titres des propriétés féodales étaient en dépôt. Mais 
le ravage des châteaux était, presque toujours, l'effet des vexa- 
tions des seigneurs ou de leurs tenanciers. On ne pourrait pevit-étre 
pas citer un seul seigneur humain, charitable, qui ait été exposé 
h ces excès, dit Loustalot ^ Le peuple montra presque partout 
un sens très sûr. Au plus fort de cette fièvre de destruction, 
quelques seigneurs ne recueillirent que des preuves d'estime et 
d'affection : maïs la plupart des nobles n'encoururent que les ri- 
gueurs de la révolution. Le peuple usait de la loi du laiton comme 
eux. Ils n'avaient pas traité en hommes ces vilains qu'ils regar- 
daient comme appartenant à une autre espèce humaine ; voilà 
pourquoi on dépouillait à leur égard les sentiments de l'huma- 
nîté ; un ne les traitait pas en hommes , mais en tyrans. L'aristo- 
ci^atie, par ses impertinences et ses vexations , avait semé la haine 
dans le cœur des populations. Elle ne pouvait recueillir que les 
fruits de la haine. Si elle eût semé l'amour, elle eût recueilli i'es- 
tinie et l'affection. 

^ Loustalor, BéDOl de Paris, 
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Le roi, après avoir exhorté les évéques à ordonner des prières 
publiques pour le rétablissement de la tranquillité et à engager les 
peuples à l'observation des lois^ ajoutait : 

« Ce que vous devez surtout rappeler à mes sujets^ c'est qu'en 
rassemblant autour de moi les représentants de la nation, j'ai eu 
principalement à cœur d'adoucir le sort du peuple, par toutes les 
dispositions qui me paraîtront pouvoir se concilier avec les devoirs 
de la justice, n 

Cette lettre peint bien les désordres du royaume, la bonté et la 
piété du roi. 

L'évéque de Tréguier l'avait mal interprétée en préchant la ré- 
volte. Des déclamations comme celles de son mandement ne pou- 
vaient qu'exciter la haine déjà trop prononcée contre le clergé. 
Tandis que le peuple s'agitait, la noblesse conspirait, surtout depuis 
la translation de l'Assemblée à Paris. Dans le Dauphiné, la Bre- 
tagne, le Languedoc^ les Étais se réunissaient comme par le passé 
et voulaient s'insurger contre l'Assemblée nationale ^ 

Dans la séance du 23 octobre, l'Assemblée reprit la discussion 
sur les biens du clergé '. L'abbé Maury voulut l'écarter, mais 
Mirabeau soutint qu'on devait la continuer, et l'on décida qu'elle 
serait maintenue à l'ordre du jour. 

De Donnai, évoque de Clermont, eut a parole. Il prétendit que 
Von ne pouvait attaquer en principe la propriété du clergé ; que la 
vente de ses biens ne remédierait à rien, et qu'elle serait désas- 
treuse au point de vue religieux. 

Duport, remontant à ce principe : que le clergé n'a droit qu'au 
nécessaire et que le reste appartient aux pauvres, afRrma que 
l'État, soulageant les pauvres et donnant au clergé le nécessaire, 
avait droit de s-emparer de propriétés qui étaient un domaine 
public et non une propriété privée. Elles sont, .dit-il, un domaine 
public, puisqu'elles n'ont été données que pour l'utilité de la nation, 
sous la dispensation du clergé. Il ajouta qu'il était utile que l'ad- 
ministration de ces biens passât du clergé à l'État. Cependant, il ne 
fallait pas que ce fût une vexation pour le clergé ; c'est pourquoi il 
proposa un iimondcmont aii second article de la motion de Mira- 


^ HÊoniU^ary séance du 26 <>rlnltri\ 
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beau^ portaDl qu'outre le chiffre de 1,200 fraucs et l'habitation, 
le curé aurait droit à un jardin ou enclos. 

Thouret demande que Ton pose en principe que les corpi ou 
classes ne pourront être propriétaires. Le bien public veut des 
propriétaires réels et non de simples usufruitiers^ qui ne s'intéres- 
sent pas aux biens-fonds. C'est pourquoi^ il propose de décréter 
que le clergé pi tout autre établissement de main-morte ne pour- 
ront posséder; que les biens de main-morte passent dans le 
domaine de la nation^ qui peut disposer même des domaines de In 
couronne et les hypothéquer. 

De Bétizy^ évéque d'Uzès^ prétend que le clergé est propriétaire. 
parce que ses titres sont : le don libre^ le travail et les acquisitions^ 
seuls titres de la propriété, a On pourrait accumuler les preuves, 
dit-il, mais ce ne serait qu'affaiblir à force d'évidence l'ouvrage 
intitulé : Observations sur les biens ecclésiastiques , par M. l'abbi^ 
Sieyès. On y a fait des réponses, mais on n'y a pas répondu. » La 
suppression des biens du clergé est jdonc injuste ; en outre, eUe est 
inutile. Leur valeur n'est pas telle qu'on la présente. On a calbulé 
l'actif, mais non le passif. En.outre, la nomination des ecclésiasti- 
ques en a fait de vrais propriétaires. Si la propriété n'est plus 
sacrée, le peuple peut demander une nouvelle loi agraire. 

Treilhard répète les arguments déjà énoncés par d'autres ora- 
teurs contre la propriété du clergé, et fait une excursion dans 
rhistoire pour prouver que le clergé admit en principe qu'il pou- 
vait être dépouillé pour le bien de l'État. 

L'abbé Grégoire admet que le clergé n'est pas propriétaire, mai? 
dispensateur de ses biens ; la nation n'est pas propriétaire de tout ; 
beaucoup de ses biens sont réversibles sur les familles, appartien- 
nent aux parents ou aux provinces. Tout en admettant en principe 
que la nation peut en disposer, il faudrait laisser aux provinces le 
soin de payer les dettes locales du clergé et d'aviser aux moyens 
de payer leur quote-part pour le service divin. 

De Custine reconnaît que ni le clergé, ni la nation ne sont vrais 
propriétaires. Celle-ci peut changer l'administration des biens du 
clergé ; elle ne peut les vendre, et quand elle le pourrait, le choix 
du moment serait impolitique. 11 propose en conséquence de dé- 
créter seulement que le roi sera prié de ne pas nommer aux béné- 
fices vacants jusqu'à ce que la nation ait fixé le nombre de ceuv 
qui doivent exister, et d'obliger tous les bénéficiers émigré? à 
rentrer en France sous peine de voir leurs bénéfices confisqua?. 
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Chassel soulicnl que le bien de TÉglise demande aue le clergé 
soit ramené à l'étal de la primitive Église, et privé ae ses'biens^ 
qui appartiennent réellement à la nation. Bureau de Puzy se 
préoccupe peu de la question théorique, et désire savoir seulement 
s'il est de l'utilité de la nation de s'en emparer. Si, les dettes du 
clergé payées et le service divin acquitte, il reste de quoi secourir 
l'État, il est d'avis que le clergé en fasse le sacrifice ;' mais il vou- 
drait qu'on lui laissât le mérite de le faire lui-même. En consé- 
quence, on devTait faire le relevé des dettes du clergé, des frais 
nécessaires au culte, avant de décider que les biens seront aban- 
donnés à l'État. 

Dupont, de Nemours S soutient que le clergé, comme corporation 
ou corps de l'État, possédait ; la corporation, étant détruite, ne 
possède plus. Il n'y a plus que des individus autrefois usufruitiers 
qui ont droit à un traitement qu'on leur donnera sur les impôts. 
Ils seront en outre exempis d'impôts, excepté pour leurs biens 
patrimoniaux, car l'État ne peut leur prendre d'une i;nain. ce au'îJ 
leur donne de l'autre. 

Pellerin combat pour le droit de propriété du clergé etdemcindc 
seulement la réforme des abus ; Tabolition par exemple des ab- 
bayes commandataires. Au nom de la propriété, il demande que 
Von respecte celles que le clergé a acquises conformément aux lois 
ou par donations confirmées par les rois ou par des actes vaUdes. 
Garât jeune soutient la tbèse contraire. Plusieurs députés demaji 
dent d'aller aux voix sur le principe de la propriété du clergé. 
Mirabeau s'y oppose : « Plusieui's ecclésiastiques, dit-il, veulent 
répondre aux discours qui ont serré de plus près leur cause ; il 
serait injuste de ne pas les entendre. La question des fondations 
n'est pas assez discutée. Je demande à édifier entièrement ras- 
semblée sur cet objet. Une question aussi délicate ne pourrait 
jamais être traitée avec trop d'étendue et d'une manière trop 
complète. » 

On ne reprit la discussion que dans la séance du 30 *. 

îjebnm attaqua de nouveau le principe de la propriété du clergé. 


' MmiUeuVy séance du aî octobre. 

> llans la séance du ^, T Assemblée $*ocrupa de? condittons d'éligibilité. 
Thibault, cui!^ de Sovppes, et Grégoire se pronoqcèreiU coalr» la oondiMuadiB 
propriété, couuue base d'élj^biJité. La fortune n'est |^a$, eu effet, la oreuve 
du mérilo. 
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Mirabeau lui succéda à la tribune^ et du premier mot écarta la 
questloq théorique par celle-ci : 

« Est-il d'une bonne^ d'une sage politique de prendre et de 
vendre les biens ecclésiastiques pour acquitter la dette nationale? o 
A peine l'orateur a-t-il énoncé cette proposition qu'il est inter- 
rompu de tous côtés ; on crie que ce n'est pas la question : le 
vicomte de Mirabeau * élevant fortement la voix : « Il me paraît, 
dit-il, que la logique des poumons est aussi nécessaire dans cette 
Assemblée que la logique du raisonnement; » puis il continuée 
battre en brèche la proposition énoncée par son frère et conclut 
en disant que la vente des biens du clergé est injuste et impoli- 
tique. 

Mirabeau reprend ensuite la parole, traite k fond la question et 
résume les opinions qui ont<été émises. '* 

a Les uns, dit-U % ne Tont considérée que relativement à Tin- 
tér^t public, mais ce motif, quelque grand qu'il puisse être, ne 
suffirait pas pour décréter que les biens du clergé appartiennent à 
la nation. 

» Les autres ont parlé de l'influence qu'aurait sur le crédit pu- 
blic le décret qui vous a été proposé, de l'immense bypothèquo 
qu'il oflrirall aux créancioFs de l'État, de la conOauce qui en ré- 
sulterait dans un moment où elle semble se dérober chaque jour à 
nos espérances ; mais gai^dez-vous encore. Messieurs, de penser 
que ce motif fût suffisant, si la déclaration que l'on vous propose 
n'était destinée qu'à sanctionner une usurpation. 

» Ceux-ci n'ont traité la question que dans ses rapports avec les 
corps politiques que la loi seule fait naître, que la loi seule détruit^ 
et qui, liés par cela même à toutes les vicissitudes de la législation, 
ne peuvent avoir des propriétés assurées, lorsque leur existence 
même ne l'est pas. Mais celte considération laisse encore incertain 
le point de savoir si, même en dissolvant le corps du clergé pour le 
réduire à ses premiers éléments, pour n'en former qu'une coflec- 
lion d'individus et de citoyens, les biens de l'Église ne peuvent pas 
être regardés comme des propriétés particulières. 

^ il était frère de l'orateur. On rappelait Bliiabeaii-ïoiiiieau, à oeuso do 
son o]^té. 

' Moniieur. 9û octobre 1789. On a publié une foule de brochures sur la 
question des biens ecclésiastiques. Les débats de T Assemblée les résument 
parfaitement. 
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» Ceux-là onl discute plus dirccterneut la question de la propriété , 
mais en observant que celui qui possède à ce titre a le droit de 
disposer et de transmettre, tandis qu'aucun ecclésiastique ne peut 
vendre ; que le clergé, même en corps, ne peut aliéner, et que si 
des individus possèdent des richesses, nul d'entre eux, du moins 
dans Tordre des lois, n'a le droit d'en hériter ; ils n'ont peut-être 
pas senti que le principe qui met toutes les propriétés sous la sau- 
vegarde de la foi publique doit s'étendre à tout ce dont un citoyen 
a le droit de jouir, et que, sous ce rapport, la possession est aussi 
un droit et la jouissance une propriété sociale. 

» Enfin, d'autres ont discuté la même question en distinguant 
différentes classes de biens ecclésiastiques; ils ont tâché de montrer 
qu'il n'est aucune espèce de ces biens à laquelle le nom de pro- 
[iriété puisse convenir. Mais ils n'ont peut-être pas assez examiné 
si les fondations ne devaient pas continuer d'exister, par cela seul 
que ce sont des fondations, et qu'en suivant les règles de nos lois 
civiles, leurs auteurs ont pu librement disposer de leur fortune et 
faire des lois dans l'avenir. 

D C'est, Messieurs, sous ce dernier rapport que je traiterai la 
question, b Mirabeau établit, en principe général, que l'utilité 
publique est la loi suprême, qui ne doit être balancée ni par un res- 
pect superstitieux pour les intentions des fondateurs, ni par Ja 
crainte de blesser les prétendus droits de certains corps. Ces droits 
sont nuls vis-à-vis de ceux de l'État; et les fondateurs n'ont pu 
avoir le droit d'enchaîner à leur volonté des générations qui n'é- 
taient pas encore. Les fondations, toujours multipliées par la va- 
nité, absorberaient à la longue toutes les propriétés. H faut bien 
qu'on puisse, à la fin, les détruire. Si tous les hommes qui ont vécu 
s'étaient réservé un tombeau, la terre manquerait à la génération 
actuelle. 

Les fondations, continue Mirabeau, viennent ou des rois, ou 
des corps politiques, ou des particuliers. Les premières n'ont pu 
être faites qu'au nom de la nation, puisque les rois ne sont que les 
organes des peuples ; les secondes appartiennent aussi à l'État, 
parce qu'elles n'ont été faites que par des parties de la nation que 
leur piété a portées à remplir une charge nationale et à devancer on 
plan uniforme de cimtribu lions, qui doit porter sur tous, puisque 
tous doivent concourir aux frais du culte. La nation peut établir 
aujourd'hui ce plan général et entrer ainsi en propriété des temples 
on autres fondations faites par des corps de la société ou de la na- 
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tion. La nation^ en s'emparant même des fondations des particu- 
lierS; ne blesse pas le principe de propriété^ dès qu'elle en prend et 
en acquitte les charges. Elle ne blesse pas la propriété^ parce que 
la propriété n'a pour base que la loi, c'est-à-dire que c'est la vo- 
lonté générale, dont la loi est l'expression, qui a mis un individu 
en possession d'un bien auquel tous ont droit primitivement, en de- 
hors de toute loi. Or, aucune loi, selon Mirabeau, n'a constitué le 
clergé un corps permanent dans l'État, ne lui a domié cette exis- 
tence commune et politique sans laquelle on ne peut rien posséder. 

Mirabeau ne prouve pas la non-existence de cette loi, mais 
s'attache, jusqu'à la fin de son discours, à faire comprendre à l'As- 
semblée qu'elle doit absolument déclarer la nation propriétaire des 
biens ecclésiastiques. Puis il termine en ces termes * : 

« Mon objet n'a point été de montrer que le clergé dût être dé- 
pouiUé de ses biens, ni que d'autres citoyens, ni que des acqué- 
reurs dussent être mis à sa place. 

j» Je n'ai pas non plus entendu soutenir que les créanciers de 
l'État dussent être payés par les biens du clergé, puisqu'il n'y a 
pas de dette plus sacrée que les frais du culte, l'entretien des tem- 
ples et les aumônes des pauvres. 

» Je n'ai pas voulu dire non plus qu'il fallût priver les ecclésias- 
tiques de l'administration des biens et des revenus dont le produit 
doit leur être assuré. Hé ! quel intérêt aurions-nous a substituer les 
agents du fisc à des économes fidèles? 

» Qu'ai-je donc. Messieurs, voulu montrer? une seule chose : 
c'est qu'il est et qu'il doit être de principe que toute nation est 
seule et véritable propriétaire des biens de son clergé. Je ne vous ai 
demandé de consacrer ce principe, que parce que ce sont les erreurs 
ou les vérités qui perdent ou qui sauvent les nations. Mais, en 
même temps, afin que personne ne pût douter de la générosité de 
la nation française envers la portion la plus nécessaire et la plus 
respectée de ses membres, j'ai demandé qu'il fût décrété qu'aucun 
cui^, même ceux des campagnes, n'aurait moins de 1,200 livres. » 

Mirabeau aurait eu raison si, laissant là la question théorique 
qui, par sa généralité faisait soupçonner des embûches, il eût de- 
mandé un examen des biens et revenus ecclésiastiques, leur répar- 
tition équitable par une commission ecclésiastique, et l'application 
du surplus aux besoins de l'État. Mais la question de propriété sur 

* Moniteur y séance du 90 octobre 1780. 
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la^Molle il reveuait efirayait le clergé, qui prévoyait au il seraU trop 
à U mevci de TÉtat dè^ qur la qation eerait déclarée propriétaire 
de ses biens. 

l/^khè Maury, qu( parla après Mirabeau^ s'attacha à réfuter le. 
di^ours de Thourel, l adversaire auquel il devait répondre suivant 
le règli^mept de rÂ3semblée j mais, par les principes généraux qu'il 
posa» il répondit en même temps à Mirabeau. Il chercha surtout à 
prouver que la base de la propriété était la loi^ et que la loi avait 
touJQUJPs reconnu le clergé comme proprié laire des biens ecclésias- 
tiques. U sVtaqua surtout à Mirabeau à la fin de son discours : 

« 8'il y a trop de bénéliccs simples, comme je le reconnais, dit- 
il^ il faut y remédier; pour remédier aux abus d'un corps, il n'est 
pas nécessaire de l'étouffer. » 

Cette rétiexion était juste; ce qui suit Tétait moins : 

« Pourquoi dépouiller les curés qui ont plus de 1,200 livres? 
pourquoi dépouiller les ecclésiastiques que vous appelez riches et qui 
n'étaient que les distributeurs de ces richesses; qui assistaient les 
pauvres, le§ orphelins, qui faisaient des avances aux laboureurs? » 

La raison en était simple : c'est que les ecclésiastiques riches n'ac- 
complissaient pas les bonnes œuvres dont parlait Tabbé Maury; 
que I4 plupart dépensaient en superfluités, sinon en plaisirs crimi- 
nels, des richesses qui apparlenaieiit aux pauvres, et que les prê- 
tres à portion congrue, qui remplissaient le ministère le plus pé- 
nible, n'avaient pas de qupi vivre honorablement et manquaient 
même parfois du nécessaire. U fallait subvenir aux besoins de ces 
prêtres congruistes; la justice l'exigeait; le clergé était assez riche 
pour y pourvoir, eu leur donnant un peu du superflu des autres. 
L'abbé Maury admettait bien en principe que la position des con- 
gruistes devait être améliorée, mais non aux frais des bénéficiers. 
« La France, disait-il, vous demande d'améliorer le sort des curés 
congruistes,^ et non d'appaumr ceux qui jouissent légalement 
d'iuwî dotation plusQ|)«ilente. » Ainsi, d'après l'abbé Maury, TÉtat, 
déjà gri?vé 4e dettes, devait faire de nouveaux sacrifices en faveur 
du clergé pauvre, et ne rien ôter au clergé riche. C'est en soute- 
nant 4e tels principes que Ton perd les meilleures causes. Thouret 
répondit k Maury avec un calme et une simplicité qui abattit d'un 
seul coup son monument d'éloquence. 

Dans la séance du 31, le duc de Larochefoucanld * prétendit que 

* UtlonileuTy séanct du 31 octobre. 


r 


la question de la propriété d^ bien^ du clergé, disputée d^ pen- 
dant m Béances^ était asses étudiée^ et que TAssf'anblée pouvait 
rendre sa décision, atl^due avec iropatÂeoce, même par ceux qui 
la craignaient. L'évéque dTzès e'oppcsa à la clôture de la discus- 
sion. Le marquis de Grillon fit alors reiparquer que cinquante per^ 
sonnes avaient demandé la parole, et qu'en conséqueuce il sera^ 
convenable que le clergé nommAt des défenseurs auxquels un 
nombre égal de membres laïques répondraient. L'abbé d'Eymail 
combattit cette motion. L'Assemblée décida qu'elle voterait, ce 
jour-là môme, sur la question de principe. 

Jallet^ curé de Chérigné, proposa à l'Assemblée les articles sui* 
vants, comme base de son vote : 

«r Art. !«'. La nation, à raison du droit de souveraineté, peut 
et doit faire la destination des biens ecclésiastiques, au plus graa4 
avantage de la société'. 

D Art. 2. El|e se chargera de l'entretien des ministres, et cet 
entretien sera considéré comme une dette privilégiée, dont le pre^ 
mier payement se fera au l'^' janvier prochain. 

I) Art. 9. Premièrement, il ne sera plus nommé aux bénétices 
simples; secondement, la nomination aux cvéchés, abbayes, 
prieurés^ etc., sera suspendue; troisièmement, les collégiales, les 
chapitres nobles, etc., seront supprimés, comme înutiléa et coor- 
frairesaux principes de l'Évangile; quatrièmement, les chapitres 
des caâiédrales seront réfermés et ramenés à leiu* institution priuû^ 
tive, et, s'il se peut, supprimés; cincyiièmement, le comité de 
constitution sera chargé de présenter ses réflexions sur cette quetn 
tion ; sixièmement, le clergé régulier n'étant paa uécessajire poMV 
le culte divin, sera-tril supprimé enttèremeQt, ou quelques egy^r 
grégations seront-elles conservées pour être appliquées à des objets 
d'utilité publique? 

» Lors du décret, il sera dressé, dans chaque égitse, comsa^ 
nauté, etc., un inventaire exact de l'argenterie et de la vaisselfe, 
lequel sera adressé à l' Assemblée nationale. » 

U y avaîi (te bornes idées dans ceHe motion ; mais un défaut 
grave s'y rencontrait, c'est qu'il appelait l'Assemblée à voter snr 
des choses qui n'étaieat point de sa compétence. 

De Boiegelin, archevêque d'Aix, après la motion de l'abbé Jal- 
*et, monta à la trîbiHie et bit un mémoire dans» lequel il établit ç^ 
trois propositions : 
Le clergé est propriétaire de ses biens; 
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L'intérêt de la nation veut qu'on respecte cette propriété ; 

Le devoir du clergé est de venir en aide à TÉtat en abandon- 
nant volontairement une partie de ses biens. 

Mais le clergé^ d'après Boisgelin^ devait conserver assez de biens 
pour que tous les curés pussent avoir 1500 livres au moins, et 
les vicaires 600 livres. 

Il réduisit son mémoire en articles , qu'il pria T Assemblée de 
voter. 

Pétion de Villeneuve les attaqua, et rentra dans la discussion 
générale, a Ce sont, dit-il, les immenses richesses des ecclésias- 
tiques qui ont perdu leurs mœurs. » L'orateur est interrompu 
par les cris : à V ordre. — « Je ne puis, répond le président, 
mettre à l'ordre un orateur lorsqu'il dit des choses qui sont im- 
primées partout. » — « Je demande, dit l'évéque d'Uzès, si c'est 
une épigramme que M. le président a voulu faire? » — Le pré- 
sident répond : a J'ai lu ce matin même les propres paroles du 
préopinant dans un auteur généralement estimé du dei^é. » — 
a Cette Assemblée, reprend Pétion, doit entendre la vérité : j'en ai 
dit une qui a vingt fois été répétée avec édification. » — a Les 
Pères de l'Église ont dit, répond l'évéque de Nîmes : La piété 
a engendré les richesses, et celles-ci ont étouffé leur mère. Ce 
que nous apprennent les Pères, nous aurions pu l'entendre avec 
plus de ménagement d'un membre de cette Assemblée. » Après 
ces paroles, l'évéque de Nîmes entre en certains détails sur Tori- 
gine des biens du clergé, prétend que ces biens ont été adminis- 
trés plus équitablement qu'on ne le croit d'ordinaire, et finit son 
discours en disant que le clei^é ne donnera jamais son consente- 
ment à la* mesure spoliatrice qui était proposée. L'abbé de Mon- 
tesquiou a ensuite la parole et s'applique à démontrer que le clergé 
est réellement propriétaire et que sa possession est légitime. La dis- 
cussion est ensuite remise au lundi, 2 novembre, sur la demande 
de Mirabeau. 

Au commencement de cette séance^, de Beaumetz demanda, 
au nom des provinces de Belgique, que la discussion fût ajournée 
jusqu'à ce que les assemblées provinciales eussent donné leur 
avis ; l'orateur avait d'abord cherché à prouver que les biens ec- 
clésiastiques n'appartenaient qu'à Dieu et non à la nation ni au 
clergé. La Poule le réfuta et affirma que le clergé ne pouvait être 

* Moniteur, séance du 2 novembre. 
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propriétaire, d'après TÉvaDgile et le droit canonique. Un curé 
adopta l'opinion de Beaumetz^ et termina ainsi son discours : 
« Je conclus à ce que l'on réduise les chapitres, que Ton supprime 
les abbayes en commande entièrement et sans réserve ; mais je 
demande grâce pour quelques communautés ; en élaguant l'arbre 
de la religion jusqu'à sa dernière branche, on pourrait faire mou- 
rir le tronc. » Un député répondit : a Je dis hardiment au préopi- 
nant que ses craintes sont paniques; la religion a de fermes 
soutiens et des soutiens inébranlables dans le clergé utile et labo- 
rieux ; et cette classe du clergé n'est ni les moines, ni les abbés^ 
ni les prélats. J'en excepte quelques-uns, mais les autres, et 
malheureusement c'est le plus grand nombre, sont de ces fastueux 
sulpiciens à qui la grande cateau (le docteur Lefèvre), surnommé 
ainsi par dérision, mais dont le nom doit être consacré à l'immor- 
talité, disait hautement en pleine Sorbonne : in ançtUis sordes^ 
ei ex sordibus nascuniur episcopi. » Plusieurs autres députés, 
entre autres Chapelier, prirent la parole et ne dirent rien de 
remarquable. Mirabeau attaqua le discours de l'abbé Maury. 
Lorsqu'il eut fini de parler, on procéda à l'appel nominal sur sa 
motion, définitivement conçue en ces termes : 

a Qu'il soit déclaré, premièrement, que tous les biens ecclésias- 
tiques sont à la disposition de la nation, à la charge de pourvoir, 
d'une manière convenable, aux frais du culte, à l'entretien de ses 
ministres et au soulagement des pauvres, sous la surveillance et 
d'après les instructions des provinces. Secondement, que, selon 
les dispositions à faire pour les ministres de la religion, il ne 
puisse être affecté à la dotation des curés moins de 1,200 livres, 
non compris le logement et jardins en dépendants. » 

Cette motion fut adoptée par 568 voix contre 346. 40 voix 
nulles, ce La séance est levée, lit-on dans le Moniteur, au bruit des 
applaudissements de l'auditoire ^ » 


^ Dans la aéanoe du 4 novembre, révoque de Glermont dénonça àV Assemblée 
un livre intitulé CcUéehisme du genre humain, dans lequel on trouvait les 
impiétés et les immoralités les plus révoltantes; il demanda que le livre fût 
remis au comité des reeherehe$f et qn*il fût ordonné au procureur du roi du 
Chfttelet de faire Sun devoir à ce sujet. 

Chapelier demanda que 1* Assemblée, qui n'était pas assez éclairée, renvoyât 
le livre au comité des rapports, comme on Tavait fait pour le mandement de 
révéque de Tréguier, qui, sous d*autres rapports, n'était pas moins dangereux 
que le livre en question. Celte proposition fut adoptée. 
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Jamais qtr«^oti ne fat p]m vbrëtndM diâccf^ ^^e eêMè de la 
propriété des biens ecclésiastiques, n fadi ajouM^ ^é JMnais cause 
ne fbrt pius faiblement défendue. Les défeiiseûl^ du elergé lÉi'a- 
vaient pas de pi'incipes arrêtés. La plupart n'osatèilf soutenir que 
le clergé était propriétaire, cat les canons ne loi donnaient qtie 
radministrotion et le droit à Tùsage de ee qui lui était nécessaire. 
Suivant les uns, les biens ecclésiastiques appartenaient à l'Église ; 
an clergé de France, suivant les autres; sdon quelques-uns, aux 
înstîtutiofls particulières qui en jouissaient. La plupart, écartant 
le point de droit, s^attachalent à prouver l'insuffisanee de ceUe 
ressource pour les besoins actuels, et à attaquer les calculs que 
t*On présentait sur la valeur de ces biens ; d'autres insistaient sur 
l'atteinte que la religion recevrait de l'aliénation des domaines 
ecclésiastiques, et soutenaient que leur possession était tellement 
Kée avec l'existence pcftitique du clergé, et celle-ci avec celle de la 
religion , qu'on ne pouvait séparer ces trois objets. 

Les principaux défenseurs de cette cause, qui abordèrent la 
question en elle-même, soutinrent que la nation né pouvait récla- 
mer aucun droit sur des immeubles qu'elle n'avait point acquis, 
qu'elle n'avait jamais possédés, môme comme corps politique ; que 
les droits du clergé, sur ces biens, reposaient sur la même base 
que ceux des laïcs sur les biens séculiers, c'est-à-dire le titre et la 

Sossession; que le titre était légitimement fondé sur des actes de 
onation, et que la possession était constante ; en un mot, qu'un 
litre plus sacré lui assurait sa qualité de propriétaire, puisqu*une 
grande partie de ses biens était le fruit de son acquisition et de son 
économie. 

Us allèrent plus loin, et avancèrent que les corps peuvent s'éta- 
blir sans le concours de la loi, et par la seule volonté des individus 
auxquels il plaît de former une agrégation politique ; qu'aucun 
corps ne peut exister sans propriété, et qu'aliéner celle de l'Église, 
c'était tuer le corps du clergé pour s'emparer de ses domaines. 

Les individus et les corps, leur répondit-on, dîfTèrent essentiel- 
lement par la nature de leurs droits et par l'étendue d'autorité 
que la loi peut exercer sur ces droits. Les individus existent indé- 
pendamment de la loi et antérieurement à elle; ils ont des droits 
personnels résultant de leur nature et de leurs facultés propres, 
droits que la loi reconnaît et protège, mais qu'elle ne peut détruira, 
parce que ce n'est pas elle qui les a orées. TeHes sont la propriété et 
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la liberté ; ilf; ne s^associeRf point pour las acquérir^ mais pouf éti 
jouir ^118 toute leur plénitude. 

Les corps, au contraire^ n'ont ^existence morale que par la toi ; 
car il est évident qu'ils ne peuvent point être des éléments de 
Pordre social, puisqu'ils n'existent pas au moment où la société 
se forme; ils n'ont ni droits, ni propriétés avant la loi qui les leur 
donne; ils en reçoivent tout jusqu'à leur existence ; ils ne sont que 
parce qu'elle veut qu'ils soient. Us ne sopt donc que cotnme elle 
veut et autant qu'elle le veut. 

Des individus peuvent bien se réunir à leur gré, mais ce n'est 
point la réunion matérielle des individus qui constitue une agré- 
gation politique. La société entière peut seule conférer ce caractère ; 
et, à moins de supposer que quelques individus sans titre et sans 
délégation particulière, peuvent faire des lois, il est absurde de 
soutenir qu'ils puissent former des corps, ou que des corps puis^ 
sent se former d'eux-mêmes. Mais si la société seule a le droit 
d'établir et de ne pas établir les corps, elle a celui de les supprimer^ 
et il y en a cent exemples ; si elle a le droit de les établir et de 
les supprimer^ elle a celui de les modiCer à son gré, elle a celui 
d'étencire ou de restreindre la jouissance des effets civils qu'elle 
juge à propos de leur accorder; elle a celui d'examiner jusqu'à 
quand et jusqu'à quel point il est bon de la leur conserver. Or, la 
faculté d'être propriétiiire élant au nombre des elTets civils, la loi a 
pu la conférer ou l'interdire, et la nation pouvait, sans injustice, 
en 1789, priver le clergé du droit de posséder des propriétés, 
comme elle a pu, en 1749, le priver de la faculté d'en acquérir. 

La même raison qui fait que la suppression d'un corps n'est pas 
un homicide, fait aussi que la défense de posséder n'est pas une 
spoliation. Si les corps peuvent être détruits, leur propriété peut 
I être, et leurs droits périssent avec eux. Mais à qui appartiendroiït 
leurs biens? Ce ne peut être aux corps, puisqu'ils n'existent plus; 
ce ne peut être aux membres qui les composaient, puisque leur 
propriété, étant collective, est anéantie par le fait même de la dis- 
solution de la communauté; et les membres du clergé, en particu- 
lier, n'ayant jamais eu de droits personnels qu'à la portion de leur 
revenu nécessaire à leur subsistance, n'en pouvaient revendiquer 
davantage. C'est donc la nation seule qui peut en être légitime 
propriétaire* Passant ensuite à l'examen des titres sur lesquels le 
clergé établissait ses propriétés, on y trouvait de nouvelles preuves 
du droit incontestable que la nation avait d'en disposer. En effet, 
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ce corps n'avait pu entrer en possession de ses biens que de quatre 
manières différentes. Il les tenait ou des rois, ou des corps et 
communautés^ ou de simples particuliers^ ou de lui-même. Dans le 
premier cas^ tout ce que le prince a donné pour remplir une des- 
tination publique est censé donné par la nation même qui^ sans la 
munificence des princes^ aurait été forcée de doter elle-même les 
Églises ou leurs ministres; sous ce premier rapport^ la nation est 
donc propriétaire et peut reprendre des biens qui n'ont été donnés 
que par son chef^ en son nom et pour elle. Elle ne l'est pas moins 
sous le second^ puisque les communautés, en faisant des donations 
à l'Église, u*ont fait que payer leur contingent d'une dette publique 
et solidaire entre tous les citoyens du royaume, et prévenir un 
impôt général qu'il eût été indispensable d'établir sans ces pieuses 
largesses. 

Les donations faites par les particuliers paraissaient offrir plus 
de difficultés. Mais on observait que les biens donnés à l'Église, à 
quelque titre que ce fût, n'ont pu avoir que ces cinq objets : le 
service du culte, l'entretien des temples, le soulagement des 
pauvres, la subsistance des prêtres, et des prières particulières 
pour les famUles des fondateurs. Or, que le clergé fût propriétaire 
ou non, l'intention des fondateurs n'en serait pas moins remplie 
si les conditions de la fondation étaient religieusement observées. 
On remarquait de plus que les titres de fondation ne donnent ni 
au clergé de France, ni à tel ou tel individu, mais sont générale- 
ment énoncés en ces termes : Je fonde telle chapelle pour le ser- 
vice public de tel canton^ etc. Je donne telle somme pour qu'elle 
soit employée en messes, en prières^ pour le repos de mon âme y etc., 
et que, par conséquent, ces donations ne pouvaient être considé- 
rées comme individuelles. Que si on les regardait comme faites a 
des corps particuliers, les principes ci-dessus énoncés établissaient 
les droits imprescriptibles de la nation auxquels ne peuvent préjii- 
dicier des fondations ou autres pareils actes; ou bien il faudrait 
dire qu'ils ont la puissance de créer ou de perpétuer des corps 
politiques dans l'Etat, contre le vœu de l'État lui-même; de leur 
donner la capacité de posséder et d'acquérir, sans pouvoir être 
privés de ce droit ou limités dans son exercice, et d'opposer ainsi 
une barrière invincible à la volonté nationale. 

A l'égard des biens que les revenus du clergé lui ont donné la 
faculté d'acquérir, il est clair que si les acquisitions n*ont pu être 
faites qu'en détournant les revenus des usages auxquels les avaient 
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affectés les donateurs, eUes n'ont pu procurer aucun nouveau 
droit à rÉ^ise; et que si les donateurs sont censés les avoir ap- 
prouvées^ Il faut dès lors appliquer à ces biens ce que Fon a dit 
des donations directes qu'eUe en a reçues. 

Il est donc évident que, quel que soit le titre de ces fondations, 
la nation est restée dans tous ses droits; que la possession du clergé 
n'était que précaire et momentanée; que ses biens n'ont jamais été 
une véritable propriété; qu'en les acceptant des fondateurs, c'est 
pour la religion, les pauvres et le service des autels qu'il les a 
reçus; qu'il n'en a été que le dépositaire et l'administrateur. Il 
n'est pas moins évident que l'intention des donateurs ne sera pas 
trompée par la translation de ces biens en d'autres mains, puisque 
c'est à condition d'actes publics et nationaux que ces fondations 
ont été faites, et que la nation, en se subrogeant aux donataires, 
se charge de leurs obligations, et ne fait qu'user d'un droit dont 
personne n'a pu la priver, événement que les bienfaiteurs de 
l'Église ont toujours dû regarder au moins comme possible. 

Il faut avouer que ces raisonnements l'emportaient sur ceux des 
défenseurs du clergé. 

Dans la séance du 7 novembre, Talleyrand ramena la discus- 
sion sur la question des biens ecclésiastiques : a L'Assemblée, 
dit-il % a décrété, le 2 de ce mois, que tous les biens ecclésiastiques 
étaient à la disposition de la nation. Malgré la conviction intime 
oii j'ai toujours été que ce décret était utile, et, par-dessus tout, 
juste, je ne me consolerais pas d'avoir appelé vos regards sur cet 
objet 8*il n'en résultait qu'un mal particulier et non un bien im« 
mense pour l'État. Il s'agit du salut de la nation, et il tient essen- 
tieUement à la manière dont votre décret sera exécuté. » Talley- 
rand exposa à l'Assemblée que les biens ecclésiastiques, et surtout 
les biens meubles, seraient pillés si on ne prenait des mesures pour 
les garantir. Il proposa, en conséquence, d'apposer les scellés sur 
les chartriers, et de faire l'inventaire des meubles : le tout sans 
autres frais que ceux de séjour et de transport. 

Treilhard proposa ensuite une motion ainsi conçue : « Il sera 
sursis à toute présentation et collation de bénéfices quelconques, 
autres qu'à charge d'âmes et à résidence, et il sera éfpEilement dé- 
fendu de faire aucune résignation et permutation de ces béné- 
fices. » 

1 HoftOmcr, sëtDce du 7 novembre. 
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De Ctzalèft s'éleva contre la motion de TaUeyfUid^ qui était^ 4î- 
miAl, une vraie prise de po«e8iioa« L'abbé Maury demanda 
qu'on attendit les renseignements que l'on devait recevoir des 
provinces sur les biens ecclésiastiquest Martineau défendit la mo* 
lion de Tévèque d'Autun et en proposa une en treiae articles^ qui 
avaient pour objet : la suppression de tous les bénéfices non i 
charge d'âmes ; l'obligation à tous bénéficier», possesseun de plu* 
■îeurs bénéfices, d'opter, dans trois mois, s'ils accédaient la sonuoa 
de trois mille livres; l'extinction des maiscMis religietises qui na 
cooienaient que vingt profès, excepté celles qui étaient employées 
& l'éducation et à soigner les malades ; l'mrdre aux bénéficiera ab» 
sents du royaume d'y rentrer dans deux mois, sous peine de con- 
fiscation de leurs béiîiéfices au profit de la caisse nationale; enfin , 
d'enjoindre aux bénéficiera qui avaient obtenu la permission de 
faire des coupes, de rendre compte de leurs produits. 

Target soutint la motion de Talleyrand, qui a pour but, dit*îl, 
non pas une prise de possession, mais un acte d'administration, 
d'inspection et de conservation* L'abbé de Montesquieu la com- 
battit. L'Assemblée décréta seulement que les biens ecclésiastiques 
étaient sous la sauvegarde du roi et des magistrats, et que les vols 
et dégâts qu'on y commettrait seraient punis selon tes lois qui ré- 
gissaient les autres biens. 

Dans la séance du 9 novembre, Treilhard reprit sa motion rela- 
tive à k collation des bénéfices. 

L'abbé Grégoire dénonça un abus sur ce point : « Dans plusieurs 
provinces, dit-il, les coîlateurs nomment aux cures des étran- 
gers. Je demande donc que, pour posiéder un bénéfice i charge 
d'âmes, l'on soit Fnmçais, ou naturalisé, et régnioole au moins 
depuis dix ans. » 

Dupont présenta un amendement tendant à suspendre la no- 
mination aux archevêchés et évédiés qui viendraient à vaquer. Cet 
amendement fut adopté. Plusieurs autres flirent présentés. L'alM 
Maury interrompit la discussion et prétendit rappder le président 
à l'ordre. Le président l'y rappela lui-même, et l'Assemblée con- 
firma cette pénalité qui lui était infligée; ce qui ne l'empêcha pas 
^ d'interrompre de nouteau l'Assemblée. Un député, nommé LoCfi 
dal, demanda qu'il fiikt bit mention, dans le prooèa^verbal, des 
injonctions faites à l'abbé Maury; un autre aurait voulu qu'il fût 
averti par un huissier de se retirer. Maury monta à la tribune, 
brava l'Aesemblée, triompha des clameurs, et parvint à se faire 
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écouter. U dit que le décret sur Taniendement de Dupont avait été 
surpris ; qu'il n'avait pas été discuté. Dupont répondit à l'abbé 
Mâury que s'il y avait une surprise à éprouver, c'était de voir un 
memlK'ede TAssemblée lutter contre son vœu et contre ses décrets. 

Le premier article de la motion de Treilhard fut adopté en ces 
ttfmes : « L'Assemblée nationale arrête que le roi sera supplié de 
surseoir à la nomination des bénéfices, excepté toutefois les cures. 
Il sera pareillement sursis à toute nomination et disposition, de 
quelque nature qu'elle puisse être, de tous titres à collation ou 
patronage ecclésiastique qui ne sont p^s à charge d'imes ^ 

Dans la séance du 18 * , le président Tbouret mit à l'ordre du 
jour la motbn de Treilhard sur les biens ecclésiastiques, et en lut 
le deuxième article, qui était ainsi conçu : 

ff Ceux qui seront à l'avenir pourvus de bénéfices, de quelque 
nature que ce soit, ne pourront jouir des revenus qui y sont ac- 
tuellement attachés que jusqu'à la concurrence des sommes qui 
seront incessamment fixées par l'Assemblée nationale. » 

Le marquis de Marnésia réclama en faveur des chapelains, dont 
on avait oublié de s'occuper. Plusieurs députés trouvèrent inop- 
portune la motion de Treilhard. Mirabeau réclama une meiBure 
génirale. Treilhard reconnut l'avantage de cette proposition et se 
contenta d'insister sur l'art. 3 de la motion relatif à la saisie des 
chartriers. De Donnai, évéque de Glermont, combattit cette saisie : 

ff Je prends la parole, dit-il, pour servir la justice de l'Assem- 
blée et soulager mon ftme d'un poids que le devoir m'impose. 
L'exception des curés, pour le scellé proposé, pourrait donner aux 
peuples des idées défavorables des évéques, et nuire au respect 


* Dtns la séance du mercredi li novembre, on lut une a4riesa?de M, Ds»- 
bois, cure de Saint- André-des- Arts, dans latjuelle il demandait : i.P la sup- 
prasion da casuel ; 2.« qu'aucune sépulturt ne se fit dans TenceiRte des 
villes et anftoat à Paris; f.o ans nouvelLe distrtbation 4es ^roisses^ qsfoa 
awraH à lia terrilefre ooaieiiaoi IgO mille iodividus; 4»« «nele^rfVMini des 
Célestins et des séquestres de Saiat-Germaiii-dei-Pr^ ssrviasept au^ Iwwmisp 
des ministres et à Tentretien du culte, etc» 

Dcms la même séanee, les chanoines d*Autun protestèrent contre la motion 
de tour évàjne. Ls elargé ée Dax se moam animé d*im anife ceprit, et les 
Garmss de Tonlon aUsdonnèrsiit levrs biens et s'en liipertAMnl è h 9^êkm 
snr leur sort» 

Dans la séance du 12, Uouche démanda la confiscation des propriétés du 
pape en France, au profit de la nation. ^ 

< Moniteur, séance du 13 novembre. 


ji2 HISTOIRE 

que rinlérôt de la religion exipc qu'ils inspirent. Le peuple n'a vu 
mettre le scellé que sur les effets des morts, des banqueroutiers et 
des personnes suspectes. » 

L'évoque de Clermont exposa que le scellé serait inutile, et pro- 
posa^ en forme d'amendement, cpi'il ne fût mis que sur les établis- 
sements qui, d'après les circonstances et les intentions de l'Assem- 
blée, seraient dévoués à la suppression. 

L^rand prétendit que , dans le Berrj' surtout , les bénéficier? 
vendaient les cheptels et coupaient les bois; il demanda, en consé* 
quence , qu'il fût décrété provisoirement qu'aucun bois , même 
taillis, ne serait coupé jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné. 

Bamave combattit toute mesure provisoire, (c Nous avons mis, 
dit-il, les biens ecclésiastiques à la disposition de la nation ; il faut 
les consierver à la nation, ou bien nous n'aurions fait qu'un arrêté 
illusoire. Des lettres et des délibérations des communautés, mises 
sur le bureau, prouvent combien nos précautions sont nécessaires 
et tardives. La motion de M. Treilhard concilie tout et ne fait tort 
à personne, d 

L'abbé de Montesquiou ^ demanda rajournement de la question 
jusqu'à ce que les religieux fnssent rassurés sur le sort qui leur 
était réservé. Plusieurs députés prirent la parole pour soutenir 
l'opinion de Treilhard, et prouvèrent qu'en mettant les titres des 
biens sous le scellé, on ne nuisait en rien au clergé; que c'était une 
mesure provisoire, que rendait nécessaire la conduite de plusieurs 
bénéficiers qui dissipaient et détérioraient les biens dont ils pré- 
voyaient devoir être privés. D'autres députés rejetaient cette me- 
sure provisoire, et soutenaient qu'il fallait attendre la mesure 
générale que devait proposer le comité ecclésiastique. L'abbé 
d'Abbecourt proposait de se contenter des déclarations des titu- 
laires. Cette motion obtint la majorité. Mais des députés s'appliquè- 
rent à faire comprendre qu'on devait attacher une certaine péna- 
lité aux déclarations frauduleuses. L'abbé de Montesquiou émit un 
singulier motif de s'opposer à cette motion : <r Beaucoup d'abbés 
commendataires, dit-il, ne sont jamais allés dans leurs abbayes. » 
C'était d'un seul mot avouer les abus que Ton avait faits des béné- 
fices ecclésiastiques. L'Assemblée décida que les déclarations faites 
par-devant les juges royaux et municipaux seraient affichées aux 
portes des églises et envoyées à l'Assemblée nationale. Dans la 

4 

^ iWMii/«ur, séance du 13 novembre. 


séance du ik S Camus fil adopter uae disposition spéciale pour les 
bibliothèques^ dont le catalogue exact dut être dressé. Ce décret fut 
sanctionné par le roi ; ce qui n'empêcha pas le détournement d'un 
grand nombre de livres et de manuscrits '. Camus le dénonça a 
TAssemblée dans la séance du l^'^ décembre '. 

On n'avait décidé que les biens ecclésiastiques étaient à la dispo- 
sition de la nation que dans le but de les vendre afin de combler 
le déficit et de remédier aux embarras financiers. L'abbé d'Abbe- 
courl chercha à écarter la question de la vente en proposant^ dans 
la séance du 4 décembre ^, de faire de tous les bénéficiers comme 
des fermiers du gouvernement; mais ses idées ne furent ni com- 
prises^ ni acceptées ; et^ dans la même séance^ Talleyrand^ évéque 
d'Autun^ proposa ouvertement la vente des biens du clergé. Treil- 
bard revint sur cette question dans la séance du 18. Dans celle du 
âO^ on décréta la vente de 400 miUions de ces biens. Ce décret fit 
une sensation pénible au sein du haut clergé. L'abbé de Montes- 
quieu et l'abbé Maury protestèrent en vain. Le 5 février 1790 *^ 
l'Assemblée obligea tous les bénéficiers^ et ceux qui jouissaient de 
pensions sur les biens ecclésiastiques^ à déclarer leurs bénéfices ou 
pensions par-devant les officiers municipaux. Ces officiers furent 
chaînés d'adresser les déclarations à l'Assemblée et de lui faire con- 
naître les maisons religieuses qui pouvaient être supprimées. 
Treilhard^ au nom du comité ecclésiastique^ présenta^ dans la même 
séance, le tableau des biens qui pouvaient être vendus. Ils étaient 
de deux sortes : ceux qui dépendaient des abbayes vacantes, et les 
bâtiments des ecclésiastiques réguliers des villes. Il y eut, dans h 
suite, des débats sur l'administration des biens non vendus, et 


1 Moniteur, séance do 14 novembre. 
' ifontlAfr, séance du 1er décembre. 

* Dans la sâance du 16 novembre, on lut uuo adresse de six religieux béné- 
dictins de la Congrégation de Saint-Maur, qui demandaient une pension viagère 
de 1800 livres, ou la capacité d'être nommés aux cures avec la moitié de la 
pension. (Jfofiilfur, séance du 16 nov.) 

Dans ta séance du 17, on lut un arrêté des États du Gambrésis, qui protes- 
taient contre Tattributiôn des bien;» ecclésiastiques à la nation, et révoquaient les 
pouvoirs de leurs députés. Cet acte fut discuté dans la séance du 19 noveujbrr, 
où Ton fit voir que les prétendus États n'étaient qu'une commission renforcée, 
composée sous l'influence des intéressés. Li décision des prétendus États fut 
annulée dans la séance du 24 novembre. 

^ MonUêur des 4 et 18 décembre. 

* Moniteur^ séance du 5 février. 
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des conflits sur la vente, dans plusieurs provinces; mais nous 
avons dû seulement rendre compte en détail du fait en vertu àxh- 
quel le cler^ est devenu un corps salarié par TÉtat. 

Il eût été à désirer^ pour la dignité du dergé, que l'État lui etkX 
laissé une partie de ses biens, même eti ae réservant le droit de les 
administrer et d'en distribuer les revenus. Le clergé, sans doute, ne 
pouvait plus être un corps proprement dit «ous le régime nouveau 

Sue la constitution faisait à la France $ tuafe TËtat pouvait le rem- 
^ Acet dans la gestion de ses bietts ) il eût ainsi) en payant le cleifié. 
Acquitté tme dette sftcrée, au limi de salarier des hommes qui^ par 
la nature de leur ministère, ^ peuvent pas être considérés eotnme 
fonctionnaires publics. L'Assemblée eût, par là, évité une con- 
tradiction dans sa conduite ! car, d'un côté, elle abolissait la reU^ 
S ion d'État, et^ de l'autre, elle «Alariail les ecclérfastiques comme 
es ibttctionnAires de l'État. Lé salaire du clergé a porté de tristes 
fhiits : il a contribué puissamment à lui enlever cette noble indé- 

Kmdanee, qui est un des piuè beaux attribuls des ministras de 
ien ; il l'a eUchatné au char de tous les gouvernements qui se 
$ont succédé, au détriment du respect et de l'influence dont il d«Ht 
jouir pour que le ministère ecclésiastique «oit vraiment utite à la 
société. 

L'Assemblée nationale s'occupa Aeê Ordres religieux en même 
temps que de la vente des biens du clei^. 

Nous avons vu qu'on cherchait depuis asêec longtemps à 
f^treindre le nombre des matwms religieuses. Getta^ réforme était 
nécèssairts ; le dergé lui-même en était convenu dans ses AsmièM; 
assemblées. Un grand nombre de monastères fort riehes n'étaiaiii 
habités que par quelques moines^ dont la vie n'était pas toujours 
régulière, et qui dépensaient, en superfluités» et D^éma parfois 
d'une manière scandaleuse, des biens qui étaient plus aux pauvres 
qu'à eux. 

Dès le 12 décembre 1789, le chartreux l>om Gerie avait 
adressé à l'Assemblée un dîscoiirs fort sage au sUjet des reli- 
gieux. Il avait eu pour but d'y concilier les droits de la religion 
avec les intérêts de ceux qui^ en trop grand nombre^, avaient 
embrassé sans vocation l'état monastique. 

a La lenteur de l'Assemblée, dit-il^ a jeté dans Tinquiétude deux 
espèces de religieux : ceux qui craignent la perte de leurs maisoiis, 
«ans savoir le sort qui leur sera réservé ; et ceux qui ont hâte de 
se voir délivrés de ce qu'ils envisagent comme une captivité. En 
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altsndftiit quê l'AM«iiiblée pirisee s'ocmiper d'un décret définitif, 
né poamil-elle pas awurer les pfemiers qu'Os pourront ^vre en 
repos, ioH dans leurs maisons, soH dans celles qui leur seront 
asûgnées^ avec les biens qu'elles conserveront ou les pensions qui 
seront aeiordéesY Ne pourrai t'-elle pas autoriser ceux qui veulent 
quitter ht vie monastique h se faire séculariser aux frais de leurs 
maisons, et de donner, dans les deux mois, avis de leur résolutfon 
à leurs supérieurs majeurs î » 

L'Assemblée applaudit aux idées de Dom Cerle, et ordonna 
limpKssion de son discours; mais au lieu de rien statuer de 
provisoire, elle chargea «m comité des affaires ecdésiastiques 
d'élabewr un décret touchant les religieux. Treilhard' le présenta 
dam la séance du 17 décembre. Il était composé de dix-^t articles, 
do«t voici le résumé^ : 

a Les rdigieux qui voudraient rentrer dans le siècle en donnè- 
rent avis dans un délai de trois mois. Hs recevront des pensions 
de 700 à 1000 francs, selon leur âge. Les supérieurs sécularisés 
rMevront 9000 francs de pension. Ces pensions seront diminuées 
de moitié si ceux qui les recevront sont nommés à des cures. Les 
religieux qui vouAy)nt rester en communauté seront placés en 
des maisons de leur Ordre, autant que possible, soit à la campagne, 
soit dtts les pettes villes. On ne conservera, dans les grandes 
viiics, que les maisons des religieux voués à l'enseignement ou au 
soin ém malades. Cibaque maison devra avoir au moins quinze 
membres, non eompris le supérieur. €haque maison aura un 
revenu 4e 800 francs par religieux. Les maisons de relig^eu]^^ 
vo«és fc l'enseignement ou au soin des malades pourront avoir 
un revenn plus cenridéraUe. » 

Loraque ee prdjet eut été lu, Pévêque de dermont se leva et 
paria aM : 

« Je «rots devoir à mon earactète et à ma délicatesse de faire la 
protestaticm solennelle que je ne suis pas d'avis de tous les objets 
que œ décret contient, le le dois d'autant plus, qu'étant président 
du comilé eedéeiasâque, je pourrais être soupçonné d'avoir parti- 
cipé à ce tmvail. « 

TreiHiard présmla le rapport du comité ecclésiastique dans la 
séance du 11 fémer (1790). Il y rendit pleine justice à l'institution 
raeiiastiqne, « don4 les annales, dit-il, présentent tant de person- 

* Moniteur, séance du 17 décembre 1799. 


216 HI8T01EB 

nages illustres et vertueux, et qui compte de si grands services 
rendus à la religion, à Tagriculture et aux lettres. Mais, ajoule-t-îl, 
tel est le sort de toutes les instituions humaines, qu'elles portent 
toujours avec elles le germe de leur destruction. » Treilhard fit 
ensuite un tableau exact et calme de Tétat de décadence où étaient 
tombés les Ordres religieux, et il indiqua les principaux moyens 
qu'il faudrait employer pour les réformer et les rendre utQes. 

Après la lecture de ce rapport, le marquis de Lacoste demanda 
la conservation des Ordres religieux consacrés au service des 
pauvres et des malades, de la congrégation de TOratoire, et de 
quelques maisons de chartreux et de trappistes. 

L'évéque de Qermont attaqua le projet, surtout en ce qu'on y 
donnait aux moines une liberté que l'autorité ecclésiastique seule 
pouvait accorder. 11 fit envisager cette liberlé comme un principe 
qui devait amener la suppression totale des Ordres religieux. 

Dans la séance du 12 février, on abandonna le projet de loi du 
comité pour examiner ces trois questions : Abolira-t-on les Ordres 
religieux? Quel sort fera-t-on aux religieux qui ne voudront pas 
rester dans les maisons et dans l'habit de leur Ordre? Quel scHrt 
fera-t-on à ceux .qui voudront rester dans ces maisons et dans 
cet habit? 

Sur la première question s'établit un débat important. De La Ro- 
chefoucauld répondit affirmativement, et prétendit que les Ordres 
religieux étaient inutiles au point de vue religieux, littéraire et 
agricole. L'abbé Grégoire se fit leur apologiste à ce triple point de 
vue, et demanda que plusieurs maisons fussent conservées. De la 
Fare, évéque de Nancy, soutint la même opinion contre Bamave. 
Plusieurs orateurs lui succédèrent à la tribune. Une partie du clergé 
se montra fort animée, en entendant certaines propositions peu 
orthodoxes, ce qui engagea l'évéque de Nancy à demander que l'on 
décidât sur-le-champ que la religion catholique était la religion de 
l'État *, a6n que toute attaque contre elle fût considérée comme un 
délit. On écarta cette question, et l'Assemblée, sur la proposition de 
l'abbé de Montesquiou, déclara qu'elle ne reconnaissait plus les 
vœux solennels, et, qu'en conséquence, les Ordres reUgieux étaient 
supprimés. On ajourna la décision sur les congrégations chaînées 
de l'éducation et du soin des malades. On reconnut en principe 
que des maisons seraient conservées pour les religieux qui vou- 

> SfoniUur, s^nce du 13 février. 
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draient vivre selon la règle qu'ils avaient embrassée ; on autorisa 
provisoirement les religieuses à rester dans leurs maisons. 

Le progrès de la révolution fut très funeste aux Ordres religieux, 
qui disparurent avec leurs biens au milieu de la tourmente. 
Cependant l'État paya les pensions qui furent allouées à tous ceux 
qui en avaient fait partie. 


lY. 

Première émigration. — Motion de Grégoire contre les émigrés. — Discours de 
Pie VI snr Tétat de régltse de France. — Lettre du cardinal de U Rochefou- 
cauJd au pape. — Béponse du pape. •-- sentiments religieux de l'Assemblée 
nationale. — Fête de la Fédération. — Travail du comité eéclésiastique sur 
la constitution civile du clergé. — Discussion dans TAssemblée à ce sujet. — 
Adoption de la constitution civile. ~ Elle est sanctionnée par le roi. — Lettre 
du pape demeurée secrète. — Le serment. — Décret du S7 novembre contre 
les prêtres insermentés. — Hésitation du roi.— Il Tacccpte. — Appréciations 
diverses. — Organisation du clergé constitutionnel. — Anciens ^èques qui 
conservent leurs sièges. — Bref du pape à Loménie de Brienne, évéque de 
Sens. — Réponse de cet évéque. — Principaux évéques constitutionnels. — 
Gré^ire. — Le Goz. — Lamourette. — Hoise. ~ Pacarau. — Autres évéques 
eonstttutioniiels. » OpposiUoa des anciens évéques. — Bref que le pape .leur 
adresse. — Leurs lettres pastorales. ~ Réponses des constitutionnels. ^ Emi- 
grations et emprisonnements des insermentés. — L'Assemblée leur garantit la 
liberté. — Troubles religieux. — Dernières séances de l'Assemblée nationale 
constituaute. — Amnistie. 

1790-1791. 

Lorsque l'Assemblée nationale eut adopté le projet' de vente 
des biens du clergé^ plusieurs bénéficiers quittèrent la France et 
se joignirent aux premiers émigrés politiques qui s'étaient enfuis 
à la suite du comte d'Artois^ frère du roi. Uarchevéque de Paris 
émigra aussi vers le même temps; sa vie n'était pas en sûreté à 
Paris. La faction ordurière du duc d'Orléans l'avait désigné à la 
fureur de ses sicaires soudoyés; aussi^ prit-on ouvertement son 
parti au sein de l'Assemblée^ lorsque Tabbé Grégoire proposa des 
mesures rigoureuses contre les prêtres lâches qui avaient aban- 
donné leurs bénéfices^ plutôt par opposition politique, que par la 
crainte des dangers qui n'existaient guère alors que dans les ima- 
ginations ardentes. On répandait bien S Paris des caricatures contre 
Tavarice et les mauvaises mœurs des ecclésiastiques et des moines ; 
les bandes du duc d'Orléans criaient bien : mort aux prêtres ; 
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mais ces désordres n'avaient guère lieu qu'à Paris et dans certaines 
localités où des seigneurs ou des bénéficiers s'étaient attiré la 
haine du peuple par leur dureté et leur orgueil. Partout aSleurs^ 
les noMes et les prêtres menaient leur existence accoutumée^ au 
miHeu de populations paisibles. 

Mais des bénéficiers riches ne pouvaient supporter ht pensée de 
se voir obligés de remplir les fonctions du ministère ecclésiastique 
pour recueillir un humble salaire; ils se jetèrent donc dans le parti de 
lacontre-révolution^émigrèrent sans avoir eu le moindre danger à 
courir, et s'attribuèrent faussement le titre de victimes. I^es biens 
ecclésiastiques n'étaient pas encore vendus alors, et les bénéficiers 
en jouissaient provisoirement, Grégoire monta à k tribuns * et 
denâanda que les revenus des bén^eierB absente fussent séqoes^ 
très, parce que, dit-il, ils n'avaient pu quitter la France que par 
puaillaniniité, k crainte de parlager les dangers de k patrie^ ou 
anti-patriotisme. Camus soutint h même opinion que GrégoiiVi et 
eUe fut a4oplée par TAssemblée. 

Les premiers émigrés ecclésiastiques ne doivent pas être confon- 
dus avecoeuz qui furent obligés de quitter k France pour waottxe 
leur vie en sftreté, lorsque des décrets de piroseription forent lancés 
contre les prêtres catboliqqes et que le culte fut abolL On a affecté 
parloîsde mettre touslesi^ugiésiur le même rang, et d'en faire des 
martyrs. Les derniers le furent, mais les premiers n'étaient que 
des homme» politiques qui luttaient contre la révolution pour des 
intérêts matériels, et qui donnèrent trop souvent à l'étranger les 
scandales qui avaient excité contre eux la liaine du peuple en 
France. Plusieurs de ces émigtés, retirés à Rome, contribuèrent à 
tromper le pape sur les vœux de l'Assemblée nationale. 

Pie VI était un pontife vertueux, digne de oomprendre et de 
soutenir les réformes que l'on avait entreprises en France ; mds 
complètement étranger aux principes que prockmait l'Assemblée, 
et imbu des idées ultramontaines, il ne voidut voir dans ces décret 
que des attentats contre l'autorité ecclésiastique. S1I eût été sage- 
ment conseillé, il eût, du haut du siège apostolique, dirigé les 
travaux du comité ecclésiastique, composé d'hommes sincèrement 
dévoués à l'Eglise; mais, par malheur, on Ini fil voir des ennemis 
en ceux qu'il eût dû considérer comme des enfants. Au lieu de 
seconder les réformes de l'Assemblée et de s'entendre avec l'épis- 

^ MbnlfMr, sfiance da 5 janvier ITW). 


DB L'teLI0S OB IMÂNGB. Mt 

copat pour les diriger et leur donner 1« sanetion de Tettlorité eeclÀ* 
siastique, il commença par les désapprouver publiquement dans le 
coasiitoire du 19 mars. Après a^oir dit aux cardinaux que la pn»- 
dence seule Tavait emptehé d'adresser à TEglise de Franoe de 
justes reproches sur les actes anli-caûioiiques de TAssembiée na- 
tionale^ il lyouta que 8on allocution devait être regardée comme 
une protestation contre ces actes^ qui violaient si directement les 
droits du Saint-Siège, a Nous déclarons^ «youtart^il > que notre 
silence ne doit pas être imputé à l'insouciance; et que l'on doit 
encore moins le considérer comme une approbation.^ 

Lorsque l'Assemblée eut décrété qu'elle ne reconnaissait plus les 
voeux monastiques, le cardinal de La Rochefoucauld s'adressa à 
Pie YI pour le prier d'accorder aux évêques tous les pouvoirs né* 
cessaires pour délier de ces vœux les religieux qui voudinient 
renoncer à leur état. Pie VI trouva cette demande légitime, et 
adressa au cardinal de La Rochefoucauld une lettre dans kMHielle 
nous remarquons ce qui suit sur la situation religieuse oe k 
France ^ : 

a Nous étions chaque jour frappé de la plus vive douleur par 
les nouvelles que nous recevions'sans intemipUon de nosoourriers 
sur ce qui concerne et vous et votre nation^ lorsque la lectwe de 
la lettre que vous nous avez adressée, nôtre cher (ils» a jeté 
dans notre cœur paternel un nouveau euforott d'affliction, par 
l'exposé qu'elle contient des pertes immenses et si nombreuses que 
vient de faire l'GgUse gallicane. Nous en gémiisons avec vous, et 
peu s'en faut que noue ne soyons aceaUé noua ményï des pé** 
nibles communications que vous nous faites de vos malheurs 4 bien 
loin d'y Ure insensible, il semble qu'ils nous sont personnels et 
que le Saint-Siège est frappé des mêmes coups qui vous sont por- 
tés... bien que nous n'ayons point de ressource contre ces maux 
dans les moyens humains, nous ne devons pas, pour cela, nous 
abandonner au découragement ; il faut au contraire jeter toutes 
nos espérances dans le sein du Dieu de paix et de toute consola- 
tion. Dans cette vue, réunissons nos prières et demandons-lui 
qu^clles aient une efficacité qui nous fasse surmonter tous nos mal* 
heurs. » 

Pie VI et les évêques voulaient voir la ruine de l'Eglise dans la 
perte de ses avantages temporels. Cette idée était fausse en elle- 

< Bref de Pie Y! au cardiasl é» La neèhefomMiiM. 
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méme^ et elle produisit de funestes résultats, en créant entre eux 
et FAssembiée nationale un antagonisme déplorable. Cette As- 
semblée^ cependant, rendait, en toutes circonstances, à la religion 
le plus sincère hommage, et n'avait pas les intentions qui Im* ont 
été prêtées par des hommes plus préoccupés de leurs préjugés 
politiques et de leurs pertes matérielles que de la vérité des appré- 
ciations. La plupart des députés rendaient hommage à la religion 
et au clergé dans leurs discours, et l'Assemblée entière donna 
surtout une preuve éclatante de son respect pour la religion dans 
la fête de la Fédération, qui eut lieu le jour anniversaire de la prise 
de la Bastille. 

Cette imposante cérémonie ^ eut lieu au Champ-de-Mars , dis- 
posé à l'avance par le peuple à cet effet avec un enthousiasme 
difficile à décrire. Cette vaste enceinte était dominée au milieu par 
Tautel de la Patrie, élevé de plus vingt-cinq pieds : on y montait 
par quatre escaliers terminés chacun par une plate-forme , cou- 
ronnée de cassolettes antiques, dans lesquelles on brûlait de l'en- 
cens. Ce fut sur cet autel que Talieyrand-Périgord, évéque d'Au- 
tnn, dit la messe en présence de 400,000 spectateurs, il avait 
pour diacre Tabbé Louis, et il était entouré de 300 prêtres revê- 
tus d'aubes blanches et ceints d'un large ruban tricolore. L'évê- 
que d'Autun bénit, après la messe , les bannières des départe- 
ments, et la cérémonie fut terminée par le Te Deum, pendant 
lequel tous les députés tirent serment d'être fidèles à la nation, à 
la loi et au roi. Des salves d'artillerie annoncèrent à la France ce 
serment solennel. Louis XVI jura de respecter la constitution ; 
Marie-Antoinette, élevant son fils dans ses bras, s*unit de senti- 
ment à son époux. La foule émue jeta mille cris enthousiastes de: 
Vive le roi, vive la reine, vive le dauphin, et sa grande voix cou- 
vrit le bruit de l'artillerie. 

On aurait pu croire que tous les cœurs allaient être désormais 
unis pour le bien génér^ de la France. Bienlôt après cependant 
les luttes recommencèrent entre une aristocratie qui up pouvait 
croire à sa dernière heure, et un peuple excité par des rancunes 
et des désirs légitimes. Il faut dire que, dès ce moment, des hom- 
mes fanatiques et cruels ne se contentèrent pas de combattre les 
abus, et qu'ils mirent en jeu, pour satisfaire leur propre ambition. 

t Jfonîleur des 16 juillet 1790 et jours suivants. 
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ks instincts les plus féroces de la populace. L^oppomtion a\eugle 
de l'aristocratie lit naître, il est vrai, cette réaction^qui tomba plus 
tard dans les plus lamentables excè3 ; mais si la cause ne doit pas 
être passée sous silence , les excès ue. peuvent être justifiés. Les 
Révolutions de Paris de Loustalot» VAmi du Peuple de Marat et 
les pamphlets de Camille Desmoulins avai^nt^ en 1790 , la plus 
grande influence sur le peuple et contribuaient le plus à ex- 
citer ses colères. Le club des Jacobine avait aussi alors commencé 
ses séances; il était le club populaire par exceltence^ et l'on sait 
quelle fut son action sur les événements de la révolution. 

Au sein des troubles excités par l'ex-pard ofléanistey devenu 
radical et révolutionnaire, l'Assemblée nationale continuait ses 
graves travaux. Noue devons nous arrêter principalement à la 
constitution civile du clergé. 

Le comité ecclésiastique de l'Assemblée avait été chargé de 
travailler à une loi dans laquelle on établirait l'état civil et politique 
du clergé sur des bases qui seraient en harmonie avec les nou- 
velles institutions. Ce comité se mit à l'œuvre, et, dans la 
séance du 6 février 179QS l'Assemblée décida que le comité lui 
présenterait incessamment un projet de constitution , et ses vues 
sur le traitement à faire aux titulaires ecclésiastiques. 

Le comité rédigea, en conséquence, le travail connu sous le 
nom de constitution civile du clergé. Le voici tel qu'il fut adopté 
par l'Assemblée : 

TITRE PREMIER. 

DKS OfFICKS BCCLtSiASTTQUES. 

Art. I*'. Chaque département formera un seul diocèse, et cha- 
que diocèse aura la même étendue et les mêmes limites que le 
département. 

Art. II. Les sièges des évêchés des quatre-vingt-trois départe- 
ments du royaume seront fixés ainsi qu'il va être dit. 

Tous les évêchés existants dans les quatre-vingt-trois départe- 
ment£ du royaume, et qui ne sont pas nommément compris an 
présent article, sont et demeurent supprimés. 

Art. III. Le royaume sera divisé en dix arrondissements mé- 
tropolitains, dont les sièges seront : Rouen, Reims, Besançon, 
Reimes, Paris, Rouîmes, Bordeaux, Toulouse , Aix et Lyon. 

^ meneur, 9éaïm du 6 fërrier ITfN). 


Ctlui de iUNMn lera apptlé. . M4trop. ëes CMts de la Manche 

-^ de Reims -^ du Nord<4Bet. 

^ de Besançon — de l'Eet. 

-^ de Paris -^ de Paris, 

-^ de Bourges <-*- du Centre. 

.^ de Bordeaux «— du 8ud*<Ouest. 

«^ de Toulouse. ....... — du Sud. 

^ d'Aix ^ des CMes de la Méditer. 

— de Lyon «- du Sud-Est. 

Art. IV. L'arrondissement de chaque métropole aura sa déno- 
mination particulière, et comprendra les évAchés des départe- 
ments qui seront endavés dans son arrondissement, sniTant le la^* 
bleau annexé aux présentes. 

Art. V. Il est défendu à toute église ou paroisse de Fraaoe, et 
à tous citoyens français de reconnaître, en aucun eas et sous quel- 
que prétexte que ce soit, l'autorité d'un ordinaire ou métropoUtain 
dont le siège serait établi sous la domination d'une puÎManee 
étrangère, ni cdle de ses délégués, résidant en France ou ailleurs: 
le tout sans préjudice de runité de foi et de la communion qui 
tara entretenue avec le chef visible de TEglise univenelle , ainsi 
qu'il sera dit ci-après. 

Art. VI. Lorsque l'évéque diocésain aura prononcé, dans son 
synode, sur des matières de sa compétence , il y aura lieu au re» 
cours du métropolitain, lequel prononcera dans le synode métro* 
politain. 

Art. Vil. Il sera procédé incessamment, et sur l'avis de Févé- 
que et de l'administration des dist^cts, à une nouveUe formation 
et circonscription de toutes lés paroisses du royaume. Le nombre 
et rétendue en seront déterminés d'après les règles qui vont être 
établies. 

Art. VIII. L'église cathédrale de chaque diocèse sera ramenée 
à son état primitif, d'être en même temps l'édise paroissiale et 
réglise épiscopale, par la suppression des paroisses , et par le dé- 
membrement des habitants qu'il sera jugé convenable d'y réunir. 

Art. IX. La paroisse épiscopale n'aura pas d'autre pasteur im- 
médiat que l'évéque ; tous les prêtres qui y seront établis seront 
ses vicaires, et en feront les fonctions. 

Art. X« 11 y aura seize vicaires de l'église cathédrale dans les 
villes qui comprendront plus de 10,000 âmes, et douze seulement 
où la population sera au-dessous de 10,000 ftmes. 
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Art. XL II sera coDaervé ou établi dans «faaqua diocèw un Mul 
séminaire pour la préparation aux ordres» sans entendre rien pré- 
juger, quant à présent, sur les autres maisons d'instruction et 
d^éducation. 

Art. XII • Le séminaire sera établi, autant que faire se pourra, 
près de l'église cathédrale, et même dans Tenceinta des bâtiments 
destinés à l'habitation des évéques. 

Art. XIIL Pour la conduite et l'instruction des jeunes élèves 
reçus dans le séminaire, il y aura un vicaireniupérieur et trois 
vicaires-directeurs subordonnés à Tévèque. 

Art. XIV. Les vicaires-supérieure et vicaires-<iirecteurs seront 
tenus d'assister avec les jeunes ecclésiastiques du séminaire à tous 
les offices de la paroisse cathédrale, et d'y faire toutes les fonc- 
tions dont l'évéque ou son premier vicaire jugeront k propos de 
les charger. 

Art. XV. Les vicaires des églises cathédrales, lee vicaires-supé- 
rieurs et vicaires-directeurs du séminaire formeront ensemble le 
conseil habituel et permanent de l'évéque, qui ne pourra faire aucun 
acte de juridiction en ce qui concerne le gouvernement du diocèse 
et du séminaire qu'après en avoir délibéré avec eux. Pourra néai»- 
moins l'évéque, dans le cours de ses visites, rendre seul telles or- 
donnances provisoires qu'il appartiendra. 

Art. XVI. Dans toutes les villes et bourgs qui ne comprendront 
pas plus de 6,000 Ames, il n'y aura qu'une seule paroisse; les au* 
très paroisses seront supprimées et réunies à l'église principale. 

Art. XVII. Dans les villes où il y a plus de 6,000 Ames, cha- 
que paroisse pourra comprendre un plus grand nombre de parois- 
siens, et il en sera conservé autant que les besoins des peuples et 
les localités le demanderont. 

Art. XVIIL Les assemblées administratives, de concert avec 
l'évéque diocésain, désigneront, à la prochaine législature, les 
paroisses annexes ou succursales des vâles et des campagnes qu'il 
conviendra de resserrer ou d'étendre, d'établir ou de supprimer, 
et ils en indiqueront les arrondissements, d'après ce que demande- 
ront les besoins des peuples, la dignité du culte et les différentes 
localités. 

Art. XIX. Les assemblées administratives et l'évéque diocésain 
pourront méme^ après avoir arrêté entre eux la suppression et 
réunion d'une paroisse, convenir que , dans les Heux écartés, ou 
qui, pendant une partie entière de l'année, ne communiqueraient 
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que difficilement avec Téglise paroissiale, il sera établi ou conservé 
une chapelle où le curé enverra, les jours de fêtes et de dimanches, 
un vicaire pour y dire la messe, et faire au peuple les instructions 
nécessaires. 

Art. XX. La réunion qui pourra se faire d'une paroisse à une 
autre emportera toujours la réunion des biens de la fabrique de 
l'église supprimée à la fabrique de Téglise où se fera la réunion. 

Art. XXI. Tous titres et Offices, autres que ceux mentionnés en 
la présente constitution, les dignités, canonicats, prébendes, demi- 
. prébendes, chapelles, chapellenies, tant des églises cathédrales que 
des églises collégiales, et tous chapitres réguliers et séculiers de 
Tun et de l'autre sexe ; les abbayes ou prieurés en règle ou corn- 
mende, aussi de Tun et de Tautre sexe, et tous autres bénéfices et 
prestimonies généralement quelconques, de quelque nature et sous 
quelque dénomination que ce soit, sont, à compter du jour de la 
publication du présent décret, éteints et supprimés sans qu'il puisse 
jamais en être établi de semblables. 

Art. XXn. Tous les bénéfices en patronage laïque sont soiunis 
à toutes les dispositions des présents décrets concernant les béné- 
fices de pleine collation ou de patronage ecclésiastique. 

Art. XXIIl. Sont pareillement compris auxdites dispositions 
tous titres et fondations de pleine collation laîcale, excepté les 
chapelles actuellement desservies dans Tenceinte des maisons par- 
ticulières par un chapelain ou desservant , à la seule disposition 
du propriétaire. 

Art. XXIV. Le contenu dans les articles précédents aura lieu , 
nonobstant toutes clauses même de réversion apposées dans les 
actes de fondation. 

Art. XXV. Les fondations de messes et autres services acquit- 
tés présentement dans les églises paroissiales par les curés et par 
les prêtres qui y sont attachés, sans être pourvus de leurs places 
en titre perpétuel de bénéfices, continueront provisoirement à être 
acquittés et payés comme par le passé, sans néanmoins que, dans 
les églises où il est établi des sociétés de prêtres, non pourvus en 
titre perpétuel de bénéfices, et connus sous les divers noms de fil- 
leuls, agrégés, familiers, communalistes, mépartistes, chapelains 
ou autres, ceux d'entre eux qui viendront à mourir ou à se retirer 
puissent être remplacés. 

Art. XXVi. Les fondations faites pour subvenir à l'éducation 
des parents des fondateurs, continueront d'être exécutées confor- 


méiDcnl aux dispositions écrites dans les titres et fondations^ et à 
l'ét^ard des autres fondations pieuses^ les parties intéressées pré- 
senteront leurs mémoires aux assemblées de département^ pour, 
sur leur avis et celui de Tévêque diocésain^ être statué parle corps 
législatif sur leur conservation ou leur remplacement. 

TITRE IL 

IfOHOIATIONS AUX OmCES BGClislAflnQUBS. 

Art. I*'. A compter du jour de la publication du présent décret, 
on ne connaîtra qu'une seule manière de pourvoir aux évéchés et 
aux cures, c'est à savoir, la forme des élections. 

Art. II. Toutes les élections se feront par la voix du scrutin, et 
21 la pluralité absolue des suffrages. 

Art. III. L'élection des évéques se fera dans la forme prescrite, 
et par le corps électoral indiqué dans le décret du 22 décembre 
1789, pour la nomination des membres de l'assemblée de dépar- 
tement. 

Art. IV. Sur la première nouvelle que le procureur-général 
syndic du département recevra de la vacance du siège épiscopal, 
pur mort, démission ou autrement , il en donnera avis aux pro- 
cureurs-syndics des districts, à l'effet, par eux, de convoquer les 
électeurs qui auront procédé à la dernière nomination des mem- 
bres de l'assemblée administrative, et en même temps il indi- 
quera le jour où devra se faire l'élection de l'évéque, lequel sera, 
au plus tard , le troisième dimanche après la lettre d'avis qu'il 
écrira. 

Art. V. Si la vacance du siège épiscopal arrivait dans tes qua- 
tre derniers mois dé l'année où doit se faire l'élection des mem- 
bi*es de l'administration de département, l'élection de l'évéque 
serait différée et renvoyée à la prochaine assemblée des élec- 
teurs. 

Art, Vl. L'élection de l'évéque ne pourra se faire, ou être com- 
mencée qu'un jour de dimanche, dans l'église principale du chef- 
lieu du département, à l'issue de la messe paroissiale, à laquelle 
seront tenus d'assister tous les électeurs. 

Art. VIL Pour être éligible à un évéché, il sera nécessaire d'a- 
voir rempli, au moins pendant quinze ans, les fonctions du minis- 
tère ecclésiastique dans le diocèse, en qualité de curé, de desser- 
vant ou de vicaire, ou comme vicaire supérieur ou comme vicaire 
directeur du séminaire. 

XII 15 
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Art. YIII. Les évéques dont les sièges sont supprimés par h 
présent décret pourront être élus aux évéchés actuellement va- 
cants^ ainsi qu'à ceux qui vaqueront par la suite, ou qui seront 
érigés «n quelques départements, encore qu'Os n'eussent pas quinze 
années d'exercice. 

Art. IX. Les curés ou autres ecclésiastiques qui, par l'effet de 
la nouvelle circonscription des diocèses, se trouveront dans un 
diocèse différent de celui où ils exerçaient leurs fonctions, seront 
réputés les avoir exercées dans leur nouveau diocèse, et ils seront 
en conséquence éligibles, pourvu qu'ils aient d'ailleurs le temps 
d'exercice ci-devant exigé. 

Art. X. Pourront aussi être élus les curés actuels qui auraient 
dix années d'exercice dans une cure du diocèse, encore qu'ils 
n'eussent pas auparavant rempli les fonctions de vicaire. 

Art. XI. Il en sera de même des curés dont les paroisses au- 
raient été supprimées en vertu du présent décret ; et il leur sera 
compté comme temps d'exercice celui qui se sera écoulé depuis la 
suppression de leur cure. 

Art. XII. Les missionnaires, les vicaires-généraux, les ecclé- 
siastiques desservant les hôpitaux ou chargés de l'éducation publi- 
que, seront pareillement éligibles lorsqu'ils auront rempli leurs 
fonctions pendant quinze ans , à compter de leur promotion au 
sacerdoce. 

Art. XIII. âeront pareillement éligibWs tous dignitaires, cha- 
noines, et en général tous bénéficiers et titulaires qui étaient 
obligés à résidence ou exerçaient des fonctions ecclésiastiques , et 
dont les bénéfices, titres ou emplois se trouvent supprimés par le 
présent décret, lorsqu'ils auront quinze années d'exercice comp- 
tées, comme il est dit des curés dans l'article X. 

Art. XIV. La proclamation de l'élu se fera par le président de 
l'assemblée électorale dans l'église où l'élection aura été faite, en 
présence du peuple et du clergé, et avant de commencer la messe 
solennelle qui sera célébrée à cet effet. 

Art. XV. Le procès-verbal de l'élection et de la proclamation 
sera envoyé au roi par le président de l'assemblée des électeurs, 
pour donner à Sa Majesté la connaissance du choix qui aura été 
fait. 

Art. XVI. Au plus tard dans le mois qui suivra son électioii , 
celui qui aura été élu à un évéché se présentera en personne à ton 
évéque métropolitain ; et s'il est élu pour le siège de là métropole, 
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au plus ancien évèque de rarroiidissement, atec le procès-verbal 
de réiection et de proclamation, el il le suppliera de lui accorder 
la cooflmiation canonique. 

Art. XVil. Le métropolitain ou l'ancien évéque aura la faculté 
d'examiner Télu, en présence de son conSteil^ sur sa doctrine et sur 
ses mœurs. S'il le juge capable, il lui donnera llnatitution cAno^ 
nique ; s'il croit devoir la lui refuser, les causes du refus seront 
données par écrit, signées du métropoy tain et de soft conseil, mwt 
aux parties intéressées à se pourvoir par \oie. d'appel comme #a* 
bus, ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Art. XYIII. L'évéque à qui la confirmation sera demandée , ne 
pourra exiger de l'élu d'autre selrment> siAon qu'il fait profession 
de la religion catholique, apostolique et romaine. 

Art. XIX. Le nouvel évèque ne pourra s'adriesser au pape pour 
en obtenir aucune c<mfirmation ; mais il lui écrira coninie au chef 
visible de l'Eglise universelle, en témoignage de l'unité de foi et 
de la communion qu'il doit entretenir avec lui. 

Art. XX. La consécration de l'évéque ne pourra se faire que 
dans son égUse cathédrale par son métropolitain, ou, à son dé- 
faut, par le plus ancien évéque de l'arrondissement de la métro- 
pole, assisté des évéques de&deux diocèses les plus voisins, un 
jour de dimanche, pendant la messe paroissiale, en présence du 
peuple et du clergé. 

Art. XXI. Avant que la cérémonie de la consécration com- 
mence, l'élu prêtera, en présence des officiers municipaux , du 
peuple et du clergé, le serment solennel de veiller avec soin sur 
les fidèles qui lui sont confiés, d'être fidèle à la nation, à la loi et 
au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitution décrétée 
par l'Assemblée nationale, acceptée par le roi. 

Art XXII. L'évéque aura la liberté de choisir les vicaires de 
son église cathédrale dans tout le clergé de son diocèse, à la change 

r lui de ne pouvoir nommer que des prêtres qui auront exercé 
es fonctions ecclésiastiques au moins pendant dix ans ; et il ne 
pourra les destituer que de l'avis de son conseil, et par une déli- 
bération qui aura été prise à la pluralité des voix, en connaissance 
de cause. 

Art. XXIII. Les curés actuellement établis en aucune église ca- 
thédrale, ainsi que ceux des paroisses qui seront supprimées pour 
être réunies à l'église cathédrale et en former le territoire, seront 
de plein droit, s'ils le demandent, les premiers vicaires de l'évéque. 
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ciiacun suivant Tordre de leur ancienneté dans les fonctions pas- 
torales. 

Art. XX[V. Les vicaires supérieurs et vicaires directeurs du 
séminaire seront nonunés par l'évéque et son conseil, et ne pour- 
ront être destitués que de la même manière que les vicaires de 
réglise cathédrale. 

Art. XXV. L'élection des curés se fera dans la forme prescrite, 
et par les électeurs indiqués dans le décret du 22 décembre 1789 
pour la nomination des membres de l'assemblée administrative de 
district. 

Art. XXVI. L'assemblée des électem^ pour la nomination aux 
cures se formera tous les ans^ à l'époque de la formation des asr 
semblées de district, quand même il n'y aurait qu'une seule cure 
vacante dans le district ; à l'effet de quoi, les municipalités seront 
tenues de donner avis au procureur-syndic du district de toutes les 
vacances des cures qui arriveront dans leur arrondissement par 
mort, démission ou autrement. 

Art. XXVII. En convoquant l'assemblée des électeurs, le pro- 
cureur*syndic enverra à chaque municipalité la liste de toutes les 
cures auxquelles il faudra nommer. 

Art. XXVIIÏ. L'élection des curés se /era par scrutin séparé 
pour chaque cure vacante. 

Art. XXiX. Chaque électeur, avant de mettre son bulletin dans 
le vase du scrutin, fera serment de ne nommer que celui qu'il aura 
choisi, en son âme et conscience, comme le plus digne, sans y avoir 
été déterminé par dons, promesses ou menaces. Ce serment sera 
prêté pour l'élection des évêques comme pour celle des curés. 

Art. XXX. L'élection des curés ne pourra se faire ou être com- 
mencée qu'un jour de dimanche, dans la principale église du chef- 
lieu du district, à l'issue de la messe paroissiale, à laquelle tous les 
électeurs seront tenus d'assister. 

Art. XXXI. La proclamation des élus sera faite parle président 
du corps électoral, dans l'église principale, avant la messe solennelle 
qui sera célébrée à cet effets en présence du peuple et du clergé. 

Art. XXXII. Pour êtreéligible à une cure, il sera nécessaire 
d'avoir rempli les fonctions de vicaire dans une paroisse ou dans 
un hôpital et autre maison de charité, au moins pendant l'espace 
de cinq ans. 

Art. XXXIIF. Les curés dont les paroisses seront supprimées en 
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exécuUon du présent décret, pourront être hIus, encore qu'ils 
n'eussent pas cinq années d'exercice dans le diocèse. 

Art. XXXIV. Seront pareillement éligibles lous ceux qui ont 
été ci-dessus déclarés éligibles aux évéchés, pourvu qu'ils aient 
aussi cinq années d'exercice. 

Art. XXXV. Celui qui aura été proclamé élu à une cure, se 
présentera en personne à l'évêque, avec le procès- verbal de son 
élection, à l'effet d'obtenir de lui l'institution canonique. 

Art. XXXVI. L*évéque aura la faculté d'examiner l'élu en pré- 
sence de son conseil, sur sa doctrine et ses mœurs. S'il le juge ca- 
pable, il lui donnera l'institution canonique ; s'il croit devoir la 
lui refuser, les causes du refus seront données par écrit, signées 
de l'évêque et de son conseil, sauf aux parties le recours à la puis- 
sance civile, ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Art. XXXVII. En examinant l'élu qui lui demandera l'institu- 
tion canonique, l'évêque ne pourra exiger de lui d'autre serment, 
sinon qu'il fait profession de la religion catholique, apostolique et 
romaine. 

Art. XXXVIIL Lee dlirés élus et institués prêteront le même 
serment que les évét{ues, dans leur église, un jour de dimanche, 
avant la messe paroissiale , en présence des officiers municipaux 
du lieu, du peuple et du clergé ; jusque-là , ils ne pourront faire 
aucunes fonctions cariales. 

Art. XXXIX. Il y aura, tant dans l'église cathédrale que dans 
chaque église paroissiale, un registre particulier sur lequel le se- 
crétaire-greffier de la municipalité du lieu écrira le procès-verbal 
de la prestation de serment de l'évêque ou du curé, et il n'y aura 
pas d'autre acte de prise de possession que ce procès-verbal. 

Art. XL. Les évêchés et les cures seront toujours réputés va- 
cants jusqu'à ce que les élus aient prêté le serment ci-dessus men- 
tionné. 

Art. XLL Pendant la vacance du siège épiscopal, le premier, 
et à son défaut, le second vicaire de l'église cathédrale, remplacera 
l'évêque tant pour les fonctions curiales que pour les actes de 
juridiction qui n'exigent pas le caractère épiscopal ; mais, en tout, 
il sera tenu de se conduire sur lavis du conseil. 

Art. XUI. Pendant la vacance d'une cure, Tadministration de 
la paroisse sera confiée au premier vicaire., sauf* à y. établir un 
vicaire de plus si la municipalité le requiert ; et. dans 'le cas où il 
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n'y aurait pas de vicaire dans ia paroisse , il y sera établi un des- 
servant par révéque. 

Art. XLIII. Chaque curé aura le droit de clioisir ses vicaires ; 
mais il ne pourra fixer son chpiz que sur des prêtres ordonnés ou 
admis dans le diocèse par l'évéque. 

Art. XLIV, Aucun curé ne pourra révoquer ses vicaires que 
pour des causes légitimes^ et jugées telles par Tévéque et son 
conseil. 

TITRE m. 

DU TRAITBHBNT DES MITÏISTIES DB LA RELIGION. 

Art. I*<. Les piinistres de la religioa exerçant les premières et 
les plus importantes fonctions^ de la société^ et obligés de résider 
contiAuellemen^ dans le lieu du ^rvice auquel la confiance des 
peuples les a appelés, seront défipayés par la nation. 

Art II. 11 sera fourni à chaque évoque ^ à chaque curé et aux 
desservants des annexes et succursales^ un logement convenable^^ à 
la charge par eux d'y faire toutes les réparations locatives, sans 
entendre rien innover^ quant à présent, à l'égacd des paroisses où 
le logement du curé est fourni en argent , et sauf aux départe- 
ments à prendre connaissance des demandas qui seront formées 
par les paroisses et par les curés. Il leur sera en outre assigné à 
tous le traitement qui va être réglé. 

Art. in. Le traitement des évêques sera, savoir : 

Pour révêque de Paris, de 5Q,000 livres ; 

Pour les évêques des villes dont la population est de 50,000 
âmes et au-dessus, de 20,000 livres ; 

Pour tous les autres évêques, de 12,000 livres. 

Art. IV. Le traitement des vicaires des églises cathédrales sera, 
savoir : 

A Paris, pour le premier vicaire, de 6,000 Hvres; 

Pour le second, de 4,000 livres ; 

Pour tous les autres vicaires, de 3,000 livres. 

Dans les villes dont la population est de M,000 âmes et au- 
dessus : pour le premier vicaire, de 4,000 livres ; 

Pour le second, de 3,000 livres ; 

Pour tous les autres , de 2,400 livres. 

Dans les villes dont la population est de moins de 50,000 4mes : 
pour k premier vicaire, de 8,00û livres ; 

Pour le second, de 2^400 livres; 

Pour tout les autres, de S.00A ttvms 
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Art. Y* Le (r^temeat des curés sera^ savoir : 

A Pariç, de 6,000 livres; 

Dans le^ villes dont la population est de ^OjOOO âmes el au- 
dessus, de 4,000 livres; 

Dans celles dont la population est de moins de 50,000 âmes et de 
plus de 10,000 âipes, de 3,000 livres; 

Dans les villes et bourgs dont la population est au-dessous de 
10,000 et au-dessus de 3,000 âmes, de 2,400 Uatcs; 

Dans toutes les autres villes et bourgs et dans les villages, lors- 
que la paroisse offrira une population de 3,000 âmes et au-dessous 
jusqu'à 2,500, de 2,000 livres ; lorsqu'elle en offrira une de 2,500 
âmes jusqu'à 2,000, de 1,800 livres ; lorsqu'eDe en offrira une de 
moins de 2,000 et de plus de 1,000, de 1,500 livres ; et lorsqu'elle 
en offrira une de 1,000 âmes et au-dessous, de 1,200 livres. 

Art. VI. Le traitement des vicaires sera, savoir : 

A Paris, pour le premier vicaire, de 2,400 livres; pour le se- 
cond, de 1,500 livres, et pour tous les autres, de 1,000 livres; 

Dans les villes dont la population est de 50,000 âmes et au- 
dessus, pour le premier vicaire, de 1,200 livres ; pour le second, 
de 1,000 livres, et pour tous les autres, de 800 livres; 

Dans toutes les autres viUes et bourgs où la population sera de 
plus de 3,000 âmes^ de 800 livres pour les deux premiers vi< 
caires, et de 700 livres pour tous les autres; 

Dans toutes les autres paroisses de ville et de campagne, de 700 
livres pour chaque vicaire. 

Art. VIL Le traitement en argent des ministres de la religion leur 
sera payé d'avance de trois mois en trois mois par le trésorier du 
district, à peine par lui d'y être contraint par corps, sur une sim- 
ple sommation; et dans le cas où l'évéque, curé ou vicaire vien- 
drait à mourir, ou à donnef sa démission avant la fin du dernier 
quartier, il ne pourra être exercé contre lui ni contre ses héritiers 
aucune répétition. 

Art. VIIL Pendant la vacance des évôchés, des cures et de 
tous offices ecclésiastiques^ payés par la nation, les fruits du traite- 
ment qui y est attaché seront versés dans la caisse du district, pour 
subvenir aux dépenses dont il va être parlé. 

Art. IX. Les curés qui, à cause de leur j:rand âge ou de leurs 
infirmités, ne pourraient plus vaquer à leurs fonctions, en donne* 
ront avis au directoire du département qui, sur les instructions 
de la municipalité et de l'administration du district, laissera à leur 
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choix^ sll y a lieu, ou de prendre un vicaire de plus, lequel sera 
payé par la nation sur le môme pied que les autres vicaires, ou de 
se retirer avec pension égale au traitement qui aurait été fourni au 
vicaire. 

Art. X. Pourront aussi les vicaires, aumôniers des hôpitaux, 
supérieurs des séminaires et autres exerçant des fonctions publi- 
ques, en faisant constater leur état de la manière qui vient d'être 
prescrite, se retirer avec une pension de la valeur du traitement 
dont ils jouissent, pourvu qu'il n'excède pas la somme de 800 livres. 

Art. XI. La fixation qui vient d'èire faite du traitement des 
ministres de la religion aura lieu à compter du jour de la publi- 
cation du présent décret, mais seulement pour ceux qui seront 
pourvus, parla suite, d'offices ecclésiastiques. A l'égard des titu- 
laires actuels, soit ceux dont les offices ou emplois sont supprimés, 
soit ceux dont les titres sont conservés , leur traitement sera fixé 
par un décret particulier. 

Art. XII. Au moyen du traitement qui leur est assuré par la 
présente constitution, les évoques, les curés et leurs vicaires exer- 
ceront gratuitement les fonctions épiscopales et curiales. 

TITRE IV. 

DE LA LOI DE LA HéSIDEÎTGE. 

Art. !•'. La loi de la résidence sera régulièrement observée, et 
tous ceux qui seront revêtus d'un office ou emploi ecclésiastique 
y seront soumis sans aucune exception ni distinction. 

Art. IL Aucun évéque ne pourra s'absenter chaque année plus 
de quinze jours consécutifs hors de son diocèse, que dans le cas 
d'une véritable nécessité, et avec l'agrément du directoire du dé- 
partement dans lequel son siège sera établi. 

Art. III. Ne pourront pareillement les curés et les vicaires, s'ab- 
senter du lieu de leurs fonctions au delà du terme qui vient d*être 
fixé que pour des raisons graves ; et même , en ce cas , seront 
tenus les curés d'obtenir l'agrément, tant de leur évéque que du 
directoire de leur district; les vicaires, la permission de leur curé. 

Art. lY. Si un évéque ou un curé s'écartait de la loi de la ré- 
sidence, la municipalité du lieu en donnerait avis au procureur- 
général-syndic du département, qui l'avertirait par écrit de ren- 
trer dans son devoir, et, après la seconde monition, le poursuivrait 
pour le faire déclarer déchu de son traitement pour tout le temps 
de ^n abseuce. 
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Art. V. Lesévêques les curés et les vicaires ne pourront ac- 
cepter de chargée^ d'emplois ou de commissions qui les oblige- 
raient de s'éloigner de leur diocèse ou de leur paroisse^ ou qui les 
enlèveraient aux fonctions de leur ministère ; et ceux qui en sont 
actuellement pourvus seront tenus de faire leur option dans le 
délai de trois mois, à compter de la notification qui leur sera faite 
du présent décret par le procureur-général-syndic de leur dépar- 
tement ; sinon^ et après l'expiration de ce délai, leur office sera 
réputé vacant, et il leur sera donné un successeur en la forme ci- 
dessus prescrite. 

Art. VI. Les évéques, les curés et le? vicaires pourront, comme 
citoyens actifs , assister aux assemblées primaires et électorales,- y 
être nommés électeurs, députés aux législatures, élus membres du 
conseil général de la commune et du conseil des administrations 
de district et de département. Mais leurs fonctions sont déclarées 
incompatibles avec celles dé maire et autres ofOciers municipaux 
et de membres des directoires de« district et de département; et, 
s'ils étaient nommés, ils seraient tenus de faire leur option. 

Art. YII. L'incompatibilité mentionnée dans l'article VI n'aura 
i 'effet que pour l'avenir ; et si aucuns évéques, curés ou vicaires ont 
été appelés par les vœux de leurs concitoyens aux offices de maire 
et autres municipaux, ou nommés membres des directoires de dis- 
trict et de département, ils pourront continuer d'en exercer les 
fonctions. » 

La discussion commença dans la séance du 29 mai, sur cette 
constitution. 

De Boisgelin, archevêque d'Aix, eut le premier la parole. Il dé- 
clara que l'Assemblée n'était pas compétente pour réorganiser l'É- 
glise gallicane, et il demanda au roi et à l'Assemblée l'autorisation 
pour les évéques de se réunir en concile national : « C'est là, dit-il, 
que réside le pouvoir qui doit veiller au dépôt de la foi; c'est là 
qu'instruits de ses devoirs et de ses vœux, nous concilierons les 
intérêts du peuple avec ceux de la religion. » 

Treilhard^ rapporteur du comité, combattit l'opinion de Bois- 
gelin, et traita ces deux questions * : les changements proposés 
sont-ils utiles? avez-vous le droit de les ordonner? 

Il ne lui fut pas difficile de démontrer que les réformes étaient 
utiles. Les abus étaient trop flagrants pour qu'on pAi essayer de 

* MonUêu-Kf eéanre du 29 mai 1790. 
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les contester. Arrivé à la seconde question^ qui était beaucoup p)us 
épineuse^ il s'ejqprima ainsi : 

<r U est temps d'examiner si yous avez le droit d'ordonner ces 
changements. Oui^ vous en avez le droit : loin de porter atteinte à 
la religion^ vous lui rendez le plus digne hommage en assurant aux 
fidèles les ministres les plus intègres^ les plus vertueux. Celui qiii 
croit que ce serait une plaie faite a la religion se forme une idée 
bien Causse de la religion. Celui qi)i, regrettant quelques abus, 
redoute de voir puriiier Tadministration du culte puÛic par de 
saintes réformes est le véritable ennemi de la religion. Voil^ 
l'homme qui la détruirait si elle n'était toute divine, si les portes 
de Tenfer pouvaient prévaloir contre elle, o 

Treilhard posa ensuite les limites de Tautorilé temporelle et de 
l'autorité spirituelle. Cette dernière n'a pour but qi^e le salut des 
âmes, et son but est purement spirituel, il n'embrasse que |a foi 
et le dqgme. Quant à la division des diocèses, à l'élection des pas- 
teurs, au culte, en tant qu'il est public^ ce sont des objets de dis- 
cipline, de police, qui peuvent appartenir à Tautorité temporelle. 
« Un État, dit-il , peut admettre ou ne pas admettre une religion ; 
il peut, à plus forte raison, déclarer qu'il veut que tel ou tel éta- 
blissement existe dans^telou tel lieu, de telle ou telle manière.» 
Treilhard s'appuya sur les faits de l'histoire ecclésiastique pour 
prouver que, dans tous les siècles^ les princes chrétiens avaient 
fait des règlements analogues à ceux qui étaient contenus dans 
le projet de constitution. Son dûcours, fort savant et très clair, fut 
vivement applaudi, et l'Assemblée en ordonna ^impression. 

Dans ta séance du 31 S Lecture, curé de La Camt>e, s'attacha à 
réfuter le discours de Treilhard, et développa ces points : l'Ë^lisf 
a une juridiction extérieure, et ce qui est de discipline est réglé 
par elle ; la foi n'est pas le seul objçt sur lequel s*exerce son au- 
torité. Les souverains qui ont fait des règlements religieux n'ont 
été en cela que les exécuteurs des décisions des évéques. La puis- 
sance temporelle n'a aucune autorité pour une circonscription 
nouvelle des diocèses et des paroisses ; l'élection par le peuple se- 
rait une usurpation , peut-être une s^pionie. Il finit son discours 
en adhérant à la déckûution de l'archevêque d'Aix. 

Pe Robespierre, qui devait acquérir plus tard une si triste célé- 
brité, défendit le plan du comité au nom de la philosophie et 4^ 

1 t^miteur^ séance du 31 mai 1790. 
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la politique, «t Les prêtres^ dit-il, sont, dans l'ordre social, de véri- 
tables magistrats destinés au maintien et au service du culte.... 
Toutes les fonctions publiques sont d'insiitutioii^ sociale; elles ont 
pour but Tordre et le bonheur de la société ; il s'ensuit qu'il ne 
peut exister dans la société aucune fonction qui ne soit utile. » 

De ce principe, Robespierre concluait qu'il ne fallait, pour le 
service du culte, que des évêques et des curés. Il $e prononça 
aussi pour Télection des ofp4ner$ ecdésiastiqties; et il établit que 
leur traitepient devait être subordonné à l'intérêt et h l'utilité 
générale. Il voulut entamer la question du mariage des prêtres ; 
mais les murmures de l'Assemblée l'empêchèrent de continuer, 
{tobe^pierre ne considérait la religion, en général, que comme une 
institution sociale, qi^e l'État devait^maintenir pour le bien public. 
Il faisait abstraction de tout d4gme« et mettait toutes les religions 
sur la même ligne. 

Camus, qui prit la parole après Robespierre, était un chrétien 
rigide î il appartenait à Técole de Port-Royal et avait beaucoup 
contribué à ia coiUtitution civile du clergé, comme membre du 
cppoité. Il entreprit de véfute^ les principes de l'Archevêque d'Aif 
et du curé Lepl^^ Les circonscriptions des diocèses ne sont point, 
dil-i), d'institution divine; et Tav^torité ecclésiastique, en les éta- 
blissant, s'est conformée aux circonscription civiles adoptées dans 
Tempire romain* Si l'autorité tcai^porelle ét^tJit de noMvelles cirr 
conscriptions en France^ l'autorité religieuse doit donc s'y co^for* 
mer. Le droit d'élection appartient au peuple; et ce n'est que par 
Mlle suite d'usurpations que le choix des ininisitres du culte a été 
attribué aux évêques et aux princes. Quant aux appels à Rome, il 
faut les supprimer, et les causes ecclésiastiques doivent être jugées 
sur les lieux. Le pape a la primatie et Te droit de surveillance sur 
toute l'Ëglise, mais il n'y a pas juridiction. 

Plusieurs membres demandèrent, après ce discours, que la dis- 
cussion fût fermée; mais l'Assemblée, consultée, jugea qu'elle de- 
vait être continuée. Goulard, curé de Roanne, répondit a^ Camus : 

9 .J'ai dû me taire, dit-il, lorsqu'on dépouillait le clergé ; le 
chrétien méprise les honneurs et les richesses. Mais je ne puis 
garder le silence lorsqu'on veut changer la constitution de l'Église, 
déranger la hiérarchie, détruire toute correspondance entre les 
ministres et leur chef, correspondance sans laquelle n'existe plu.s 
cette unité qui est essentielle à la religion. » Après avoir constaté 
les abus qui existaient dana U clergé, Goulard ajouta : a Formez 
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donc des vœux, présentez des projets et n'attendez que des évê- 
ques, du pontife, des lois qui puissent être exécutées.... Tout ce 
que déciderait l'Assemblée nationale serait essentiellement nul sans 
le consentement épiscopal.... à Texceplion de ce qui regarde le 
salaire-pécuniaire. 11 n'y a pas lieu à délibérer sur le plan proposé. 
Si cependant vous voulez l'exécuter, vous pourriez présenter au 
roi les différents articles, en suppliant Sa Majesté de vouloir bien 
les envoyer au souverain pontife, avec prière de les examiner; 
c'est le seul moyen de remplir vos vues et d'empêcher le schisme, 
qui doit afQiger toute personne attachée à l'Église gallicane et à 
la religion catholique, apostolique et romaine. » 

Massieu, curé de Sergy, reprocha à Goulard l'exagération de 
son discours, a II a accusé, dit-il, le comité de tendance au schisme 
et à l'hérésie. Ce comité est composé d'ecclésiastiques qui connais- 
sent leur devoir aussi bien que lui. d 

Jallet, curé de Ghérigné, attaqua le discours du curé de Roanne. 
Il soutint que tout ce qui était contenu dans la constitution civile 
du clergé était de pure police extérieure^ et que l'Assemblée était 
compétente pour le régler. Il ne trouva même pas d'inconvénient 
à ce que les non-catholiques fussent admis aux élections des ecclé- 
siastiques, puisqu'ils contribuaient à les salarier. Gouttes, curé 
d'Argellier, soutint aussi que tout ce qui était dans le projet de 
constitution civile appartenait à la discipline extérieure, et que 
l'Assemblée était compétente pour s'en occuper. 

Gobel, évêque de Lydda, et d'Epresménil , demandèrent la 
parole; mais l'Assemblée décida, à une très grande majorité, que In 
discussion générale était fermée. 

Dans la séance du 1^^ juin, la discussion s'établit sur les articles 
du titre premier : lk% officen ecclésiastiques ^ 

De Donnai, évêque de Glermont, adhéra à la protestation de 
l'archevêque d'Aix. Dulau, archevêque d'Arles, pria l'Assemblée 
de statuer sur la demande d'un concile national. Gobel , évêque 
de Lydda, combattit cette demande. Il applaudit aux réformes du 
projet du comité ; mais il exposa en même temps que des questions 
purement spirituelles, comme celle de la juridiction, étaient liées 
essentiellement à d'autres qui étaient de pure discipline extérieure. 
Pour éviter les graves inconvénients qui résultaient de là. Il pro- 
posait, comme moyen de conciliation, de décréter que, pour {om 


^ Mùnitewr^ Rëaaces de« !.•' et 2 juin 1790. 


les objets spirituels liés aux articles du projet, le roi prendrait^ pour 
l'exécution, les voies canoniques. 

Camus, tout en reconnaissant que le moyen proposé par Gobel 
était respectable, le combattit comme inutile, a Nous ne touchons eu 
rien au spirituel, dit-il, nous décrétons seulement que, dans Tétat 
où sont les choses, nous ue pouvons reconnaître et doter qu'un 
certain nombre d'évéchés, de cures et d'établissements ecclésias- 
tiques; que certaines lois émanées du concordat ne pouvant plus 
être mises à exécution, TÉglise rentrait dans l'ancienne législation 
des élections, afin de pourvoir aux titres reconnus par l'État; et 
nous laissons aux chefs de l'Église toutes les questions de juridic> 
tion et autres dont l'objet est purement spirituel. » 

Plusieurs députés divaguèrent sur des questions théologiques, 
dont ils ne connaissaient pas même les éléments. Martineau , 
membre du comité et fort instruit des sciences ecclésiastiques, leur 
en donna une excellente leçon. Jugeant le projet du comité en 
général, il dit : a Le travail du comité a pour objet la police ecclé- 
siastique purement extérieure et de ramener l'Église à sa pureté 
primitive. Quand on prétend que nous, nous sommes trompés, on 
de\Tait examiner les monuments historiques..... Quand les électeurs 
nomment un évêque, ajouta-t-il, ils ne font qu'une véritable pré- 
sentation : la juridiction métropolitaine sera donc nécessaire pour 
confirmer le choix du peuple. x> 

Il est certain qu'avant le concordat du xvi.^ siècle, la juridiction 
était conférée, en France, aux évéques élus, par le métropolitain 
à la tête de ses sufTragants. 

D'Epresménil s'attacha surtout à prouver l'incompétence de 
l'Assemblée, qui, n'étant pas un concile, ne pouvait s'occuper de 
matières de discipline ecclésiastique. Comme on voulait proscrire 
la juridiction des évêques étrangers qui en avaient précédemment 
sur quelques portions du territoire, ce député demanda si l'on 
voulait proscrire aussi celle du pape, (c L'intention de l'Assemblée, 
répondit l'abbé Grégoire, est de réduire l'autorité du souverain 
pontife à de justes bornes; mais elle est également de ne pas faire 
schisme, o Et, en effet, séance tenante, l'Assemblée reconnut que 
la constitution ne préjudiciait en rien à Tunité de la foi et de la 
communion, qui serait entretenue avec le chef visible de l'Église. 

A peine cette décision était-elle adoptée, que l'évêque de Cler- 
mont et plusieurs de ses collègues se levèrent pour déclarer qu'ils 
ne prenaient aucune part à la délibération. Le moment était mal 
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choisi. Il fut mieui inspiré en protestant contre des ërj^uts incon- 
testables qui ayaient été soutenues dans la discussion. On s'était 
égaré sur des matières purement spirituelles. Treilhard voulait que 
l'Assemblée se plaç&t dans la position où elle se serait trouvée si 
elle avait été appelée à accepter, dès le commencement^ l'Église 
comme une institution sociale utile et digne de la protection de 
l'État. Il en concluait qu'elle avait le droit de poser ses conditions^ 
lesquelles conditions étaient : que cette Église fût organisée comihe 
elle l'était aux temps apostoliques; de là il s'élançait dans Tappré- 
ciation de cet état primitif de l'Église. Ses considérations n'étaient 
pas toutes justes au point de vue de l'orthodoxie. 

L'Assemblée discuta les divers articles du projet en plusieurs 
séances^ depuis le 7 juin jusqu'au 12 juillet S 

Parmi les ecclésiastiques^ Grégoire , Gouttes, Dillon, Thibault, 
Jallet; Couturier, abbé d'Abbecourt ; Oudot, curé de Savîgny; 
Mougins de Roquefort^ curé de Grasse; Dumouchel^ recteur dé 
l'Université de Paris; Bourdon, curé d'Évaux; Gilbert, curé de 
Saint-Martin de Noyon ; Gassendi, prieur-curé de Barras; Papin, 
curé de Marly; Expilly, recteur de Saint-Martin de Morlaix, pri- 
rent particulièrement part àla discussion. Dans la séance du 9 juin, 
lorsqu'on agita la question des élections épiscopales, l'évéque de 
Glermont renouvela sa protestation, au milieu des murmures de 
l'Assemblée. 

L'abbé Grégoire souleva une question importante à propos des 
élections, et demanda que les non-catholiques u^y fussent pas ad- 
mis. De Toulongeon fit observer que le comité offrait toute garantie 
ù l'élection canonique, en décidant qu'elle se ferait à l'issue de la 
messe paroissiale, à laquelle les électeurs seraient tenus d'assister, 
et qu'on ne pouvait exiger d'autre garantie sans donner lieu à une 
espèce d'inquisition sur les opinions religieuses. Cette considéra- 
tion fît écarter la pro))osition de Grégoire. Dans la séance du 
14 juin, Goulard attaqua l'article relatif au pape, auquel l'évéque 
élu ne pouvait s'adresser pour en obtenir l'institution canonique. 
11 s'attacha à prouver que le pape avait une juridiction sur les 
autres évéques dans toute l'Église. L'abbé Gouttes admit les prin- 
cipes de Goulard, en faisant remarquer qu'ils ne contredisaient 
point l'article de la constitution, puisqu'on y recDiibaissait que 
le pape était le chef de l'Église universelle. 

MonU€ur, séances des 7. 8, 9, 10, 12 et 11 juin, 1790, 
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La discussion relatiTe au traitement commença dmns h séance 
du 16 juin ^ De Cazalès trouva trop modeste le traitement de 
12^000 livres affecté aux évéques des petites villes par le projet 
du comité. Robespierre proposa de le réduire à 10^000. L'Assem- 
blée adopta le chiffre du comité. Durand de Maillàile proposa de 
charger le comité des finances de présenter un projet de décret 
dont Tobjet serait de mettre à la disposition des évéques, pour 
eJcercer la charité, une partie de la valeur des biens ecclésiastiques. 
Cette proposition ne fut pas adoptée. Lorsqu'on discuta le traite- 
ment des curés, Vsbhi de Marolles demanda que le minimum fût 
fixé à 1,500 livres, au lieu de 1,200 proposé par le comité. L'abbé 
Gouttes fut du même avis. Jacquemard se plaignit de la parcikno- 
nie de TAssemblée en termes qui choquèrent les curés ; il dit que le 
bonheur pour le prêtre n'était pas possible, sans les faveurs de la 
fortune. Tous les curés, et surtout Grégoire, repoussèrent étiergi- 
quement des paroles si peu chrétiennes. Plusieurs ecclésiastiques, 
et principalement Tabbé Gouttes, demandèrent qu'une partie du 
traitement des curés leur fût payé^n biens-fonds. «Ceci, dit-il, 
est tout à la fois et dans fintérét de la nation et dans l'intérêt 
des curés; il faut que les pasteurs aient une occupatioti. Il n'y a 
personne qui, s'il se donne la peine de réfléchir, n'aperçoive 
qu'en dotant le curé moitié en biens-fonds , il en sera plus sé- 
dentaire, il en veillera plus exactement à ses intérêts; il trouvera 
de quoi payer les gages des serviteurs qu'il sera obligé d'entrete- 
nir. Quelques précautions que vous preniez, les biens ne pourront 
jamais être mieux mis en valeur que par les curés. Personne ne 
connaît mieux qu'eux l'agriculture; la Société d'agriculture n'a 
jamais reçu de meilleurs mémoires que ceux rédigés par les curés. » 
L'opinion de l'abbé Gouttes fut trouvée judicieuse et mise aux 
voix; deux épreuves du scrutin furent douteuses, et ce ne fut qu'à 
la troisième qu'elle fut rejetée à une faible majorité. 

Dans la séance du 21 juin, Gobel, évêque m parHbus de Lydda, 
proposa de nouveau de décréter que le roi serait chargé d'avoir 
recours aux voies canoniques pour l'exéctition de la constitution. 
Cette question fut écartée 

La discussion sur les traitements continua dans les séances sui- 
vantes jusqu'au 29 juin. Dans celle du 26^ l'évéque de Glermont y 
prit part, en réclamant en faveur des ehamines-coadjuteurs, aux- 

1 McmiUur, séances des 16, 17, 18, 2i, â3, 23, 24, »y 28 et 29 juin 1790. 
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quels on n'attribuait pas de pension. Dans celle du iSy Robe^ 
pierre proposa à T Assemblée de déclarer qu'elle pourvoira à la sub- 
sistance des ecclésiastiques de soixante-dix ans, qui n'auraient ni 
pensions ni bénéfices. L'abbc Grégoire émit une idée analogue, 
mais d'une autre manière. On décida qu'il n'y avait pas lieu à 
délibérer. 

Dans la séance du 12 juillet % Martineau fit lecture de tous les 
articles adoptés; l'ensemble en fut approuvé, et l'ondécida que 
l'on n'y ferait aucun changement. 

Pie VI était vivement préoccupé des délibérations de l'Assem- 
blée. 11 adressa au roi^ le |iO juillet, un bref dans lequel on lit ce 
qui suit ' : a Gardez-vous bien de croire qu'un corps simplement 
civil et politique ait le droit de changer la doctrine et la discipline 
universelle de l'Église ; de transgresser et de compter pour rien 
les ordonnances des saints Pères et des conciles, de renverser l'ordre 
de la hiérarchie, de prononcer sur l'élection des évéques ou la 
suppression des sièges épiscopaux; en un mot, de bouleverser 
arbitrairement et de dégrader toute la construction de l'Église ca- 
tholique. 

» Votre Majesté a, dans son conseil, deux archevêques, dont 
l'un (Lefranc de Pompignan), durant tout le cours de sou épiscopatf 
a défendu la religion contre les attaques de Tincrédulité ; l'autre 
(Champion de Cicé), possède une connaissance approfondie des 
mjBitières de dogme et de discipline. Consultez-les, prenez avis de 
ceux de vos nombreux prélats, des docteurs de votre royaume, 
distingués tant par leur piété que par leur savoir, de peur de ha- 
sarder le salut étemel et de vous et de votre peuple, par une in- 
discrète et légère approbation, qui serait, pour tous les Catlioliques, 
un sujet de scandale et de mécontentement, u 

Le pape écrivit en même temps aux archevêques de Vienne et 
de Bordeaux, pour les engager à détourner le roi de sanctionner 
la constitution civile du clergé. Le roi répondit au pape le 28 juil- 
let, et chargea le cardinal de Bernis, son ambassadeur à Rome, de 
le consulter sur divers articles de la constitution. Ces brefs, même 
celui qui avait été adressé au roi, restèrent secrets et ne furent 


' MÊoniieur, séance du 12 juillet 1790. Dans les susaaces des :24 juillet et 
3 août, on fit quelques légères modifications à la loi sur le<i traitoment«i et 
pensions. 

• Bfpf de Pio VI, du 10 juillet 1700. 
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poinl connus du public ^ On savait seulement que te pape avait 
été consulté par le roi. Lanjuinais )e déclara ouvertement^ au nom 
du comité ecclésiastique, dans la séance du 20 août. Dans celle 
du 16^ le député Bouche avait demandé pourquoi la constitution 
civile du clergé n'était pas encore imprimée '. 11 s^était adressé^ 
pour en connaître le motif, à l'archevêque de Bordeaux, garde des 
sceaux, qui lui avait répondu que le retard devait être attribué à 
rimprimerie royale. Le directeur de celte imprimerie déclarait, de 
soncdté, que le manuscrit de cette loi ne lui avait pas été remis. 
C'est pourquoi Bouche revint, dans la séance du 20, sur sa de- 
mande. Lanjuinais lui répondit : (c On attend une lettre du chef 
de l'Église, afin de rassurer les consciences timorées, n Cette lettre 
arriva le 23 août. Le roi défendit à ses ministres de la faire con- 
naître, et, le lendemain, il sanctionna la constitution civile du 
clergé. 

Les choses restèrent en cet état jusqu'au 5 novembre. Ce 
jour-là*, le député Duquesnoy demanda que le comité ecclésias* 
tique rendît compte de Texécution des décrets relatifs au clergé. 
Lanjuinais répondit, au nom du comité, que les élections étaient 
faites à Quimper et qu'elles étaient préparées dans les autres dépar- 
lements. On doit remarquer que les évêques, dont les sièges étaient 
conservés, n'étaient pas obligés de donner leur démission, et que 
leur opposition seule à la constitution civile du clergé et leur fuite 
les firent considérer comme démissionnaires. Dans les séances des 
14 et 15 novembre , Martincan présenta un projet de décret sur 
l'exécution de la constitution. Comme on prévoyait quêtes anciens 
évéqties pourraient reluser l'institution et la consécration aux 
nouveaux élus, on établissait en dix-sept articles les moyens qu'au- 
raient à prendre ces derniers. Ces difficultés ne se présentèrent 
pas, par la raison que les anciens évéques se mirent dans le cas 
d'être considérés comme démissionnaires. Le député Voydel dé- 
nonça à l'Assemblée l'opposition de phisieurs d'entre eux *, qui 
avaient été priés de mettre h exécution dans leurs diocèses la nou- 
velle loi, et qui n'avaient répondu que par des lettres où cette loi 
était attaquée, anathématisée. Le rapport de Voydel donna lieu à 


* MaUet-Dupan, Mercure ItrUanniquet n.» 33. 

* Moniteur des 10 et 20 août 1700. 

' /6icl., séances des 5, li et 15 novombre. 

* ibid,, 8»5ancô du 20 novembre. 
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rarrété flUivant, qui liit adopté, séance tenante^ sur sa proposi- 
tlûll: 

« Art. 1*'. Les évéques, les ci-d£vant archevêques^ et les curés» 
dont les sièges et les cures ont été conservés e4 qui en sont absenta, 
pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse £tre, à 
rexception toutefois de ceux qui sont membres de l'Assemblée 
nationale, se rendront dans leurs diocèses et cures respectifs, dans 
le délai de quinze jours pour ceux qui sont en France, et de six 
semaines pour ceux qui sont chez l'étranger; le tout à dater de la 
publication du présent décret. 

1» Art. 2, Dans la huitaine, à dater de cette publication, tous les 
évéques et curés, actuellement présents dans leurs diocèses et 
cures, jureront solennellement, s'ils ne l'ont pas encore fait, de 
veiller avec soin sur les fidèles des diocèses et cures qui leur sont 
confiés, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, de maintenir 
de tout leur pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée na- 
tionale et acceptée par le roi ; et ceux des absents qui n'auraient 
pas fait le serment ci-dessus, le prêteront de la même manière et 
en la même forme dans la quinzaine qui suivra leur arrivée daa» 
leur diocèse ou cure. 

» Art. 3. Les évêques, les ci-devant archevêques et les curés, prér 
teront le serment ci-devant prescrit un jour de dimanche, à la fin 
de la messe, savoir : les évêques dans l'église épiscopale, et les 
curés dans l'église paroissiale, en présence des municipalités, des^ 
conseils-généraux, des communes et de tous les fidèles. A cet effet, 
lesdits évéques, ci-devant archevêques et curés, seront tenus de 
déclarer par écrit, et au moins vingt-quati'e heures d'avance, au 
greffe de la municipalité, le jour auquel ils feront leur serment. » 

Les articles 4 et 5 renferment des détails sur le même serment. 

a Art. 6. A défaut de prêter le serment ci-dessus prescrit, dan» 
1« délai déterminé, lesdits évéques^ ci-devant archevêques et les 
curés, seront réputés avoir renoncé à leurs oflices, et il sera pourvu 
à leur remplacement. » 

L'article 7 déclare que les ecclésiastiques infidèles à leur seringat 
seront privés de leur traitement, de' leurs offices et même des 
droits civiques. Dans le reste du décret, on menace de poursuites 


*■ Le titre à'arehevéque était sapprimé par la constitution civile du clergé 
•t rempUeé pêt celui de métropolitain. 
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rîgoor«uM6 le^ titullrîreB d'offices ecclésiastiques supprimés qui 
voudraient en exercer les fonctions. 

L'évêque de Clemiont protesta contre le nouveau décret. Mira- 
lieau lui opposa un discours virulent et qui contenait matfaeunei»- 
sement trop de vérités sur les abus de la feuille des bénéfices. 
L'éloquent tribun fut amené à traiter ce sujet par les attaques 
dirifsfées contre le» élections ecclésiastiques, u Nos évéqnes savent, 
(iit-ily comme tonte la France^ à quel odieux brigandage h plupart 
d'entre eux sont redevables du caractère qu'ils déploient mainte- 
nant avec tant de hardiesse contre la sagesse de vos lois. Et certes, 
il en est plusieurs qui auraient trop à rougir de voir se dévoiler 
au grand jour les obscures et indécentes intrigues qui ont déter- 
miné leur vocation à l'épiscopat ; et tout le clergé^ dans sa cons- 
cience, ne peut pas se dissimuler ce que c'était que l'administration 
de la feuille des bénéfices. Je ne veux pas remuer ici cette source 
impure, qui a si longtemps infecté l'Église de France de sa corrup^ 
tion profonde, ni retracer cette iniquité publique et scandaleuse 
qui repoussait loin des dignités du sanctuaire la portion saine et 
laborieuse de l'ordre ecclésiastique, qui faisait ruisseler dans le 
.<;ein de l'oisiveté et de l'ignorance tous les trésors de la religion et 
des pauvres, et qui couronnait de la tiare sacrée des fronts cou- 
verts du mépris public et flétris de l'empreinte de tous les vices. 
Mais je dirai que des prélats d'une création aussi anti-canonique, 
des prélats entrés dans le bercail du troupeau du Seigneur par une 
porte aussi profane, sont les véritables intrus que la religion 
réprouve, et qu'ils ne peuvent, sans blesser toute pudeur, oon-^ 
damner la loi qui leur assigne pour successeurs ceux qui obtien- 
dront l'estime toujours impartiale et pure de leurs concitoyens, o 

Mirabeau se perdit ensuite en considérations théologiques qui 
n'étaient pas toutes d'une rigoureuse exactitude. L'abbé de Mon- 
tesquiou s'attacha à le réfUter et parla avec beaucoup de conve- 
nance, cherchant à faire comprendre à l'Assemblée que la sanction 
du pape était nécessaire pour que la constitution civile du clefgé 
fût mise à exécution. 

La discussion continua dans la séance du 37 novembre ^ Pétion 
prétendit quon ne pouvait s'adresser au pape sans reconnaître son 
absolue puissance et attaquer les quatre articles. L'abbé Maur>' 
s'efforça de prouver que l'Assemblée n'<rvait pas juridiction pour 

* MonUeun séance da 27 novembre 1700. 
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régler tout ce qui était contenu dans la constitution civile^ et que 
le concours de l'autorité ecclésiastique était nécessaire pour mettre 
cette loi à exécution, a L'évéque de Clermont, dit-il^ vous de- 
mande^ au nom du clergé^ un concile national et le recours au 
chef visible de TÉglise. Vous n'avez point autorisé ce concile; mais 
la voix publique nous a appris que le roi avait écrit au souverain 
pontife^ et qu'il attendait sa réponse. La réponse du pape n'est 
pas encore parvenue au roi, et il est impossible que cela soit autre- 
ment : il a reçu la lettre à la fin du mois d'août : la congrégation 
vaque toujours pendant les mois de septembre et d'octobre^ et ce 
n'est qu'en novembre que recommence le cours ordinaire de ses 
travaux. » 

L'abbé Maury ignorait donc l'existence des lettres du pape au 
roi^ du 10 juillet et du 23 août. 

Camus répondit à l'abbé Maury et prétendit que, par la cons- 
titutioUy on ne contestait point au pape ses droits véritables^ mais 
des prérogatives que la cour de Rome avait usurpées. 

A la fin de son discours^ Mirabeau avait présenté un projet de 
décret qui ne fut pas adopté et qui avait pour but de déclarer dé- 
4>hus de tout ofYice ecclésiastique ceux qui adhéreraient à VExposi- 
tion des principes sur la constitution civile du clergé, publiée le 
30 octobre précédent par les évéques députés a l'Assemblée na- 
tionale. Les cvêques d'Autun et de Lydda avaient seuls refusé de 
signer cette Exposition, qui avait été rédigée par Boisgelin^ arche- 
vêque d'Aix. On y développait surtout ce principe : que l'autorité 
ecclésiastique devait concourir avec l'autorité civile à la confection 
d'une loi qui portait sur des matières mixtes, uu des matières 
temporelles, auxquelles étaient nécessairement unies des questions 
spirituelles, comme celles de l'institution canonique des évéques, 
des limites de leur juridiction. Le 19 novembre^ quatre-vingt-dix- 
sept députés ecclésiastiquesadhérèrentà V Exposition des principes. 
Vingt-sept autres députés ecclésiastiques protestèrent contre elle ; 
et bientôt, dans toute la France, le clergé se trouva divisé en deux 
camps : les partisans de la constitution civile et du serment pres- 
crit par l'Assemblée, et ceux de l'Exposition^ qui refusèrent le ser- 
ment. 

Plusieurs évéques n'avaient pas jugé la constitution civile du 
clergé aussi sévèrement que Boisgelin. De Thémines lui-même, 
évéqne do Blois, qui s<» prononça depuis roniro \o concoi*dat. 


dans lequel il ^oyait les mêmes erreurs que dans la constitution 
civile, de Thémines, disons-nous, avait d'abord adhéré au ser- 
ment. Nou? lisons en effet dans une de ses lettres* : 

«... D'après ces observations, le serment ne doit plus alarmer, 
il ne faut jamais d'ailleurs perdre de vue que les puissances et le^ 
constitutions sont des faits, et les faits sont des règles. La Provi- 
dence l'a même voulu ainsi pour le repos du monde. Le serment 
est maintenant un devoir civique, quand il est requis; il est encore, 
vu la disposition des esprits, une convenance pour bannir les soup- ' 
çons et les fantômes d'aristocratie et de contre-révolution. » 

De Thémines prouvait, dan^ cette lettre, que le serment à une 
constitution, à une loi en général, n'emporte pas Tapprobation 
complète, ni la croyance que tous les articles en soient justes. C'est 
ainsi que, le 4 février 1790, tous les évêques qui faisaient partie 
de TAssemblée nationale firent serment de maintenir la constitu- 
tion, quoiqu'ils n'en approuvassent pas toutes les dispositions, et, 
en particulier, ce qui avait été décrété touchant les biens ecclé- 
siastiques. 

Quoique la réponse du pape au roi ne fût pas connue et que 
l'abbé Maury eût annoncé du haut de la tribune qu'on l'attendait 
pour prendre tm parti, V Exposition était répandue dans toute la 
France, et les évêques qui s'étaient montrés favorables au serment 
se hâtèrent de changer de conduite et d'adhérer au manifeste de 
leurs collègues. Devant cette unanimité, Louis XYI hésita. Il eût 
voulu amener le pape à adopter la nouvelle constitution du clergé, 
et, pendant ces négociations, il ajournait la sanction qu'il devail 
donner au décret du 27 novembre, qui en était comme le complé- 
ment. Dans la séance du 23 décembre % Camus demanda à l'As- 
semblée de charger son président d'aller chez le roi pour s'informer 
des motifs pour lesquels ce décret n'était pas encore sanctionne, 
et le prier de donner incessamment cette sanction. Cette proposition 
fut adoptée à l'unanimité. Le président se rendit donc chez le roi, 
qui lui remit par écrit la réponse suivante ^ : 

a En acceptant le décret sur la constitution civile du clergé, j'ai 
fait annoncer à l'Assemblée nationale que je prendrais les mesores 

1 Lettre à M. Adam , chanoine de la cathédrale de Blois. — ' Bloi^. chrz 
J. P. J. Masson, 1790. 

* Moniteur, séanoe du 23 décembre 1700. 
' Ibid.y séance dy soir du 23 décembre. 
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convenables pour en assurer la pleine et entière exécution. Depuis 
cet instant, je n'ai cessé de m'en occuper. Le décret du 27 no- 
vembre n'étant qu'une suite de celui du mois de Juillet, il ne peut 
rester atieun doute sur mes dispositions ; mais il m'a paru mériter 
la plus grande atteulion dans son exécution. Mon respect pour la 
religion et mon désir de voir s'étahlir la constitution sans agita- 
tion et sans trouble m'ont fait redoubler d'activité dans les me- 
sures que je prenais. J'en attends l'effet d'un moment à l'autre, et 
j'espère que l'Assemblée nationale s'en rapportera à moi avec 
d'autant plus de confiance que, par les décrets, je suis chargé de 
l'exécution des lois, et qu'en prenant les moyens les plus doux et 
les plus sûrs pour éviter tout ce qui pourrait troubler la tranquil- 
lité publique, je pense contribuer à consolider les bases de la 
constitution du royaume. Je répète encore à l'Assemblée nationale 
qu'elle prenne ^n moi toute la confiance que je mérite, d 

Louis XYl persévérait donc dans la sanction qu'il avait donjjf^ 
à la constitution civile du clergé ; il approuvait aussi implicitemei]|t 
le décret du 27 novembre qui en était, à ses yeux, une conséqufyace 
nécessaire. 

La réponse dy roi ne parut pas satisfaisante aux partisans de 
la constitution civile. Camus fit observer que )c décret du 27 no- 
vembre ne pouvait être regardé comme loi de TËtat qu'après la 
sanction officielle du roi, et qu'il fallait, en conséquence, lui de- 
mander une réponse plus catégorique. L'abbé Maury prétendit 
qu'on ne pouvait demander cette réponse au roi. Barnave lui 
répondit, et, comme Camus, il prétendit qu'il ne s'agissait, dans 
le décret du 27 novembre comme dans la constitution civile elle- 
même, que de questions purement temporelles ; que l'on n'avait 
pas besoin de la sanction du pape, et que le roi devait, sans délai, 
sanctionner légalement le décret. L'Assemblée décréta que, le len- 
demain 24, le président se rendrait chez le roi pour lui deman- 
der, touchant le décret du 27, une réponse signée de lui et contre- 
signée par un secrétaire d'Ëtat. 

La réponse du roi fut li^e dans la séance du 26 décembre ^ Elle 
était ainsi conçue : 

« Je viens d'accepter le décret du 27 novembre dernier : en 
déférant au vœu de l'Assemblée nationale, je suis bien aise de 
m'expliquer sur les motifs qui m'avaient déterminé à retarder 

^ M<miteur, séatico du 26 dëcrmbrç 17U0. . 


Dl L*iOLlSB Dl PlAlfCB. MT 

cette acceptation, et sur ceux qui me déterminent à la donner en 
ce moment. Je vais le faire ouvertement, franchement, comme il 
convient à mon caractère; ce genre de communication entre 
rAssemblée nationale et moi doit resserrer les liens de cette con- 
fiance mutuelle si nécessaire au bonheur de la France. 

» J'ai fait plusieurs fois connaître à l'Assemblée nationale la 
disposition invariable où je suis d'appuyer, par tous les moyens 
qui sont en moi^ la constitution que j'ai acceptée et juré de main^ 
tenir. Si j'ai tardé à prononcer l'acceptation sur un décret, c'est 
qu'il était dans mon cœur de désirer que les moyens de sévérité 
pussent être prévenus par ceux de la douceur ; c'est qu'en donnant 
aux esprits le temps de se calmer ^ fai du croire que V exécution 
de ce décret s'effectuerait avec un accord qui ne serait pas moins 
agréable à rAssemblée nationale qu'à moi, 

B J'espérais que ces motifs de prudence seraient généralement 
sentis; mais puisqu'il s'e^t élevé sur mes intentions dçs doutes 
que la droiture connue de mon caractère devait éloigner, m^ cop- 
nmice en l'Assemblée nationale m'engage à accepter. 

» Je le répète encore : il n'est pas de moyens plus «Curç^ plui 
propres à calmer les agitations, à vaincre toutes les réçistùctçei, 
que la réciprocité de ce sentiment entre L'Assemblée nationale Qt 
moi : elle est nécessaire ; je la mérite : j'y compte. 

n Signé : Louis. « 
et, plus bas : a DupoBT-DcnmrftB» » 

L'Assemblée ordonna l'impression et l'envoi aux municipalités 
de cette lettre, qui décida un grand nombre d'ecclésiastiques à 
faire le serment civique ordonné par l'Assemblée. On ne deft pas 
eublier que la réponse du pape n'était point connue alors. 

La séance du 27 décembre* avait été fixée pour la prestation du 
serment des ecclésiastiques députés. L'abbé Grégoire monta è la 
tribune et s'exprima ainsi * : 

« Disposé, ainsi qu'un grand nombre de confrères, à prêter le 
serment civique, permettez qu'en leur nom je développe quelqueii 
idées qui, peut-être, ne seront pas inutiles dans les oirçonstançes 
actuelles. On ne peut se dissimuler que beaucoup de pasteurs très 
estimables, et dont le patriotisme n'est point équivoque, éprouvent 
des anxiétés, parce qu'ils craignent que la constitution française 

1 Moniteur, «éMct eu m é6t&mhn Vtm. 
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ne soit incoaipatible avec les principes du catholicisme. Nous soiu- 
mes aussi inviolablement attachés aux lois de la religion qu'à celles 
de la patrie. Revêtus du sacerdoce, nous continuerons de l'honorer 
par nos mœurs; soumis à cette religion divine, nous en serons 
constamment les missionnaires; nous en serions^ s'il le fallait, les 
martyrs. Mais, après le plus mûr, le plus sérieux examen, nous 
déclarons ne rien apercevoir dans la sonstitution qui puisse blesser 
les vérités saintes que nous devons croire et enseigner. 

» Ce serait injurier, calomnier l'Assemblée nationale, que do 
lui supposer le projet de mettre la main à l'encensoir. A la face de 
la France, de l'univers, elle a manifesté solennellement son pro- 
fond respect pour la religion catholique, apostolique et romaine. 
Jamais elle n'a voulu priver les fidèles d'aucun moyen de salut ; 
jamais elle n'a voulu porter la moindre atteinte au dogme, à la 
hiérarchie, à l'autorité spirituelle du chef de VÉglise. Elle re- 
connaît que ces objets sont hors de son domaine. Dans la nouvelle 
circonscription des diocèses, elle a voulu seulement déterminer des 
formes politiques plus avantageuses aux fidèlcF et h l'État *. Le 
titre seul de constitution civile du clergé énonce suffisamment 
l'intention de l'Assemblée nationale : nulle considération ne peut 
donc suspendre l'émission de notre serment. Nous formons les 
vœux les plus ardents pour que, dans toute l'étendue de l'empire, 
nos confrères, calmant leurs inquiétudes, s'empressent de remplir 
un devoir de patriotisme si propre à porter la paix dans le royaume 
et à cimenter l'union entre les pasteurs et les ouailles. » 

Après ces paroles, qui déterminaient fort clairement l'objet du 
serment, Grégoire prononça la formule prescrite par l'Assemblée. 
Soixante députés ecclésiastiques l'imitèrent, et son discours fut 
imprimé et inséré au procès-verbal de la séance. 

Tridon, curé de Rongères, fit le serment avec la même restrio 
tion que Grégoire, mais sans vouloir adopter purement et simple- 
ment la formule ; c'est pourquoi le président refusa de le recevoir; 
ExpiUy, élu à l'évêché du Finistère, le prêta ensuite. L'évêque 
d'Autun le prêta dans la séance du 28 décembre avec plusieurs 
autres ecclésiastiques. Le lendemain, il écrivit à son clergé * pour 


^ Oïl doit remarquer que les évcques étaient appelés k organiser ccelésiafl- 
tiqiicraont les nouveaux diocèses. 
* Sa lettre fut insérée au Moniteur ^ n.o du l.er janvier 1791» 
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rengager à suivre son exemple. Le 31 décembre ^ et ic 2 janvier, 
plusieurs députés ecclésiastiques prononcèrent la formule officielle. 
Gobel; évéque de L^dda, la fit précéder de ces paroles * : «t Une 
altération de santé^ qui m'a retenu dans ma chambre, m'a empê- 
ché de venir plus tôt m'acquitter d'un devoir que je m'empresse 
de remplir; pertuadê que VAMetnblée naiionale ne veut pa$ nous 
obliger y par ses décrets, à faire quelque chose de contraire à la 
juridiction spirituelle, en ce qui concerne le salut des fidèles^ je 
demande à prêter le serment que l'Assemblée a ordonné par son 
décret du 27 novembre. » 

L'évéquc de Clermont monta à la tribune dans la même séance 
et s'exprima ainsi : m Nous n'avons cessé de rendre hommage à la 
puissance civile ; nous avons reconnu et nous reconnaîtrons tou- 
jours que nous avons reçu d'elle de grands avantages politiques ; 
mais, dans l'ordre spirituel, ce n'est pas d'elle que nous avons reçu 
nos pouvoirs. Nous sommes obligés, comme ministres de la reli- 
gion, de défendre et enseigner notre doctrine : nous avons tou- 
jours reponnu que nos fonctions sont tellement limitées au terri- 
toire pour lequel nous avons reçu notre mission.,. » 

Des murmures interrompirent ce discours, et Treilhard demanda 
que l'évéque de Clermont fût tenu de déclarer s'il entendait prêter 
le serment pur et simple. 

« Je n'ai pas, continua l'évéque, la prétention de forcer l'As- 
semblée à ro'entendre ; mais je crois pouvoir rappeler ses propres 
principes. Elle n'a jamais défendu à ses membres de manifester 
leurs opinions, surtout quand elles intéressent la religion. Vous 
. avez reconnu solennellement que vous n'avez pas d'empire sur les 
consciences, n 

Après ces paroles, l'évéque de Clermont fut de nouveau inter- 
rompu. « Je demande, ajouta-t-il, si l'Assemblée entendra mes 
motifs. » On décida, sur la proposition de Treilhard^ que le prési- 
dent interpellerait l'orateur; c'est pourquoi il lui dit : « Je vous 
interpelle, Monsieur, de déclarer si vous voulez prêter un serment 
pur et simple. » L'évéque de Clermont répondit : «r Je dois parler 
catégoriquement, comme il convient à mon caractère. Je déclare 
donc que je ne crois pas pouvoir en conscience... n On ne le laissa 
pas achever, et l'Assemblée reprit son ordre du jour. 

* MofiUeur^ séance du 31 déeembre 1790- 

* IMrf., séance du 2 janvier 1791. 
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JLe 3 janvier S lorsque piiuieurs députés ecclésiastiques eunnM 
prêté serment devant rAssemblée, Lavie interpella Tévèque dfi 
Lydda pour savoir s'il n'avait pas mis quelque restriotien à lop 
serment par le discours dont il l'avait accompagné : a Je réponds^ 
dit Gobel, que MM. l'abbé Grégoire et Uurault ont, comme moi, 
fait des discours que je crois très propres à rassurer les consciences ; 
c'est pour cela qu'en adoptant leurs principes^ j'ai imité leur ejcena- 
ple. Personne n'est, plus que moi^ attaché à la constitution, et ne 
cherche davantage les moyens de la maintenir. Je n'ai eu d'autre 
intention que de déclarer aux ecclésiastiques de mon diocèse ' que 
l'intention de l'Assemblée n a pas été de blesser les droits spirituels 
de l'Église. J'énonce donc le vœu que mon discours soit rendu 
public. » 

On applaudit à la déclaration de l'évêque de Lydda. 

Dans la même séance i Bourdon ^ curé d^Évauj:, dénonça un 
imprioié publié par l'évêque de Clermont^ et qui contenait le sè- 
ment qu'il se proposait de prononcer. Cette dénonciation souleva 
u(xe quçstiojd délicate. Le lendemain, à une heure, expirait le délai 
dans lequel les ecclésiastiques de l'Assemblée devaient prêter ser^ 
OKeQt^ sous peine d'être considérés comme démissionnaires. L'évê- 
que de Clermont se prononça contre ce règlement ; fiarnave en 
soutint la légitimité ; Cazalès, un des meilleurs orateurs de l'an^ 
tocratie , engagea l'Assemblée à ne pas l'appliquer, par 1^ per- 
spective d'un schisme et de tous les maux qu'il devait entraîner 
après lui. 

Le 4 janvier, à deux heures, Grégoire demanda la parole. Il fit 
tous ses efforts pour convaincre ceux qui refusaient le serment 
que l'Assemblée ne voulait en rien empiéter sur les droits spiritueU 
de l'Église, et qu'en prêtant ce serment on ne s'engageait pas eu 
conscience à considérer comme parfaite la loi à laquelle on faisait 
profession d'obéir ^. De Thémines, évêque de Blois, avait soutenu 
la même doctrine dans sa lettre au chanoine Adam, comnaiç ^pu& 
l'avons remarqué. 

Dans la nuit qui ^avait précédé cette séance orageuse, qii avait 
affiebé le décret de l'Assemblée qui fixait au 4 janvier la clôture 
"^U d^lai fixé pour la prestation du serment. On y déclarait pertur* 

< Moniieur, séance du 3 janvier 1701. 

' L*év6qae de Lydda gouvernait Ifi partie iw^sis^ 4u 4Wl9èa^ 4l W^- 

* JIAmlfAir, séance du 4 janvier 1791 : Méi»|Qire^ de Grégoire, ch. ^ 
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bfttoiirs du repos public ceux qui ne prêteraient pas ce sennent. Ces 
pah)les avaient été ajoutées par un employé du garde des sceaux ; 
elles soulevèrent la population, et Bailly, maire de Paris^ se hâta 
d'aller trouver ce ministre pour lui représenter les fâcheux effeis 
que produisaient les paroles imprudentes de Faffiche. Le ministre le 
comprit^ fit enlever les affiches et les remplaça par d'autres, qui con- 
tenaient l'arrêté pur et simple de l'Assemblée; mais le mal était 
fait, et une foule de gens fanatisés entourèrent le lieu des séances 
à l'heure fixée pour la clôture du serment. Maury voulut rentrer 
dans la discussion générale ; on lui ôta la parole , et le prési- 
dent commença à interpeller nominativement ceux des députés 
ecclésiastiques qui n'avaient pas jusqu'alors prêté serment. Après 
les quatre premiers noms, Bonnay proposa de remplacer l'appel 
nominal par une sommation générale de se présenter à la tribune; 
a Qp inscrira, dit-il, sur le procès-verbal ceux qui auront prêté Je 
sennent; ceux qui ne s'y trouveront pas auront encouru la desti- 
tution. D CSet avis fut suivi. Le président lut la formqle. L'abhé 
Landrin prêta serment conformément au décret. Trois ecclésiasti- 
ques essayèrent de faire la réserve du spirituel. «L'Assemblée, dit 
le président, a décrété, dans toutes les circonstances, qu'elle n'en- 
tendait pas toucher m spirituel. » Il y eut ensuite un quart 
d'heurç de silence. Aucun autre ecclésiastique ne se présenta à la 
tribune, excepté l'évéque de Poitiers, qui y monta pour dire qii*ii 
refusait le serment. 

L'Assemblée décréta ensuite que le roi serait prié de donner des 
ordres pour la prompte exécution du décret du :27 novembre, en 
vertu duquel tous les ecclésiastiques insermentés devaient être 
remplacés, dans 1^ évêchés et les cures. L'abbé Maury proposa un 
amendement qui ajournait à soixante ans Texécution du décret dç 
l'Assemblée. Le moment était mal choisi pour une plaisanterie. 

Les jours qui suivirent la fameuse séance du 4 janvier S plu- 
sieurs ecclésiastiques donnèrent des explications par écrit sur Içur 
serment; d'autres demandèrent à le prêter ou envoyèrent des 
adhésions^ L'anarchie, sur ce point, régnait dans tout le clergé 
de France; les professeurs de la Faculté dç théplogiç publiè- 
rent les motifs qui les empêchaient d'obéir à l'Assemblée ; un grand 
nombre d'ecclésiastiques, et la plupart des évéques, tinr^t la 
même conduite. Leur refus rendit vacants les évêchés et les 

^ Moiteur, séances des 5, 0, 7, 8, 10 et 11 janvier 1791- 
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cures qu'ils occupaient. Dans la séance du 7 janvier 1791 *, Mira- 
beau appela l'attention de TAsseniblée sur ce point, a H n'est au- 
cun citoyen sage, dit-il, qui ne regardât une longue interruption 
du ministère religieux comme Tassoupissement d'un ressort très 
nécessaire au zèle patriotique des peuples. Ce silence de la reli- 
gion, il ne serait que trop facile aux ennemis de la constitution et 
de la liberté de l'indiquer comme le signal du moment à saisir 
pour tourner la force publique contre la révolution. Vous verrier, 
bientôt le fanatisme s'agiter en tous sens pour présenter ce repos 
de notre institution évangélique comme la mort du christianisme, 
comme la préparation du renversement des sanctuaires, comme 
l'odieux monument d'une constitution impie qui achèverait bientôt 
de détruire l'Église et son sacerdoce. Sans examiner pliis en détail 
cette situation des choses sous son aspect politique, vous serez tou- 
chés de la nécessité urgente et indispensable d'assurer à un peuple 
dont vous êtes les libérateurs et les pères, la jouissance de sa foi, 
de son culte et de ses espérances. Il a un droit sacré et journalier n 
toutes les consolations et à tous les secours de la religion; il sérail 
trop douloureux pour vous d'apprendre qu'au milieu de nos cités, 
la portion chrétienne de ceux qui les habitent cherche en vain 
autour d'elle son pontife, son guide, son pasteur; et que, dans le> 
campagnes, lagriculteur agonisant est forcé de descendre au tom- 
beau privé de la douceur, si chère à sa piété naïve, d'avoir vu la 
religion bénir son dernier soupir. » 

Sur la proposition de Mirabeau, l'Assemblée décida : l.<* que, 
pour l'année 1791, on n'exigerait pas, pour être promu aux évèchés 
et aux cures, les conditions prescrites par la constitution civile, cl 
qu'il suffirait, outre les qualités morales, d'avoir cinq ans de prê- 
trise; 2.^ que, dans un bref délai, le comité ecclésiastique présen- 
terait un projet d'instruction sur la constitution civile du cierge, 
afin d'éclairer les populations et de répondre aux attaques des ad- 
versaires de cette constitution. 

Le comité adopta un travail qu'avait fait Mirabeau sur ce sujet, 
sous le titre d'Adresse aux Français. Ce député en fit lecture dans 
la séance du 14 janvier *. Son principal but était d'y réfuter YEx- 

1 Moniteur i séance du 7 janvier 1791. 

* /Md., séances des 11 et 21 janvier. Dans la séance du 13, TAsscinblcc 
approuva Farrèté de la municipalité de Paris, qui fixait la nouvelle ctrcuna- 
cription des paroisses de la ville, conformément au décret du 1 % novembre 1790, 
après avoir itmtilcment requis l'archevî^quc ou son représentaut dr la faim. 
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poiiiioH des évéques^ en établissant que la circ«)uscription des dio- 
cèses et cures était une chose purement temporelle^ et que les 
évéques étaient appelés à diriger l'organisation spirituelle dans les 
diocèses reconnus, et à consacrer et instituer ceux qui seraient élus 
aux nouveaux sièges : choses qu*ils pouvaient faire, sans rompre 
la communion avec le siège de Rome, et en suivant la législation 
ecclésiastique antérieure au concordat. Il y avait dans cette pièce 
de l'éloquence et beaucoup de déclamation, des vérités et des 
erreurs formelles. Camus, dont les sentiments religieux étaient 
connus, protesta contre certaines propositions de l'Adresse, qui fut 
renvoyée au comité ecclésiastique pour y être revue. Elle fut 
relue dans la séance du 21 janvier, et Tabbé Maury reconnut à la 
tribune que les principes qui y étaient contenus se rapprochaient 
infinimefU^ de ceux des ecclésiastiques qui avaient refusé le ser- 
ment. Cet aveu est considérable. Seulement, Maury prétendait que 
l'Assemblée, tout en adoptant une bonne théorie avait en fait 
touché au spirituel. L'Assemblée protestait qu'il n'en était rien. 
Cette diversité d'opinions existait dans toute la France ; voilà pour- 
quoi le clergé se divisa en deux partis : ceux qui croyaient le 
serment et la constitution civile légitimes, et ceux qui regardaient 
l'un et l'autre comme j^hismatiques. On ne saurait énumérer^los 
écrits* qui furent publiés de part et d'autre sur cette question. 
Tous convenaient qu'il fallait conserver avec le Saint-Siège les 
rapports nécessaires, et que l'Assemblée nationale n'avait pas le 
droit de toucher au spirituel ; mais ceux qui incriminaient les 
actes de cette Assemblée, prétendaient qu'elle n'avait pas laissé 
assez de liberté aux évéques dans leurs rapports avec le pape ; 
qu'elle attaquait ainsi l'Eglise dans son unité ; qu'en faisant ime 
nouvelle circonscription des diocèses, elle limitait ou étendait la 
juridiction èpiscopale, qtii était, de sa nature, toute spirituelle; 
qu'en décrétant que l'institution canonique serait donnée sans le 
concours du pape, elle attaquait encore plus directement le pouvoir 
ecclésiastique dans sa source et l'Eglise dans son unité. 
Les partisans de la constitution civile répondaient qu'antérieu- 

^ Moniteur, séance du 21 janvier 1791. 

< Nous en avons sous les yeux une énorme collection , faite par i*abbé 
tvrégoire lui-même. On peut aussi consulter le Journal êcelésiastique de 
l'abbé Barrud, et la CoUeeUon ecclésiastique compilée par le même et par 
i'<ibbé Guillon, qui est mort évéque de Maror in partibus. 
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au XVI.» siècle^ c'est-à-dire avant les concordat», il ft'f ataH eifre 
le pape et les évéqne<( que les rapports qui étaient respectés par la 
constitution et que l'unité de l'Eglise n'en avait pas moins existé ; 
que les concordats, violés par les papes aussi bien que par les roi», 
selon les circonstances, n*avaîent jamais été acceptés légalement 
par le clergé de France ; que l'Assemblée avait le droit de ne pas 
maintenir ces conventions et de déclarer qu'elle ne reconnaissait 
l'Eglise que dans l'étal où elle était avant les concordats, c'est-à- 
dire en possession des élections ; qu'elle avait également le droit 
de décider qu'elle ne reconnaîtrait comme légitime qu'un évéque 
par département; qu'elle n'entreprenait pas sur le spirituel, puis- 
qu'elle laissait aux évoques, dont les sièges étaient conservés, 
toute liberté pour s'entendre entre eux sur l'exercice de*leur juri- 
diction et l'organisation spirituelle de leurs diocèses ; qu'elle n'en- 
treprenait point sur le spirituel, au sujet de l'institution cano- 
nique, puisqu'elle laissait aux anciens évêques, dont les sièges 
étaient conser^•és, tout pouvoir de les conférer aux nouveaux 
élus, selon les lois ecclésiastiques antérieures aux concordats. 

Tel est le réssumé de< écrits contradictoires, qui furent composés 
sur l'importante question de la constitution civile. On regrette, en 
les lisant, qu'on y ail mis tant de passion ; car, en examinant les 
choses à distance et de sang-froid,on doit convenir que, s'il y avait 
de gravef raison pour et contre, on aurait pu facilement s'enten- 
dre, ai on n'avait consulté que les intérêts de l'Eglise et suivi uni- 
quement les inspirations de la charité. 

Mais tant d'intérêts divers étaient en jeu, qu'il n'est pas éton- 
nant qu'mi ne se soit pas entendu, dans tes temps de luttea ai 
vives, au sein des convulsions péniMes que faisait éprouver à la 
France l'en&ntement d'un régime si nouveau paur elle. 

Conformément aux décrets de l'Assemblée nationale, tous le» 
évêques et prêtres insermentés furent considérés comme démîs^ 
sionnaires, et l'on procéda à leur remplacement par* voie d'élee^ 
tion. Quatre des anciens évêques ayant prêté sèment ftirent con- 
servés : c'étaient Loménie de Brienne, archevêque de Sens; 
Talleyrand-Périgord, évêque d'Autun; de Jarente, évêque d'Or- 
léans, et de Savines, évêque de Viviers. Gobel, évêque de Lydda 
et administrateur de la partie française du diocèse de Bâle, fut élu 
métropolitain de Paris. Expilly et MaroUes, députés ecclésiastii(ues, 
élus pour les départements du Finistère et de l'Aisne, furent sa- 
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ofi» è W^isk- pw TaUifraiMJUPérigiopd, smiM de GaM ei de Mi- 
vmÊiÊà dt SiyHt-FcrgtttXy ivéque m perUbus de Babylone. 

Db Brienney ud des anciens év^^es qui confiervèrent Wur 
siégft^ écrivit au pape pour lui rendr» compte du serment qu'il 
avait prêté, et des raisons qui le lui faisaient considérer comme 
légitimée La pape lui répondit par un k*af dont voici quelques 
eitnits*: 

« Jetais prêt à teminer ma réponse aux évèques de France \ 
qui satirfûsait en mèaÈ% temps à vos demandes^ et Ton m'avait 
annodâé ce que vous aviez fait récemment, quand j'ai reçu de 
vM»^ contre mon attente, une lettre, en date du 30 janvier. Vous 
Y annoncez hautement que vous faîtes peu de cas de l'opinion 
co^raire à la vôiaee, manifestée par la majeure partie des évôquea 
de France ; et, alléguant la tyrannie imaginaire de je ne sais queUa 
nécessité, vous nous déclarez que vous avet résolu d'établir un 
nouveau collège de prêtres dans votre église cathédrale; que, vous 
soumettant à la nécessité, vous avez pourvu aux portions des dio- 
cèses voisins, qui feront à l'avenir partie de votre nouveau dio- 
cèse; que vous avez prononcé le serment proposé par TAssemblée 
nationale. Vous ajoutez que ce serment, dont vous m'envoyez la 
formule, ne doit point être regardé comme Texpression de l'assen-* 
liment intérieur ; que, d'ailleurs, U ne s'étend pas à tout, maia 
qu'il est restreint à la conduite de votre diocèse; enfin, qu'en exé- 
cutant les décrets de l'Assemblée, votre autorité les dégage de ce 
qui pouvait s'y être glissé d'irrégulier. 

» Vous ajoutez que vous avez, à la vérité, refusé jusqu'à pré- 
sent de donner l'institution canonique au nouvel évêque de 
Versailles; mais que vous craignez que ce curé ne renouvelle se» 
instances, que d'autres aussi ne fassent les mêmes demandes^ et 
que vous ne soyez réduit à l'alternative on de céder, ou de Toua 
démettre ; et, quelque décidé que vous paraissiez être, vous laisses 
voir bien clairement que vous préférerez le premier parti, car vou» 
ajoutez : « Je redoute cette dernière extrémité, parce qu'il me 
» semble qu'elle ne serait pas sans inconvénient pour la pourpre 
)> sacrée, et parce que je prévois tous les maux qui en résollemient 
B pour mon diocèse. » 

^ Bref de Pie yi à Loménie de Brienne, archeféque de Bens, en date du 
as février im. 
* Neui «B ftriireiii •i'^deMouf • 
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» Je ne trouve point de termes pour vous peindre la douleur 
que j'ai ressentie en vous voyant écrire et publier des sentiments 
si indignes d'un archevêque et d'un cardinal ; mais ce n'est ici ni 
le temps ni le lieu de vous convaincre des erreurs où vous êtes 
tombé ; je me contente de vous dire en passant que vous ne pouviez 
imprimer un plus grand déshonneur à la pourpre romaine, qu'en 
prêtant le serment civique et en l'exécutant, soit par la destruction 
de l'ancien et vénérable chapitre de votre église, soit par l'usur- 
pation d'un diocèse étranger, irrégulièrement mis entre vos mains 
par la puissance civile. De tels actes sont des crimes détestables. » 

Le reste de la lettre du pape n'est pas moins énergique. Brienoe 
y est même menacé d'être dégradé du cardinalat s'il ne suit une 
autre ligne de conduite. Le pape ne se contenta pas d'adresser 
son bref au destinataire ; il fut répandu de toutes parts comme 
un manifeste contre le serment et la constitution civile. Brienne 
en fut outré, et il répondit au pape en ces termes : 

a Très Saint Père, 

» J'ai prié monsieur le Nonce de faire parvenir à Votre Sainteté 
mes premières représentations sur le bref qu'elle m'a adressé, et 
mv son étonnante publicité ; mais je dois à mon honneur une der- 
nière réponse, et je m'en acquitte en remettant à Votre Sainteté 
la dignité qu*elle avait bien voulu me confier; les liens de la re- 
connaissance ne sont plus supportables pour l'honnête homme in- 
justement outragé. 

» Quand Votre Sainteté a daigné m'admettre dans le Sacré-Ool- 
lége, très Saint Père, je ne prévoyais pas que, pour conserver cet 
honneur, il fallût être infidèle aux lois de mon pays, et à ce que 
je crois devoir à l'autorité souveraine ^ Pl^cé entre ces deux ex- 
trémités, de manquer à cette autorité, ou de renoncer à la dignité 
de cardinal, je ne balance pas un moment; et j'espère que Votre 
Sainteté jugera par cette conduite, mieux que par d'inutiles expli- 
cations, que je suis loin de ce prétendu subterfuge d'un serment 
extérieur ; que mon cœur n'a jamais désavoué ce que ma bouclio 
prononçait; et que, si j'ai pu ne pas approuver tous les articles de 
la constitution civile du clergé, je n*en ai pas moins toujours été 
dans la ferme intention de remplir l'engagement que j'avais con- 

* On doit se rappeler que le roi avait sanctionné la constitution civile, et 
que les brefs du pape contre cette constitution n*étaient pas oonnus alors. 
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tracté, d'y être soumis, ne voyant rien dans ce qu'elle m'ordonne 
de contraire à ia foi ou qui répugne à ma conscience... 

» Qu'il me soit loisible de répéter à Votre Sainteté qu'on la 
trompe sur l'état de la religion dans ce royaume; que les voies de 
condescendance auxquelles je tâchais de l'amener sont impérieuse- 
ment commandées par les circonstances; que son long silence^ a 
peut-être amené les affaires au dernier point de crise^ et que les 
moyens rigoureux, auxquels elle paraît déterminée, ne peuvent 
que produire un effet contraire à ses intentions. » 

Cependant les élections avaient lieu dans tous les départements, 
et les élus se donnaient mutuellement la consécration épiscopale. 
Parmi les nouveaux évéques, plusieurs méritent de iixer l'atten* 
tion. A leur tête, il faut placer Grégoire, qui fut élu évêque de 
Loir-et-Cher et de la Sarthe. Il opta pour le premier siège, dont 
l'élection lui était arrivée la première '. A peine était-il élu qu'il 
reçut une foule de lettres dans lesquelles on allait jusqu'à le mena- 
cer de lui plonger un poignard dans le cœur. Sans être effrayé de 
ces menaces, il partit pour Blois, et ne répondit aux calomnies 
dont il était l'objet qu'en faisant en chaire l'éloge de Thémines^ 
qu'il remplaçait. Vers le même temps, un libelle fut publié contre 
lui. Il en fit venir des exemplaires de Paris, et annonça en chaire 
qu'cm le distribuerait, à l'issue de l'office, à ceux qui seraient cu- 
rieux de le connaître. Le libelle souleva l'indignation, et les habi-* 
tants de Blois en firent un auto-da-fé sur la place de la Cathé- 
drale. Grégoire admit, parmi ses vicaires épiscopaûx, Tex-capucin 
Chabot, dont on lui avait dit beaucoup de bien. Il avoue lui-même, 
dans ses Mémoires, avoir été indiut en erreur sur ce personnage, 
dont il ne peut, dit-il j louer que les talents. 

A peine installé à Blois, Grégoire parcourut son diocèse, prêchant 
et administrant la confirmation dans toutes les paroisses. S^ mœurs 
étaient sévères, et ses ouvrages attestent son érudition '. Nous re- 
trouverons Grégoire à la Convention et dans les conciles, où les évê- 


* Voy. la note dessus. 

^ Mémoires de Grégoire, ch. ft. 

* Parmi les ouvrages de Grégoire, nous citerons : VHUlùire des sectes re* 
Hqieutes depuis la fin du xvm.e siècle; les Buines de Port-Boyal; Essai 
historique sur les libertés de VÉglise gaUieane ; Histoire des Confesseurs 
des rois. Grégoire publia la Chronique religieuse, ei il eut la principale part 
auf AnfULles de la Beligion. 

M. tl. Carnet a publié les Mémoires de Grégoire en 2 vol. in-B.* 

xn. 17 
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ques constitutionnels réorganisèrent le ailte public 6ous lé Direc- 
toire. Après hii^ nous devons citer Claude Le Cûz^ élu évéque de 
Menues, et qui mourut en 1815 archevêque de Besangon '. CT^tait 
«n homme d'une grande capacité et d'une piété exemplaire. Il 
n'accepta le siège d'Ille-el-Vîlaine qu'après avoir supplié l'ancien 
é\'êque de rester à la tête de son troupeau '. Ses Observations sur 
ht constitution civile du clergé fixèrent surluiFattentiofi. Il gagna 
bien vite l'affection des habitants d'Ule-et- Vilaine, qui lé nommè- 
rent député, en t791, à l'Assemblée législative. Il sW distingua pat 
a(fù tèle pour la religion et son dévouement pour le malheureux 
Louis XVI. ïl y prît avec courage la défense des prêtres insermen- 
tés, et il s'exposa à ht mort pour les sauver, dans les journées san- 
glantes de septembre, dont nods parlerons bientôt. Ses vertus lui 
méritèrent l'estime de tous; car on ne doit compter pour rien 
quelques pamphlétaires qui se sont donné la mission de l'insulter^ 
aussi bien que les autres constitutionnels. L'histoire impartiale, en 
laissant à l'appréciation des lecteurs ce qui tient à la question théo- 
rique de l'Eglise constitutionnelle, doit rendre justice à tous, et 
louer le bien partout où il se rencontre. Le Coz a composé un grand 
nombre d'écrits sur les questions du temps et pour la défense de 
la religion contre l'incrédulité '. Deux autres apologistes célèbres 
illustrèrent Tépiscopat constitutionnel; c'étaient Lamourette et 
JMoîse. Lamourette avait été élu archevêque de Lyon. Ses ou- 
vrages de philosophie religieuse, dont nous a\ous déjà parlé, doi- 
vent être placés parmi les plus remarquables qui aient été composés 
en faveur du christianisme *. Son caractère était plein de douceur ei 
d'aménité; ses vertus ne peuvent être contestées. Élu évéque 
métropolitain de Lyon, Lamourette adressa atix ûdèles de ce dio- 


* Tie de ST. Le Coz, archevêque de Besançon. M.8S. 

' LtHreê à M. rérêqae de Rennes (de Gtrac). Les réponses de cet évéque 
se trouvent dans la Collection ecelésioêtique de Barruel et Guillon. 

* Parmi les ouvrages de Le Coz, nous indiquerons : Observations sur te 
décret de V Assemblée pour la coneliMUm civile du elergé; Accord des 
vrais principes de VÉçlise, de la morale et de Us taiêon msr te eennUtu- 
Uon oivUe du ckrgé; Observations sur les sodiaques d Énpte: défense de 
la révélation ckrélienne; un grand nombre de lettres ^storaks, de natals 
diocé-^ains et de brochures sur les questioBS dji leaips. 

^ Ses principaux ouvrages sont : Pensées mr ta ptdtosophis de rén eréâu 
liié; Pensées sur ta philosophie de la foi; les Déliée» de ta reUçkm; Cath 
sidératiom sur Vesprit el te émoir de ta vis reliffisuss. 
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cèse des iodtructions pastorales aussi remarquables par l'esprit d^ 
piété <)uf y règne, que par la profondeur des aperçus et l'élégance 
du style *. Nous ne pouvons qu'indiquer, d'une manière générale, 
ees lettres, aussi bien que celles des autres éréques constitutionnels et 
celles des anciens évêques. Tous en publièrent et se réfutèrent 
réciproquement. L'Instruction pastorale d'Assellne, évéque de 
Boulogne, est la plus remarquable parmi celles des ancîens évéques j 
elle fut attaquée par Charrier de La Roche, évéque métropolitain 
de Rouen. L'Instruction pastorale de Lamourette est sans contre- 
dit la plus éloquente et la plus savante de toutes celles qui furent 
publiées par le clergé constitutionnel. 11 ne sera pas hors de propos 
de citer sa lettre de communion au pape, afin de donner une idée 
de celles que tcus les constitutionnels se tirent un devoir d'adresser 
à Pie Vï. 

a Très Saint Père, 

n Daignez favorablement accueillir le sincère témoignage de mes 
sentiments religieux envers le chef visible de l'Église universelle. 

D Chargé de l'honorable et diffîcite ministère d'é\'éque du dé- 
partement de Rhône-et-Loire, métropolitain du sud'cst, siégeant 
à Lyon, je professe solennellement ma ferme croyance en Notre- 
Seigneur Jésus-Christ, chef invisible et réel de l'Église, qu'il a ac- 
quise par l'eifusion de son sang, pour la rédemption des hommes; 
et mon indissoluble union, par la profession de la même foi catho- 
lique, avec Votre Sainteté, comme étant assise dans la chaire de 
saint Pierre, prince des apôtres, dont l'enseignement se perpétue 
d'âge en âge par l'organe de ses successeurs. 

Je reconnais que cette chaire est le centre où se réunissent 
toutesles autres, pour former, conjointement avec elle, legrand corps 
de lumière dont les rayons éclairent le monde chrétien; que c'est 
la pierre principale sur laquelle le divin fondateur de l'Eglise eA 
a posé TédiQce durable jusqu'à la consommation des siècles; quQ 
vouloir participer, hors de la communion romaine, à la manduca- 
tion de l'Agneau sans tache, ce serait une profanation ; que celui- 
là sème en vain, et disperse sa moisson, qui entreprend àé la 
recueillir autre part; enfin, que, dans le déluge d'erreurs et de 

1 Ln deoi priacipalcs sont : lasiniction pastonile de M. i*évé<|ae d* 
RhAne^trLoife. Lyon, Amable le Roj, ITSl; Lettre pastorale de Bf. Kévéqne 
da départeoMiit de Rti6ne-et«LoiTe, du 7 avril ITM. Elle es! suWie de sa lettre 
de «omanmioii au pape. 
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vices dont les hommes sont environnés, l'Église catliolique^ apos 
tolique et romaine est comme le vaisseau sacré qui porte le céleste 
dépôt des vérités du dogme et de la morale, enseignées par TÉ- 
vangile^ et jes seuls gages assurés des espérances du genre humain 
pour la vie future. 

» Ainsi; étant institué pasteur des âmes confiées à ma vigilance, 
je serai toujours^ dans mes travaux pour leur salut^ attentif à la 
voix du chef des pasteurs. 

» Je suis avec le pins profond respect^ 
» Très Saint Père, 

» De Votre Sainteté 
» Le très humble et très obéissant serviteur, 

» Adrien Lamourette, 
» Évéque du département de Rhône-et-Loîre, 
)) Métropolitain du sud-est. 

» Paris, le 7 avril 1791 . » 

Moïse, évéque constitutionnel du Jura, se distingua, comme 
Lamourette, par ses écrits contre Tincrédulité. Il compléta le livre 
de BuUet, intitulé : Réponses critiques aux incrédules sur plu- 
sieurs endroits des livres saints; une partie de son travail fut im- 
primée avec celui de Bullet. Ses mandements et lettres pastorales 
sont remarquables à plus d'un titre. Pacareau, évéque métropoli- 
tain de Bordeaux, s'était rendu célèbre par ses sermons et sa 
science en b'nguistique 5 il fit imprimer des Mémoires en faveur de 
son chapitre; des Réflexions sur le serment^ des Considérations 
sur Vusurey etc. Saurine, évéque des Landes; Deberlier, de TA- 
veyroîi ; Dumouchel, ancien recteur de l'Université de Paris, du 
Gard; Thibault, ancien curé de Souppes, du Cantal; et bien d'au- 
tres évêques constitutionnels étaient des hommes capables. La 
plupart étaient d'anciens curés connus depuis longtemps par les 
fidèles qui les avaient élus ^ 


t Voici Le tableau des évôchés constitutionnels, avec les noms des premiers 
titulaires : 

Métropole des côtes de la Manche : Seioe-Ioférieure, à Rouen, Louis 
Charrier de la Roche, prévôt d'Atnai, à Lyon. Calvados, à Bayeux, Claude 
Faiichétf prédicateur. Manche, à Coutances, François B^herel^ curé de 
Saint-Loup. Orne, à Séez, J,'A,'S. Lefeuitr, curé de Berus. Eure, à Evreux, 
jfi.-T. lindLei^ curé à Bernay. Oise, à Beau vais, J.-B. MastiêU^ curé de 
Sergy. Somme, à Amiens, E.-^. Desbois de Bochefort, curé de Saint- 
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Les anciens évêques protestèrent contre l'usurpation de leurs, 
sièges. La plupart avaient émigré. Quelques-uns, cependant, n'a- 
vaient cédé qu'à la force pour quitter leurs diocèses. Le plus coura- 
geux fut sans contredit de Bonneval, évéque de Senez. Pie VI 
se prononça ouvertement contre les constitutionnels dans son 

André-des-Arts , à Paris. Pas-de-Calais, à Saint-Omer, P.-J. Porion, curé 
à Arras. 

Métropole du nord-est : Marne , à Reims, NicoUu Diot, curé de Vande- 
resse. Meuse, à Verdun, J.-B. Aubry, curé de Besle. Meurthe, à Nancy, 
Luc-François Lalande, de TOratoire. Moselle, à Metz, Nicolas Franein^ 
curé de Freimacher. Ardennes, à Sedan, Nicolas Philberl, lazariste, curé de 
Sédnn. Aisne, à Soissons, C.-E.'F. JUarolles, curé à Saint-Quentio. Nord, 
à Cambrai, C.-F.'M. Primat, de TOratoire, curé à Douai. 

Métropole de Test : Doubs , à Besançon , P.-C,-F. Séguin, chanoine de la 
cathédrale. Haut-Rhin, à Colmar, Arbogasi Martin, sous-principal du collège. 
Bas-Rhin, à Strasbourg, F. -A Brendel, professeur à TUniversité. Vosges, à 
Saint-Dié, J.-A, Maudru, curé d*Aidolle8. Haute-Sadne, à Vesoul, J.->^. 
Flavigny, curé de Vesoul. Côte-d*Or, à Dijon, J.-B. Volfius, professeur au 
collège. Haute-Marne, à Langres, A.-H. Wandelaincourt, professeur à Ver- 
dun. Jura, à Saint-Claude, F.-X. Moyse, professeur à DAIe. 

Métropole du nord-ouest : îll&-et-Vilaine, à Rennes, Claude Le Coi, prin- 
cipal du collège de Quimper. Côtes-du-Nord, à Saint-Brieuc, Jean-Marie 
Jacob, curé de Lnnnebert. Finistère, à Quimper, L.-A, ExpiUy^ recteur à 
Morlaiz. Loire-Inférieure, à Nantes, Julien Minée, curé à Saint-Denis. Maine- 
et-Loire, h Angers, Hugues Pelletier, génovéfain, prieur de Beauport. Mor- 
bihan, à Vannes, Charles Lemasle^ curé d^Herbignac. Sarthe, au Mans, 
J.-G.-R. Prudhommey curé au Mans. Mayenne, à Laval, N.^G.-L, Villar, 
doctrinaire, principal à La Flèche. 

Métropole de la Seine : Seine, à Paris, J.-B Gobel, évoque de Lydda, suf* 
fragant de Râle. Seine-^t-Oise, à Versailles, J.-J. Avoine, curé de Gomme- 
court. Eure-et-Loir, à Chartres, Nicolas Bonnet, curé à Chartres. Loiret, à 
Orléans, L,'F*-A. de Jarente, ancien évéque. Yonne, à Sens, E.-C, de Lo- 
ménie, ancien archevêque. Aube, à Troyes, Aug%utin Sébilie, curé à Troyes. 
Seine-et-Marne, à Meaux, Pierre Thuin, curé de Montoreau. 

Métropole du centre : Cher, à Bourges, P. -A. Tome, doctrinaire. Loir- 
et-Cher, à Blois, Henri Grégoire, curé dTmbermesnil. Indre, à Chftteauroux, 
René Héraudin, curé de ChaiUac. Indre-et-Loire, à Tour^, Pierre Suxor, 
curé d^Ecueilly. Vienne, à Poitiers, René Le Cesve, curé à Poitiers. Creuse, à 
Ciûéret, Antoine Huguet, curé de Bourganeuf. Allier, à Moulins, F.-X. Lau- 
rent, curé d'Huilleaux. Nièvre, à Nevers, Guillaume Tollet, curé de Vende- 
nesse. 

Métropole du sud-ouest : Gironde, à Bordeaux, Pierre Pacareau, cha- 
noine de la cathédrale. Vendée, à Luçon, F. -A. Rodrigue. Charente-Infé- 
rieure, à Saintes, J.-E, Robinet, curé de Sàint-Juvinien. Landes, à Dax, 
Jean-Pierre Saurine, avocat. Lot-et-Garonne, à Agen, ^tidr^ CofnstanU, 
dominicain, professeur de théologie à Bordeaux. Dordogne, à Périgueux, 
Pierre Pontard, curé à Sarlat. Corrèze, h Tullo, J,^J, Brival ancien jé^itp. 


9S2 BISTOIRI 

bref du 10 mars 1791 *. Il discutait, dans ce bref, les princi- 
paux articles de la constitution civile, qu'il considérait com^fie 
contraires à renseignement de la foi et à la discipline de YÉflise. 
Il publia, en même temps, une lettre au roi, dans hijudlB il jse 
plaignait de ce que ce prince ne Tavait consulté qu'après avoir 
aonnë sa sanction à la constitution. Il lui rappelait le serment de 
son couronnement, dans lequel il avait juré, la main sur TÉvan- 
gi!e, de défendre les droits de l'Église et les privilèges de Vépisco- 
p$it Le 13 avril*. Pie VI publia un nouveau bref, dans lequel on 
Ut : Afif) d'oppoMT promptevvent une di^e au progrès ^n 
sefanme, et derappeler au devoir ceux qui s'en sont écartés ; confii^ 
i^er les bon^ dans leurs dispositions, et conserver la religion dan» 
un royaume aussi iloriisanl; d'après ies conseUs de nos véuérahlei 


0uf^ de IsSfl^n. Hiute- Vienne^ à Limoges, téonard Gay-VemoUf curé flfi 
Oèmpreignac. Charente, à Angoulâme, P.-Jff. Joubert, caré de Stiot-lfar- 
lifi. Deux-Sèrres, à Saint-Maixeni, J.-J. Mettadier, curé de Breuil. 

9létro|Kyie du sud : Haute-^^aronne, à Toulouse, A.-P.-B, Sermely cam» 
déchaussé. Gers, k Auch, P,-J. Bttrthe, professeur de théologie à Toulouse. 
Audf, à Nart)'^mie, G. Besaucelle, doyen du chapitre de Carcassonne. Tara, 
à Aîbi^ J.-J. Qausserandy curé de Rivière. Basses-Pyrc^nécs, à Oléron, B^-X-B* 
8«tnaion, bénédictio, professeur à Pau. Hautes-Pyrénées, à TarWs, J.-G. 
MÊdHnier, doctrinaire, recteur du collège. Aveyron, à Rodez, Cliaude Deber^ 
Uter, curé delà Guiole et supérieur du collège. Lot, ^'Cahor8,/pan d'Anglars, 
curé de Cajarc. PjTénées-Oricntalrs, à Perpignan, Gatrieî Deville^ curé de 
Sahit-Paul-de-Fenouillet. Arii^ge, à Pamier?, Bernard Fonl, curé de Bénac. 

Métropole des côtes de la Méditerranée : Bouchrs-du-Kliône, h Aix, Ç.-B» 
Bttufy cuT^ d^Ayragues. Corse, à Bastia, J.-F, Cuasco, grand vicaire de 
MariBoa. Tar, à Fréjus, J -/. HtgotMtrd, curé de Solties. Basses-Alpes, à 
IKgoe, l.-ir. Home de Vttfffieuvf, curé de Vallensole. Hautes-Alpes, % Em- 
brun, ^{/MiDe Cazeneuve, chanoine de Gap. Drôme, à Valence, Trançoii 
jnkrÀéM, curé près Talenee. Lozère, à Mende, Etienne Nûgaret. Gard, à 
Ntmes, J.-J?. Dumouehel, profess^^ur au collège de la Marché, recteur do 
liJniversité de Paris. Hérault, à Bézters, i}om Pouderoux, curé de Saint- 
Pons. 

Métropole du sud-est : Bii6ne-et-loire , à Lyon, Adrien ïjonumrette, 
lazariste. Cantal, à Saint-Flour, ^.-If. Thiboâlt, curé de Souppes. Puy-de- 
P^me, à ClermoTît, F.-S. Périer, de TOratoire, supérieur du collège d^Éffiat. 
Haute-Loire, au Puy, JÉIfemtf Detcker, ci-ré à Brioude. Ardèche, % Tiviers, 
Charles Lafont de Savines, ancien évêque. Isère, à Grenoble, Joseph Pou- 
ehoit curé de Saint-Feijus. Ain, à Belley, J.-B. Boyer, curé de Chavannes. 
Saône-€t-Loire, à Aittun, l.-JI. Gouttas, curé d*Argilliefs. 

1 Bref au cardinal de LarochefoucauU et autres archevêques et évéQue» de 
France, en date du 10 mars 1791. 
« Bref du 13 avril 1701. 
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Mrw 1é6 awriJiMHiK de h m\Éâè Église ramaine, ^ le visu ^ cdi^ 
4« évéqiMs de Franoe ; d 9iii>?&at rex€«i|)lt àt «os prédéeessem^ ; 
en iwrUi du pouvoir iiposlolî^e dont fious MurtRes rev6tii : Nbuâ 
oidoenoBé, par ces préaentM, à tous oaréiB&ux, archevèqae^^ 
évéfues, BbiéB, «hanoiues^ curés» vicaires; en «m fiàot, I tous 
pctoes et «ccléaiastiques, aéculiers et réguliers^ <^i auraient prêté 
le senneftt civique pÊiremmi H simiplemenii, tel qn'H a élé prescrit 
par l'Asseoiblce nalîoaale, de se rétracter dans k délai de qua- 
rante joarsy à compter de la date des prés^ites. Ceux qiri, dans 
cet intervalle^ n'auraient p«i6 fait leur rélradalîon^ seront suspen-' 
dus de l'exercice de tout ordre ecclésiastique^ et soumis à Tlrrégu- 
larité, s'ils en exoxsent les -fonctions. » Le pape cassa, par ce bref^ 
les élections des évéques constitutionnels, prononça la suspense 
centre Talleyrand, évéque d'Aulun *, et Goj^el, évéquc de Lydda, 
qui avaient consacré plusieurs des nouveaux évéques. 

Lorsque ce bref eut été pubtié, les anciens évéques donnèrent 
différeotes instructions et lettres pastorates, parmi lesquelles on dis- 
tingue celles de fioisgelin, archevêque d'Aix ; d'Assdine, évéque de 
Boulogne^ de La Luzerne^ évéque de Langres ; de La Fare, évéque 
de Nancy; de fionnid, évéque de GleroEiont. -Ces préftats étaient les 
pUifi disfinguée ile l'ancien clergé. AsseKne, et La Luzerne scrtottt, 
joignaient à une «eîence rérile beaucoup d'éloquence. Les ouvrages 
qti'tls ont publiés * font honneur àl'ÉgHse de Prani3e. L'fnfitruetion 
pastorale cf'Asseline sur l'aolopité spirituelle de PÉgiise, contre la 
coostitution civile, fut adaptée par Juigné, archevêque de Paris, et 
quarante JMMtres évéques, coonne l'expression de lenrs sentimentë. 
Asseiine «e distingua à la tête des évéques qui TefuBère»t leur dé- 
miieion, lors dncoBOorlat de 1801, et il rédigea 'les tioqnentes 
réekmations qu'adressèrent à Pie VU les évéques qui partageaient 

ses opiiHflpfii. 
Les évéques constitutionnels répondirent par des mandements à 

« Cet évéque se déinil de son si^e à cette époque, et rentra dans la vie 
purement civile. 

« Les œuvres d'Asselioe ont été publiées par Tabbé (ie Prtraort, en i»a4. 
OuUe ses actes épiscopaux, on y trouve plusieurs opisscules de piété. 

La Luzerne a fait plusieurs écrits contre la constitution civile du clergé jde 
Domlirein oovrages contre le philoeophisme; des DêêtêrMUmê mtr Us Eglim$ 
caUêMme et proiêUtnUê; des EwplieafUmt Oet Evangiles disûimarœhis; 
ùm mutée sur le 4>rét t hrtéiét, si sur la supériorité des évoques sur le^ 
prêtres ; des opuscules politiques. 
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ceux des anciens évéques. Dix-huit d^entre eux, m^nbres de 
l'Assemblée nationale, publièrent la justification de la constitution^ 
rédigée par Le Coz, sous ce titre : Accord des vratV principes de 
PÉgUs€y de la morale ei de la raison sur la constitution civile 
du clergé, La discorde augmenta dans les diocèses. Parmi les prê- 
tres, les uns prêtaient le serment et adhéraient aux constitution- 
nels; les autres restaient unis aux anciens évéques; d'autres, en- 
fin, après avoir prêté le serment, se rétractaient. Les municipalités 
se prononçaient contre les insermentés, qui faisaient de l'opposi- 
tion aux nouveaux élus; mais dans tous les diocèses, il y eut des 
prêtres dévoués et respectables qui, à dater de cette époque, s'ex- 
posèrent à la persécution et n'abandonnèrent pas les (idèles qui 
regardaient, avec eux, le serment et la constitution civile comme 
schismatiques. Ils parcouraient, pendant la nuit, et déguisés, les 
paroisses ou ils avaient des amis et adhérents, afin de baptiser les 
enfants, de donner aux mourants les consolations de la religion ; de 
bénir les mariages et de célébrer les saints mystères. Le zèle et l'ab- 
négation de ces bons prêtres étaient dignes d'admiration. Les 
membres les plus respectables du clergé constitutionnel, comme 
Le Coz, les protégeaient. Cependant, parmi les insermentés, plu- 
sieurs ne s'occupaient pas uniquement de leur ministère : la poli- 
tique se mêlait parfois à leur zèle religieux ; plusieurs se pronon- 
çaient contre ceux qui avaient fait serment, avec une ardeur qui 
les faisait considérer comme ennemis des lois et perturbateurs du 
repos public. Quelques-uns furent alors privés des pensions que le 
gouvernement leur avait allouées; d'autres furent emprisonnés. 

A côté des hommes respectables que possédaient les deux cler- 
gés, on rencontrait des fanatiques qui n'écoutaient que leur pas- 
sion, qui n'étaient guidés que par des motifs peu honorables, 
et qui semaient la haine par des écrits ou des discours pleins de 
déclamations exagérées ^ Les libelles ne furent jamais plus nom- 
breux, plus violents et plus injustes qu'à cette époque. Les calom- 
nies les plus atroces s'y étalent dans toute leur nudité; on ne peut 
les lire sans dégoût; ils ne servaient qu'à exciter les colères de 
la populace qui répondait aux provocations par des voies de 


* On trouve roentionnéa au Moniteur des actes déplorables, où la religion 
n'était évidemment qu*un prétexte, et le regret de Tancien i*égime la véri- 
table r^iwq ; les troubles de Nfmes et d^li/èn, en partieulier, eurent ce carar* 


DE L*ÉGLI$E DE FftANCB. 265 

fait. Des religieuses ayant donné asile, dans leurs chapelles, à 
des prêtres insermentés, des hommes du peuple se rendirent a ces 
chapelles et infligèrent aux religieuses d^ndécentes corrections. 
La municipalité fut obligée d'y mettre ordre *. 

L'Assemblée nationale interrompait parfois ses travaux législatifs 
pour s'occuper des divif^ions qui existaient au sein du clergé ; dé- 
créter le nombre de paroisses qui seraient reconnues par l'État 
dans les différentes villes, et recevoir les adresses des nombreux 
ecclésiastiques qui prêtaient serment. Dans la séance du 18 janvier, 
Fermon dénonça un bref du pape contre la constitution civile et 
le serment *. On en dénonça d'autres dans les séances suivantes. 
Le pape avait eu occasion, à plusieurs reprises, de manifester 
en des brefs particuliers , sa désapprobation de la constitution 
civile ; mais ces brefs ne portaient aucun caractère d'authenti- 
cité; on les répandait clandestinement, et ils pouvaient être re- 
gardés comme faux. Dans la séance du 25, un débat violent eut 
lieu à l'occasion d'un serment fait avec restriction par plusieurs 
ecclésiastiques il'Amiens. L'abbé Grégoire présidait. Il fut obligé 
de rappeler à l'ordre l'abbé Maury, qui montrait dans les débats 
une passion excessive, et qui provoqua ainsi de dures paroles 
de la part de Barnave contre les abus qui avaient déshonoré 
l'ancien clergé ^. Le comité ecclésiastique ayant présenté un pro- 
jet de décret pour accélérer Texécution de celui du 27 novem- 
bre sur le remplacement* des insermentés , Gazalès parla avec 
éloquence des dangers du schisme, et souleva une véritable 
tempête au sein de l'Assemblée. Dans la séance du 26 février % 
Lanjuinais présenta, au nom du comité ecclésiastique, un projet 
de loi pour la vente des biens des fabriques Ces biens n'avaient 
pas été compris dans les biens ecclésiastiques proprement dits dont 
les bénéBciers avaient la jouissance. Les biens des fabriques 
étaient destinés exclusivement aux dépenses du culte. Merlin de- 
manda Tajoumement de la question de ces biens jusqu'à la pro- 
chaine Assemblée législative, et s'appuya principalement sur les 


< Manileur du 10 avril 1791. 

* Moniteur, séance du 18 janvier. Dans les séances du 29 janvier et du 
l.er février, on dénonça des brefs répandus à Vesoul et dans la G6(e- 
d'Or. 

* Moniteur, séances des 25, 26, 27 janvier. 

* Moniteur^ séance du S5 février. 


tR>iifalM auxquels la ▼«nte de ces bieas fournirait un wMiymà 
prétexte. L'AÂseinblée pnpBonça rajouraienieDt. 

La ttctioD de la ville de Paris, dite des Qèioire-lfèêionê^ tftypft 
à l'Assemblée une adresse qui souleva une question dâicailei £Ue 
Mille dansia séance du 27 février; on y demandait si lie4ïardi- 
nal de Meutmorency, grand aumônier de France, pouvait conser- 
ver sa place sans poNlter serment. Louis XVI s'était, jusqu'alora, 
montré iidèle aux sanctions qu'il avait données à la 4X)n8titutioa 
civile et au décret du 27 noverâfbre contre les prêtres inserm^lés. 
Les évéqiies élus lui étaient présentés, et il recevait leur seraient^ 
11 semblait donc être en contradiction avec lui-même eu n'ohii* 
géant point |e grand aumônier, qui avait une vérilable juridiction 
sur les établissements dépendants de la couronne, à prêter le ser- 
ment. Bouche demanda Pexamen de la question générale : savoir 
si le roî pouvait garder auprès de lui des i^rêtres insermentés. 
L^abbé Gouttes demanda la suppression de la charge de grand aa- 
mêuer. Ces diverses propositions furent renvoyées au comité eccié- 
smstique. On ne jugea pas à propos de donner saile à cette ques- 
tion ; et, quelque temps après, on lut dans le M^uiiemr* que k 
roi avait demandé au cardinal de Montmorency sa démission du 
titre de grand aumônier, etàTévêque de Sonlis celle du titre de 
premier aumônier. 

Dans 'la séance du % mars, Legruid présenta, au nom du comité 
ecclésiastique, un projet de décret sur l'inanMmbiîté des victures 
des évéques et des vicaires des curés. Celle des cnvés était reconnue 
comme de écëà. Lanjuinais présenta un autre projet sur le dioix 
d^s vicaires. « En général, dit Mirabeau, nous imms occupons pr#- 
digieusement trop du clergé. Nous ne devrions imus occuper d'au- 
tre chose, dans ce moment, que de lui faire 'payer ses «pensions et 
de le laisser dormir en paix. » L^AsstNnUée fut dé cet avis. 1^«diant 
les pensions dues à tous les membres du dergé, fMivés de leurs e^ 
lices, e4 aux anciens membres des coRmiouaui^ religieuses dent 
les maisons avaient été supprimées, le roi avait a<k>eflié, dans tous 
les districts, des instructions très détaillées'; et si des ecclésiasti- 
ques n'étaient pas payés, il fallait Fattribuer ou à quelque mau- 

< V. dans le Màniieur du tt férrier la itfoeptioa et les discours d*Bi|iillf » 
ëvéqae du Finistère, et d« MaroUes, êvéque de TÀisoe. 

* MimUewr du 20 avril 1791. 

* Oo les trouve au MonUeur, janvier et Mwkr Ml. 
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TftMfe Tdonté locale^ oq aux embarms iiombretix qui accompagnaient 
nécessairement l'enftintement du nouvean régime. l'Assemblée 
Mè-mémc se préoccupa du paiement des pensions*, et rendit plu- 
atours décrets à cet effet. Dans certains districts, connne à Baronne, 
ofi suppléa, par des souscriptions volontaires, au retard qu'éprou- 
ttit renvoi des fonds pour le paiement des ecclésiastî^fues et des 
andennes religieuses*. Des particuliers même avancèrent les som- 
mes nécessaires *. 

DaBB la séance du 3 avril, TAssemblée fut appelée à examiner 
une question qui eut beaucoup de retentissement, celle de consa- 
crer à {'inhumation des grands hommes l'église de Sainte-Geneviève, 
qai n'étffk pas encore complètement achevée, et qui n'avait reçu 
aucune de^nation dans la nouvelle circonscription qui avait été 
Mte des paroisses de Paris. La mort de Mirabeau, arrivée la veille, 
donna occasion au directoire du département de Paris de porter 
cette question devant l'Assemblée. La députation du directoire avait 
à sa tête son président Larochefoncauld^ qui s'exprima ainsi * : 
ff Uadministratign du département de Paris a compté, pendant 
quelques jours, M. Mirabeau parmi ses membres; revêtus de deuil, 
nous venons aujourd'hai émettre devant vous notre vœu pour que 
Fère de la liberté soit l'époque d'un honneur rendu à celui qui a 
bien mérité de la patrie. Nous allons vous faire lecture de l'arrêté 
qfne nous avons pris. » 

Paslorel, prociffeur-général-syndic, fit celte lecture. On y de- 
mandait que le nouvel édifice de Sainte-Geneviève fût deviné à 
recevoir les cendres des grands hommes^ à dater de Vépoque de 
la liberté; que Mirabeau fût jugé digne d'y être inhumé ; que 
l'Assemblée nationale pût seule décider que des exceptions auraient 
liciu en faveur des grands hommes morts avant cette époque, com- 
me 'Descbrtes^ Voltaire et J.-J. Rousseau. On proposait^ en même 
tetnps, de graver au fronton de l'édifice ces paroles : 

AUX GRANDS HOttMES LA PATRIE RBCONNAISSANTB. 

L'AssemUée délibéra aussitôt sur la pétition du département. £lle 
déclara que Mirabeau avait mérité les honneurs qui iraient ét^ 

^ Moniteur, séances fies 17, 25 et 26 mars ; dn H avril 1791. 

* Moniieur du 36 mars. 

* Moniteur, séance du 8 avril. 

* Monilêur^ séance du S avril. 
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cernés aux grands hommes; mais elle renvoya au comité de con- 
stitution ce qui concernait Téglise Sainte-Geneviève. Ce comité se 
réunit le soir méme^ et présenta^ dans la séance du 4, un décret 
conforme à la pétition du directoire du département. Mais comme 
le monument n'était pas en état de recevoir ses nouveaux hôtes, 
on décida que le corps de Mirabeau serait déposé, à côté de celui 
de Descartes y dans les caveaux de l'ancienne église de Sainte- 
Geneviève. L'AssenihKk», en corps, assista aux funérailles de son 
grand orateur. Le con>oi eut lieu à l'église Saint-Eustache^ d'où 
le corps fut conduit à Sainte-Geneviève *. 

Ce fut dans la séance du 30 mai de la même année que le député 
Gossin obtint de l'Assemblée le décret qui accordait à Voltaire les 
honneurs décernés aux grands hommes. En conséquence de ce 
décret^ le directoire du département de la Seine fut chargé de pré- 
parer l'apothéose du libérateur de la pensée *. On doit reconnaître 
que Voltaire fut un homme de génie^ et que, si ses ouvrages sont 
condamnables aux yeux de la morale et de la religion, ils contri- 
buèrent puissamment à ébranler l'ancien régime. Mais était-fl po- 
litique de décréter une espèce d'apothéose pour le chef du philo- 
sophisme, au moment où l'on répandait, dans toutes les parties de 
la France, que l'Assemblée nationale en voulait à la religion elle- 
même, et que ses décrets n'avaient pour but que la destruction de 
l'Église, et pour motif que la haine du christianisme ? Il est certain 
que les amis de l'ancien régime, qui regrettaient leurs privilèges, 
calomniaient l'Assemblée en lui prêtant de pareils motifs; mais 
son décret, au moins intempestif sur la translation des restes de 
Voltaire, donna, à ces calomnies, un fondement apparent. 

Le 11 juillet fut le jour fixé pour l'apothéose de ce philosophe. 
Le cortège partit de la place de la Bastille, parcourut les bou- 
levarls, puis les quais, jusqu'à la rue Dauphine, et monta de là 
à l'église Sainte-Geneviève, que l'on commençait à appeler le 
Panthéon. Le sarcophage était entouré de branches de laurier 
et de chêne entrelacées de myrte, de roses et de fleurs des champs. 
De nombreuses troupes; des femmes vêtues de blanc; des vain- 
queurs de la Bastille; des députations des clubs, des corps savants 
et des théâtres; les ministres; douze membres de l'Assemblée na- 
tionale; une foule immense, accompagnaient le char de triomphe 

* Moniteur du 6 avril 1791. 

* iMd., séance du 30 mai: n.o» des âO juin et 13 juillet. 


traîné par douze clievaux. On voyait, de toutes parts^ des statues 
ou des bustes de Voltaire couronnés, et accompagnés de maximes 
tirées de ses ouvrages 

Le jour même où cette fête avait lieu, le directoire du département 
de la Seine publiait un arrêté important par rapport an culte catho- 
lique ^ Entre autres dispositions, il contenait les suivantes : c( Le 
directoire, considérant que la liberté du citoyen, dans ses opinions 
religieuses et dansJout ce qui ne blesse pas Tordre public, doit lui 
être garantie contre toute espèce d'atteinte; voulant, en même temps, 
réprimer efficacement les désordres publics journellement susci- 
tés par de mauvais citoyens, sous prétexte de diversité d*opinions ; 
arrête, etc. d Dans une suite d'articles, le directoire nomme un 
officier laïc pour veiller à la garde de chaque église paroissiale re- 
connue par rÉtat ; ordonne de fermer, dans les vingt-quatre heures, 
toutes les églises n'ayant reçu aucune destination, excepté celles 
des établissements religieux ou ecclésiastiques conservés; décrète 
que ces églises seront vendues, m L'article 11 mérite d'être cité : 
« Tout édifice, ou partie d'édifice, que des particuliers voudront 
destiner à réunir un grand nombre d'individus pour l'exercice 
d'un culte religieux quelconque, portera, sur la principale porte 
extérieure, une inscription pour indiquer son usage, et le distin- 
guer de celui des églises publiques appartenant à la nation, et dont 
le service est payé par elle. » Pour l'année 1791 seulement, l'in- 
scription ne devait être mise qu'après avoir été vue et approuvée 
par le directoire du département. 

Dans la séance du 7 mai, Talleyrand ayant fait un rapport à 
l'Assemblée sur l'arrêté de l'administration de Paris, nous y remar- 
quons les passages suivants, qui obtinrent des applaudissements 
mérités : 

a En prononçant cette liberté religieuse dans toute son 

étendue, nous n'exceptons aucune croyance; et, ici, nous devons 
dire aux habitants de cette capitale que leur patriotisny? s'e$t trop 
alarmé lorsqu'ils ont appris qu'un ancien édifice (l'église des 
Théatins) allait s'ouvrir à des prêtres non assermentés. ïl est vrai 
que plusieurs précautions de sagesse, peut-être nécessaires dans un 
moment d'inquiétude, paraissent avoir été négligées; et nous 
croyons qu'il eût fallu préparer d'avance les esprits à cet événe- 
ment inattendu par une instruction bien claire, et dont le peuple 

« Moniteur du 1^ avril 1791. 
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se sérail fait honneur d'adopter les principes. On lui aurait dit qui, 
chez ua peiq>le libre el digne de Tétre» la liberté relieuse com- 
prend indistinctement toutes les opinions^ sans distinction de secte; 
que si celle des juifs, des protestants, doit être respectée, celle des 
catholiques non-conformistes, doit Tétre également, car elle n'est 
proscrite ni par la constitution ni par la loi (on applaudit) ; qu'il 
s'abuse et se contredit lorsqu'il se persuade qu'il est en droit d'em- 
pêcher un second culte catholique, dès lors qu'il reconnaît que 
tous les autres sont libres... On eût ajouté, ce qu'il ne parait pas 
avoir assez compris jusqu'à ee jour, que le simple refus de prêter 
le sflirment relatif à la constitution civile du clei^é ne rend pas ut 
psétre réfraciaire, lorsque^ d'ailleurs, il se conforme aux kne; 
que, seulement, il se rend inhabile à exercer, au nom de la nation, 
les fonctions ecclésiastiques payées par elle, et voilà tout. » 

Talleyrand proGta de l'occasion de ce rapport pour répondre a« 
bref du pape du 10 mars, qui était surtout dirigé contre lui. Ce 
bref n'était connu à Paris que depuis six jours ^ Talleyrand, réAt» 
tant les objections de ceux qui s'opposaient à la liberté des catho- 
liques insermentés, s'exprima ainsi : 

« Personne ne pense plus sincèrement que moi que la religion, 
daat les cérémonies seront célébrées dans nos églises, est la religion 
catholique, dans toute sa pureté, dans toute son intégrité; que 
c'est très injustement qu'on a osé nous accuser de schisme; qu'une 
nation n'est point schismalique lorsqu'elle afiirme qu'elle ne veut 
point l'être (la partie gauche, et toutes le^ tribunes, applaudissent 
à plusieurs reprises) ; que le pape lui-même est sans force comme 
sans droit pour prononcer une telle scission (les applandissementé 
recommencent) ; qu'en vain prétendrait-il se séparer d'elle; qu'elle 
échapperait à ses menaces et à ses anathèmes, en déclarant tran- 
quillement qu'elle ne veut point se séparer de lui, et qu'il con- 
vient même qu'elle écarte jusqu'aux plus légères apparences de 
rupture, en manifestant hautement sa résolution de ne point se 
donner un patriarche. Disons plus : si, dans ce moment, le pape 
égaré par des opinions ullramontaines ou par de perfides conseils 
dont on aurait assiégé sa vieillesse, se permettait, s'était permis de 
frapper d'un imprudent anathème la nation française, ou seule^ 
ment ceux d'entre ses membres dont la conduite aurait concoure 
spécialement à l'exécution delà loi ; s'il ne craignait pas de réaliser 

* MoniUwr du l.er mai 1701. 


Di l'^glu» m franci. f71 

Mftmaiiftces^qua phis d one fois st» prédéctaseurs le «ont peraim 
r«otre la France, sans doate qu'oo ne lardorah pas k montrer à 
toiw les yeux non préveBus la nullité d'un tel acte de pouvoir (la 
salle retentit d'applaudissements) ; sans doute qne l'on retrouveriiît 
dans les monuments impérissables de nos libertés ^licanes, comme 
ftussi dans Tbistoire des erreurs des pontifes, de quoi le combattrt 
râtorieyoenaent^ mais aknrs même nous resterions encore attachés 
au siège de Rome, et noue attendrions, avec sécurité, soit du pon- 
tife actuel désabusé, aoit de ses successeurs, un releur inévitable k 
des principes essentiellement amis de la religion. (On applaudit.) 
Voilà la conduite qu'il nous convient de tenir. Et, cependant, on 
oe peut se dissimuler qne déjà il n'existe, à cet égard, en France, 
deux opinions fortement prononcées; que piusieurs ne croient, ou 
du moins ne soutiennent que la prestation de serment, en ce qui 
regarde la constilution civile du clergé, blesse le dogme catholique, 
et noua constitue dans un état de schisme. Je pense, j'espère que, 
de quelque autorité qu'elle s'appuie, cette opinion s'ailaiblira de 
jour en jour; que la bonne foi ne tardera pas à s'éclairer, k mau^ 
vaise foi à se décourager, el la vérité à prendre sa place. (On ap« 
[daudit.) » 

De ces eonaidérations, Talleyrand conclut qu'il fallait laisser awi 
catholiques non-conformistes la liberté , qui serait mortelle pour 
leur opinion. 

L'aU»é Sieyès admit les principes de Talleyrand ; mais il défendit 
l'administration de Paris contre le reproche de précipitation que lui 
avait adressé l'ancien évéque d'Autun. Cette administration avait 
été, selon Sieyès, forcée, par d'impérieuses circonstances, de sa 
hâter; « car, dit-U, le fait est qu'au commencement d'avril une 
multitude d'assemblées religieuses non-paroissiales, non-confor* 
mistes, se sont formées dans Paris, et s'établissaient, soit dans dea 
maisons particulières, soit dans des édifices appartenant au public. 
Le fait est que ces réunions religieuses étaient menacées d'une 
manière scandaleuse par des attroupements mal intentionnés et 
malfaisants; attroupements qu'on s'accoutumera, sans doute, à ne 
pk» appeler du nom de peuple. (On applaudit dans la majorité de 
la partie gauche.) » 

Ce fut dans ces circonstances que l'administration de Paris prit 
des mesures pour protéger la liberté des réunions des insera»entés. 

L'Assemblée confirma le principe de liberté en vertu duquel 
l'administration de Paris avait agi^ et décida, sur la proposition de 
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Sieyès^ que le déiaut de serment ne pourrait être opposé à un pré* 
tre qui se présenterait dans une église pour dire la messe; et que 
les églises des non -conformistes ne seraient fermées que si la cons- 
titution civile du clergé y était attaquée. 

Il n'entrait donc point dans les vues du gouvernement de blesser 
les sentiments religieux de ceux qui considéraient la constitution 
civile du clergé comme schismatique, encore moins de persécuter 
les prêtres insermentés qui se contenteraient de câébrer des offices 
publics sans attaquer la constitution ni les lois. Les ecclésiastiques 
insermentés qui étaient emprisonnés à cette époque ne Tétaient 
point pour l'exercice de leur ministère^ mais pour l'opposition 
qu'ils faisaient aux prêtres qui avaient prêté serment^ et pour leurs 
attaques directes et publiques à 4a constitution civile^ qui était loi 
de l'État. 

Plusieurs ecclésiastiques insermentés de Paris voulurent profiter 
de la liberté que leur laissait le directoire du département^ et loué* 
rent l'église des Théatins pour six semaines, à raison de 1,500 fr. '. 
Ils obtinrent l'autorisation d'y célébrer les offices; mais Qs mirent 
une telle précipitation à en user qu'ils ouvrirent l'édifice dès le 
lendemain matin, et avant même que l'inscription légale y fût 
mise. C'était s'exposer volontairement à passer pour des fac- 
tieux qui voulaient, sous prétexte de religion, faire de l'opposition 
à des lois promulguées dans toute la France. L'opinion publique 
était alors surexcitée par des bruits que l'on répandait depuis quel- 
ques jours sur la fuite du roi. Le directoire du département et la 
municipalité de Paris chercb.iient à rassurer le peuple sur ces 
bruits*. Ils prièrent le roi d'éloigner de sa personne ceux qui lui 
donnaient des conseils pernicieux. On désignait par là surtout les 
ecclésiastiques qui étaient auprès de lui et qui avaient, dit-on, reçu 
de Rome des instructions pour tenter un dernier efibrt à l'occasion 
des Pâques ^. On espérait détourner le roi de remplir publiquement 
ce devoir, pour ne point communiquer avec les constitutionnels. 
Les secrets de la cour étaient divulgués, et le peuple était en rur- 
menr. Dans la séance du 19 avrQ, Louis XVI s'était rendu lui- 
même à l'Assemblée, qui l'avait reçu avec respect. Il avait déclaré 
que son intention était de faire une promenade à Saint-Cloud, mais 

f Moniteur du 2â Avril 1791 . 

> Ibid,, du 18 iTril. 

* ibid,, séance du 19 avril. 
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que Vou avait tort de donner à une chose aussi simple des propor- 
tions gigantesques^ et qu'il était toujours disposé à maintenir^ de 
tout son pouvoir^ la constitution^ dont faisait partie la constitu- 
tion civile du clergé *. 

C'était dans ces circonstances que quelques prêtres insermentés, 
soutenus par des familles opulentes du faubourg; Saint-Germain, 
avaient ouvert précipitamment l'église des Théatins. On annonçait, 
pour le jou^ même de J'ouverlure, un office très solennel. Un dé- 
tachement de la garde nationale avait été chargé de maintenir l'or- 
dre. Avant l'arrivée de la garde et des prêtres, on avait attaché à 
la porte de l'église une poignée de verges, au-dessous de laquelle 
était écrit : Avis aux dévotes aristocrates : médecine purga- 
tivCy distribuée gratis, le dimanche 17 avril. Ces menaces n'arrê- 
tèrent point les locataires des Théatins. Mais à peine l'office était-il 
commencé que les assistants furent obligés de fuir devant les émeu- 
tiers, qui s'étaient mis en devoir d'exécuter leurs menaces. L'au- 
torité ne parvint qu'avec peine à rétablir la tranquillité. 

Les locataires de l'église des Théatins ne se découragèrent pas; 
ils. remplirent les formalités, et se réunirent, avec leurs amis, le 
2 juin*. Les émeutiers se précipitèrent de nouveau dans l'église, 
et renversèrent l'autel. Lafayette accourut, et fit comprendre au 
peuple qui s'était attroupe qu'il devait respecter la liberté des. cultes. 
Ses paroles suflirent pour apaiser le mouvement. Cependant il y eut 
encore quelque agitation pendant plusieurs jours, et les émeutiers 
des clubs, qui en étaient les auteurs, répandirent des bruits absurdes 
pour exciter le peuple. Le balaillon des Petits-Augustins maintint 
l'ordre avec énergie. Bailly l'en remercia dans une lettre au com- 
mandant. Il prend courageusement, dans cette lettre *, la défense des 
prêtres insermentés, etrecojnmande de les protéger, dans l'exercice 
de leur culte, contre les troubles excités par la double conspiration 
de l'aristocratie et des émeutiers. 

Dans la séance du 6 mai S l'Assemblée nationale étendit à toute 
la France les mesures prises par l'administration de Paris, pour la 
vente des églises, presbytères et cimetières des paroisses suppri- 
mées. Ces ventes ne durent être effectuées qu'après avoir pris 

^ A^ionileur, siance du 19 avril. 

* Monflfur des 1 et 6 juin; séance du 2 juin 
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les précautions qu'exige le rrspect dû aux eifliscs (t aux sépul*- 
tures. Les cimelièrcs ne purent être mis dans le coînincire qu'fl- 
près dix afwérs, à compter depuis les dernières inhumations. 

Quelques jours après a\'oir rendu ce décret, TAssemblée admit 
une députalion de la municipalité de Paris, qui souleva une ques- 
tion de la plus haute importance. 

Jusque alors les actes du baptême et du mariage religieux étaient 
considérés comme actes civils de la naissance des enfants et du 
contrat qui unissait les époux. Les registres étaient tenus par les 
curés dans toutes les paroisses. Depuis les discussions élevées au 
sujet de la constitution civile du clergé, les catholiques, qui regar- 
daient cette constitution comme schismatique, ne voulaient pas 
faire baptiser leurs enfants parles prêtres constitutionnels qui, seuls, 
avaient droit de les enregistrer, aux yeux de la loi ; de là il arrivait 
que la naissance des enfants baptisés par les prêtres insermentés 
n'était pas civilement constatée. Il en était de même des maria- 
ges. Sur un rapport de police de la section de Grenelle, la munici- 
palité de Paris se préoccupa de cette question, et Bailly, maire de 
Paris, accompagné de plusieurs officiers municipaux, se présenta, 
le 14 mai, à l'Assemblée *, pour réclamer une loi qui séparerait les 
actes civils des actes religieux, et confierait la rédaction des pre- 
miers aux municipalités. Depuis plusieurs mois, le comité ecclé- 
siastique s'était occupé de cette quesjion, et son projet de décret 
était tout prêt. L'Assemblée ajourna la discussion au jeudi suivant, 
19 mai. Treilhard soutint les principes émis par la municipalité de 
Paris. Rewbell les combattit et fil ajourner la question. Elle revint 
quelques mois après*, à propos dii mariage considéré comme con- 
trat civil ', l'Assemblée admit le principe de la municipalité, sans 
toutefois rien décréter. Ce fut l'Assemblée législative qui enleva au 
clergé les registres de l'état civil. 

Le rapport fait par Tallevrand sur la liberté des cultes, et Icpas- 
sage de ce rapport qui avait trait au bref du pape du 10 mars, 
avaient éveillé rattcntion de l'Assemblée sur les actes de la cour de 
Rome, que l'on faisait circuler depuis longtemps en France. Dans 
le nombre, plusieurs étaient sans doute apocryphes; mais on savait 
cependant que Pie VI ne négligeait aucune occasion d'écrire contre 
la constitution ci\ile du clergé. Le bref du 10 mars, dont on ne 

^ Moniteur j s ancc du 14 mai. 
3 /6.U| s'ar.cc du 27 août 1791. 


pomail conlester l'authenticité, avait 6\é imprimé et répandu avec 
profusion; c'est pourquoi^ dans la séance du 9 juiX Tliourel pro- 
posa un décret qui défendait, sous peine de dégradation civique, 
th publier aucun acte de la cour de Home qui ne serait pas vérifié 
pw FAssemblée et promulgrué par le roi. 

L^Assemblée restreignit la pénalité aur ecclésiastiques forfction- 
naires publics, et admit le projet avec cette modification. Elle re- 
connut ainsi que les prêtres non-conformistes pouvaient publier les 
actes de la cour de Rome, mais que ces actes ne pouvaient être 
considérés comîne obligatoires par suite de cette publication. 

On voit que TAssemblée suivait exactement les principes de li- 
berté pour tous. Ces idées tendaient à se propager, et le directoire 
du département de la Côte-d*Or prit le parti des sœurs de charité 
contre ceux qui voulaient les inquiéter dans les services qu'elles 
rendaient aux malades. Seulement, comme ces sœui-s étaient con- 
nues pour être opposées au nouveau régime, il leur interdit l'en- 
seignement, qui était une fonction publique, et qui ne pouvait, par 
conséquent, être confiée aux ennemis de la constitution*. Cette 
décision fut prise en conséquence d'une lettre adressée, au nom 
du roi, par le ministre de l'intérieur, à tous les directoires des dé- 
partements. Ce ministre adressa, en même tem|)s, une lettre à la 
supérieure générale des sœui's de la charité *, pour lui ordonner 
d'avertir ses subordonnées qu'elles devaient s'abstenir de manifes- 
ter leur opinion sur les discussions religieuses; et que, si elles 
(Paient libres de choisir pour elles les ecclésiastiques qui leur con- 
venaient, elles devaient loisser la môme liberté aux malades dont 
elles prendraient soin. 

Les non-conformistes n'admettaient point, pour les constitu- 
lîonnels, les principes de liberté qu'on leur appliquait. Tous les 
anciens évéques faisaient connaître ii leurs diocésaine que les prâ-^ 
tpcs assermentés n'avaient aucun pouvoir, et que leâ évêquôô cou- 
slitutionnels étaient des intrus ^, Il semble que la prudence aurait 
dû leur interdire ces manifestations, qui ne pouvaient fju^exeiler 
une réaction "siolente contre les prêtres qui. ne l'es avaiojit point 
suivis dans rémigratioQ; et qui continuaient à exercer UinlpUtèJC«i 
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en b\>xposant aux perséculioiis et aux insultes des ennemis de la 
religion et de quelques constitutionnels exagérés. N'eût-il pas élc 
plus sage aux évoques de rester en France^ de profiter de la liberté 
qui leur était donnée de célébrer TofQce en des églises particu- 
lières? Cette conduite eût été plus efOcace que des mandements 
où régnait trop souvent un ton d'irritation qui annonçait d'autres 
pensées que celles que Ton émettait ouvertement. 

Le cardinal de Larochefôucauld^ qui assistait aux séances de 
l'Assemblée nationale^ imita ses confrères émigrés^ et adressa à 
plusieurs de ses anciens diocésains de Rouen des lettres dans les- 
quelles il disait avoir interdit des prêtres constitutionnels d'une 
paroisse qui se trouvait^ d'après la nouvelle circonscription^ dans 
le diocèse de Versailles. Dénonciation en fut faite à TAssemblée, 
qui chargea de la procédure le tribunal de Saint-Germain- en-Laye. 
Le rapport de cette aflaire fut présenté à l'Assemblée par Varin, 
dans la séance du 18 juin ^ Le cardinal reconnut l'authenticité des 
lettres dont le rapporteur avait fait lecture. Plusieurs orateurs^ et 
en particulier Cazalcs, prirent la défense du cardinal. Cazalès fut 
habile^ surtout lorsqu'il en appela à l'esprit de tolérance de l'As- 
semblée envers un vieillard qui comptait quatre-vingts ans de 
vertu. <f L'affaire dont il s'agit^ dit-il^ est de la plus grande impor- 
tance; c'est le premier pas que fait l'Assemblée dans la carrière 
de la prrséculion.,. Ceux-là sont bien maladroits qui vous propo- 
sent d'exercer vofrc premier acte de rigumr religieuse contre un 
vieillard respectable. » Après une épreuve douteuse, une majorité 
de 286 voix, ronire 271, déclara qu'il n'y avait pas lieu à accusa- 
tion. 

Au couiuiencemenl Je la séance du 19 *, Treilhard demanda à 
l'Assemblée de décréter que la résolution adoptée la veille ne devrait 
pas être regardée comme une autorisation pour lesévêqnes insermen- 
tés de continuer leurs fonctions officielles, et que Tnccusateur public 
serait obligé de poursuivre ceux qui voudraient les continuer, con- 
formément au décret du 27 novembre. Quelques députas voulurent 
abuser du principe de la liberté des cultes pour combattre la mo- 
tion de Treilhard ; on leur répondit en distinguant les fonctions 
purement ecclésiastiques des fondions publiques et ofïicielles, et 
la motion de Treilhard fut adoptée; TAsseniblée décida, en ou- 

^ Moniltur, «('ajico du JAjirn. 
* Ibid.f ntonro du 10 juin. 
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tre^ sur la proposition de Boussion, que les ecclésiaslique^ qui au- 
raient rétracté leur serment, après l'avoir prêté, seraient privés do 
tout traitement et pension. Quant à ceux qui avaient refusé con- 
stamment le serment, ils étaient regardés comme démissionnaires 
ou ecclésiastiques sans emploi, et, à ce titre, jouissaient d'une pen- 
sion. L'Assemblée revint, dans la séance du 20, sur Taifaire du 
cardinal de Larochefoucauld *, et, afin de ne pas mériter le re- 
proche d'avoir plutôt cédé à des Cousidérations personnelles qu'obéi 
à ses propres décrets, elle adopta un article de Treilhard dans le- 
quel il était dit que le cardinal n'avait pas été poursuivi, parce que 
le jour où il avait écrit les lettres dénoncées, il ignorait la nomina- 
tion du nouvel évéque de la Seiue-lnférieure. 

Dans cette même séance, l'Assemblée décida, d'après une lettre 
d'invitation dîi curé de Saint-Germain-l'Âuxerrois, qu'elle assiste- 
rait en corps à la procession de la Fèle-Dieu. La partie droite, 
c'est-à-dire le haut clergé et le parti de la cour, ne prirent aucune 
part à ce vote *. Une partie seulement de l'Assemblée put s'y ren- 
dre^ car elle se trouva alors en permanence, à cause de la fuite du 
roi, qui eut lieu dans la nuit du 20 au 21 juin. Malgré les précau- 
tions prises depuis assez longtemps par le général Bouille, le rcM 
fut arrêté à Varennes et ramené à Paris par trois membres de l'As- 
semblée nationale : Latour-Maubourg, Bamave et Pélion. Le 
parti de la cour commit une faute énorme en organisant cette 
fuite. Jusqu'alors le roi avait été respecté, et l'on attribuait au 
parti des émigrés l'opposition que rencontraient les réformes do 
l'Assemblée ; à dater de cette époque, on crut à ses relations secrètes 
avec ceux que l'on considérait comme les ennemis de leur patrie. 
On lui donna, ainsi qu'à la reine et au dauphin, une garde parti- 
culière; il fut soumis à donner une déclaration, qui était le pré. 
lude du jugemeut qu'il devait subir plus tard, et dans la discussion 
qui eut lieu touchant son inviolabilité, Pétion, l'abbé Grégoire, 
Robespierre et plusieurs autres députés émirent des opinions ou- 
vertement républicaines. Le sentiment révolutionnaire prit des 
proportions énormes, et l'on put dès lors prévoir le sort réservé 


' MoniUvr, séauce du 20 juin. 

* On proposa, dons la séance du iO, de faire de la monnaie avec lo métal 
des cloches des églises supprimées de Parig. Le projet fut ajourné jusqii*aii 
24 juin, que le décret fut adopté. (V* au Honit^ur les eé.mces des 20 et 21 
hiin.l 
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H la ro>Atii^. Jn$qn'à l'époque de la fuite du roi^ lefomted'Artoie. 
< het'd^ tléuiigfaUou avec le \>rince de Gondé^ et un grand nombre 
(iVMÏici«i.& diB leur armée^ avaient re<;u leur traitement de Franee. 
i/Â««embJé€^ dans la séance du 25 juin, décréta qu'aucun paye* 
ment u« ^rait fait à aucun Français^ à moins qu'il ne se présentAt 
ea persojàTie. Elle déclarait ainsi la guerre à ses «UBetnis et mon* 
irait un$ «uargie proporllonnée au danger qu'elle avait couru. 
Elle donna, en mémo temps, au général Rochamlieau le comman- 
dement de l^ermée du Nord, et les gardes nationales de Paris cl 
des départemcoits envoyèrent des détachements sur les frontières. 
On prévoyait, avec raison, que les émigrés, honteux de leur échec, 
allaient enfin essayer de meltre à exécution le plan qu'ils avaieni 
conçu d'entrer en France avec les étrangers pour dissoudre TAs- 
semhlée et rétablir l'ancien régime, lis ne se contentèrent pas de for- 
mer une armée; leurs émissaires parvinrent, au mois de juillet, à 
provoquer une émeute qui fut vigoureusement ré}>riinée par la 
municipalité ^ Les roués de l'ex-parti orléaniste et les ennemis 
de Tordre, dont le nombre augmentait chaque jour, se joignirent 
aux émeutiers soudoyés par les émigrés et prirent prétexte de leurs 
complots pour imprimer à la révolution ce caractère de violence 
et d'impiété que nous remarquerons bientôt. 

On doit avouer qu'un grand nombre de prêtres et de religieux 
insermentés servaient aux émigrés de correspondants actifs, ils 
excitèrent même dos trou blés en plusieurs départements et provoquè- 
rent de nombreuses réclamations. L'Assemblée s'en préoccupa, et 
chargea ses eomités ecclésiastique et des recherches de lui présenter 
un rapport à ce sujet. Dans la séance du i août, Legrand, an nom 
des deux comités, s'exprima ainsi : « Vous avez renvoyé à vos co- 
mités ecclésiastique et des rapports et recherches les réclamations 
multipliées de plusieurs départements, relativement aux troubles 
qu'excitent les prêtres non-conformistes. Nous avons été efirayés 
de cette tAche. Les dangers dont certains départements sont me- 
nacés nécessitent des mesures promptes et vigoureuses. Ces dépar- 
tements sont ceux du Nord et du Pas-de-Calais. Les commissaires 
que vous y avez envoyés nous ont donné connaissance de faits 
inquiétants : aussi, nous vous proposons, pour ces départements, 
des mesures plus fortes que pour les autres. Notis avons été obliger 

' .Honileur, sôanco-} des 18 et i23 juill*»!; n.o du Zd i i\\li, eic. 
* ihUl,, séancç du i aoiU 1701. 
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de heurter le? grands principes de modération ; les circonstances 
l'exigent; le salut du peuple est la loi suprême. » 

D'après le décret proposé, tous les religieux qui avaient déclaré 
vouloir continuer la \ie de communauté durent se rendre, dans 
les quinze jours, à F*aris, où on leur indiquerait les communautés 
où ils pourraient se retirer. Tous les religieux qui n'avaient pas 
fait la déclaration ci-dessus durent quitter l'habit de leur ordre et 
s'éloigner, ainsi que tous les prêtres insermentés, à trente lieues 
des deux départements indiqués. Il y eut un sursis pour les prêtres 
âgés et infirmes, et exception pour ceux qui prêteraient serment 
dans le délai de huit jours. L'emprisonnement et la privation du 
traitement furent les peines dont furent menacés ceux qui n'obéi- 
raient pas. Legrand proposa des mesures h peu près semblables 
pour le département du Das-Rhin, où le cardinal de Rohan avait 
causé beaucoup de troubles h la tête d'une bande d'émigrés. La 
lecture de ce décret excita un grand tumulte dans TAssemblée. 
Plusieurs membres de la droite sortirent. L'abbé JMaury, qui aimait 
beaucoup trop à fronder la majorité, salua avec alfeclation, en se 
retirant ; d'raitres, plus sages, restèrent pour combattre le projet. 
Chapelier obtint son renvoi aux comités qui l'avaient proposé, 
auquel fut adjoint celui de la constitution*. Le 13 août, plusieurs 
députes dénoncèrent à TAssemblce les luttes sanglantes el les dé- 
sordres dont plusieurs départements étaient affligés, affirmant que 
la cause de ces troubles était l'opposition des prêtres non-confor- 
nn'sles *. Le 18 août, l'Assemblée renit de nouvelles plaintes sur deâ 
écrits séditieux répandus par des e<Tlésiastiques du déparlement 
des Basses-Pyrénées •^, et des dénonciations de ])lusieurs départements 
sur leur conduite *. De leur côté, des prêtres constitutionnels aug- 
mentaient le trouble par des discours et des réunions anarchique's. 
Parmi eux se dislinj^uaienl Fauchet, é^êque du Calvados, et Ktdm- 
pes, son vicaire. Leur conduite fut dénoncée à TAssemblée *, et 
Jôubert, évêque de la Charente- Inférieure, demanda leur arresta- 
tion ; TAssemblée se contenta de charger son comité ecclcsiaslique 


* Dans Idi îéincc eu 10 aoiM, rA<;semb!ëe c^écr^ta que le traitement du 
clergé était compris daiis ta dette nationatc. 

* ^foniteurj sjîancei^u 13 a^iM 1701. 

* ibid., séance du 18 a..û*. 
^ Ibid,, s.^ance du 20 août. 
^ Ibid., séanco du 21 août. 
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de lui présenter un décret pour faire refi fermer les ecclésiastiques^ 
les évéques consdfulioneh^ 1rs fonctionimires publics dans les li- 
mites de leur devoir *. Le procès de Fauchet s'instruisît. Il convint, 
devant le commissaire du département, d'avoir eu quelques torts, 
mais il dcs:noua les écrits incendiaires publiés sous son nom. La 
municipalité de Bayeux demanda, en conséquence, que Ton mît 
finaux procédures; mais l'Assemblée n'accueillit pas ce vœu'. 
Elle était ildèle h ses principes de liberté et d'ordre, et ne voulait 
encourager ni les constitutionnels ni les insermentés dans les actes 
illégaux dont ils pouvaient se rendre coupables. 

Les rapports demandés contre les insermentés ne furent point 
présentés à l'Assemblée nationale. Le 13 septembre', le roi lui 
envoya, par écrit, son acceptation motivée de la constitution, en 
rinvitant à oublier le passé. Conformément à ces intentions du roi, 
Lafayette proposa un décret d'amnistie, qui fut adopté par accla- 
mation, au milieu des applaudissements, et porté au roi par une 
députation de soixante députés. Le lendemain, le roi se rendit à 
TÀssemblée et fit le serment solennel d'être fidèle à la constitution. 
Ses paroles furent accueillies aux cris mille fois répétés de : Vive 
le roi! Thouret, qui présidait, lui répondit avec élévation et con- 
venance; et toute l'Assemblée le reconduisit jusqu'aux Tuileries, au 
milieu d'un peuple immense qui faisait retentir les airs de cris en- 
thousiastes. La ville entière fut illuminée le soir eu signe d'allé- 
gresse. La proclamation de la constitution eut lieu à Paris, et dans 
toutes les communes, avec beaucoup de solennité. 

Dans la séance où elle reçut le roi, l'Assemblée décréta la réunion 
à la France d'Avignon et du Comtat-Venaissin. qui avaient été au- 
trefois cédés au pape ; puis elle adopta un décret, que lui présenta 
Lanjuinais, au nom du comité eccésiastique, pour subvenir aux be- 
soins des prêtres vieux et infirmes \ 

Le 30 septembre, le roi se rendit de nouveau au sein de l'A»- 


* Dans la séance du 20 août, T Assemblée accorda des pensions aux anciens 
employés à vie des Eglises, soit ecclésiastiques, soit laïques. Le 26 août, elle 
décréta que l*on porterait aux hAtels des monnaies les meubles et ustensiles 
de bronze et de cuivre des églises supprimées. 

* Moniteur^ séance du 30 août. 

* IhiiLf séances des 13 et 14 septembre 1701. 

* K. U* Moniteur du 3 octobre. 
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semblée pour jurer de rnf'iialeiiir la constitution. Ses paroles furent 
accueillies avec un enthousiasme qu'on ne pourrait décrire. 

Ainsi fut terminée cette Assemblée nationale constituante^ après 
trois ans environ d'un travail opiniâtre, qui devait être si fécond 
en résultats pour le monde entier ^ 


* On a pu remarquer que, pour raconter Thistoire de rÉg'ise sous T As- 
semblée nationale constituante, nous avons emprunté la plupart de nos docu- 
ments au MoniUury et surtout aux comptes-rendus officiels des séances; o*est 
que nous u*avons trouvé ailleurs quVxagérations et déclamations passionnées, 
qui ne nous ont offert aucune garantie. En modifiant les unes par les autres, 
les relations des insennentés et dei constitutionnels, ou des partisans des 
uns ou des autres, on obtient des récits conformes à ceux que nous avons 
rédig<^8 d*aprés les documents officiels. Il valait donc mieux nous en rap- 
porter à ces documents, que d*offrir aux lecteurs des récils contradicioires, 
empreints de beaucoup de passion. On peut en outre consulter les Mémoires 
de Ferrières, de madame Gampan, de Bertrand de Molleville, de Wéber, qui 
confirment les récits tels que nous les avons présentés. 
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I. 


Assemblée tcf':kslative. — Erclésiaslii^ucs dcimtés. — Troubles religieux.— Décret 
contre les prêtres insernionlés. — Loui^ WI refuse sa sauctioii. — Brefs du 
pape. — Abolition du costume ccclLoinstitiue. — Question du mariage des ec- 
cl(!s:nstiqu<s.— Journ(''es du 20 juin et du 10 août.— Emprisonnement du roi. 
— Les étrangers et les ém'grés menacent la France. — Alarme. — Meurtres 
du 2 septembre. — Fin de FAssembloe législative. 


1792. 


L'AssEMBLKK iiationale conslilnante avait eu le tort grave de dc- 
ridor qn'r/iciin de ses inenibres ne pniirrail être élu pour la légis- 
lative. Kllc priva ainsi la France des lumières d'un grand nombre 
d'hommes qui eussent certainement mérité de nouveau les suffra- 
ges des électeurs, et qui en étaient dignes. Elle laissa la place à 
des médiocrités sais expérience des affaires, et qui apportèrent, 
du fond des provinces, pliîs de préjugés impies que de capacité et 
de vertus. (^•ixMques hommes de mérite luttèrent en vain contre 
une majorité ainsi composée. 

Vingt-sept membres du clergé constitutionnel siégèrent sur les 
bancs de l'Assemblée législative; parmi eux étaient dix évéques : 
Des Bois, Fauchet, Font, Gay^Vernon, Huguet, Lamourette, Le 
Goz, Le Fessier, Pou tard et Torné. Parmi les prêtres, on remar- 
quait Cerutli, ancien jésuite; (lliabot, vicaire épiscopal de Blois; 
Arbogast, recteur de runiversilé de Strasbourg. 

A peine l'Assemblée était-elle constituée, que Cou thon souleva 
la question des prèfns réfractaire», 11 entendait par là ceux qui 
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n*avaienl pas prêté serment. «Nous sommes envoyés ici, dit-il', 
poiir assurer le calme, et nous ne pourrons jamais y parvenir si 
nous ne prenons des mesures vigoureuses contre les prêtres ré- 
fractaires. » Ces paroles furent accueillies par quelques applaudis- 
sements. c( Il y a dans les campagnes, ajouta Coulhon, des curés 
qui restent dans leurs paroisses, quoiqu'ils soient remplacés, et ils 
font du mal par leur seule présence. Il y a des endroits où les prê- 
tres constitutionnels ont été poursuivis à coups de bàlon pendant 
le jour, et à coups de fusil pendant la nuit. » Il est certain que, 
dans certaines paroisses, la popidation s'était prononcée en majo- 
rité pour les insermentés. Dans la Vendée, pîu'liculièrement, leti 
i'onslitutionnels étaient poursuivis comme des schismaliques; leurs 
églises étaient désertes; la population des campagnes élnii élroite- 
uienl unie aux insermentés qui, eux-mêmes, sVn tendaient avec 
les seigneurs pour organiser une armée qui correspondait ave<^. 
les émigrés. Dans les départements où lesconsliliUionnels avai^îu* 
la majorité, ils infligeaient très souvent aux iiiserincnlés les trai- 
tements que ceux-ci leur faisaient ailleurs subir à eux-mêmes. 
Dans plusieurs localités, les catholiques, divisés en deux partis, en 
venaient aux mains , comme à Montpellier *. Selon Coiithon , 
le meilleur moyen d'apaiser ces troubles, c'était de persécuter les 
insermentés. Journai, qui déclara n'être pas partisan de ces 
prêlrcs, voulait cependant, pour eux comme pour tous autres, 
la liberté. « Et moi aussi, dit emphatiquement Ramond, député 
de Paris, je propose des mesures sévères dont on e'cst a\isé trop 
tard, qiy^nd il a été question de querelles reli^neuses ; je veux 
parler du plus profond mépris. Lorsque le corps constituant a re- 
tenti pendant longtemps de ces querelles, il serait beau de com- 
mencer vos opénitions par consacrer la question préalable sur le 
moi prélre, » Selon Lequinio, l'influence des querelles religieuses 
était trop dangereuse pour qu'on n'y fit aucune attention. La ques- 
tion fut ajournée à huitaine. 

Il était facile, d'après ces préliminaires, de prévoir comment 
elle serait envisagée. 

Le directoire de Paris continuait à marcher dans une voie plus 
libérale. Son décret du il avril, concernant les église» supprimées. 


' J^ônitettr, séance du 7 octobre fîW. 
* tbid.f «Jénncfi du 17 octobre. 
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étant devenu, par suite d^ interprétations abusives, le prétexte de 
persévutions et de violences * contre les insermentés, il rappela les 
grands principes de liberté qui devaient protéger rexercice de leur 
culte. Le collège des Lombards, habité par une communauté de 
prêtres irlandais, avait surtout été exposé, à Voccasion du culte 
qui s'y exerçait, à des outrages qui blessaient à la fois l'équité 
naturelle, la liberté civile^ la foi des traités et les droits de F hos- 
pitalité. Le directoire décida que son décret du 11 avril ne pou- 
vait s'appliquer à des établissements étrangers, et chargea la mu- 
nicipalité de veiller à ce que les prêtres insermentés pussent jouir 
de la liberté qui leur était garantie par les lois. La municipalité 
entra dans ces vues, et autorisa l'ouverture de quatre églises pour 
les non-conformistes, dans le seul quartier de l'Observatoire*; 
mais, par une inconséquence notoire, elle décida que le culte ne 
s'y exercerait que sous la surveillance du curé constitutionnel de 
Saint-Jacques-du-Haut-Pas. 

L'Assemblée législative commença, dans sa séance du 21 octo- 
bre', à s'occuper des mesures réclamées par Couthon contre les 
prêtres tvon assermentés. Le député Lejaune dénonça les troubles 
dont ils étaient l'occasion dans le département du Pas-de-Calais - 
« Telle est, dit-il, l'horreur des maux que le fanatisme excite, que 
le repos des familles est troublé, que les citoyens se combattent et 
s'entre-déchirent, que le culte même n'est plus respecté, que la 
vente des domaines nationaux est arrêtée, que la confiance et le 
crédit sont anéantis par les alarmes et les craintes mensongères 
répandues par les fanatiques. On en a vu exciter les habi4ants des 
campagnes à s'entreégorger, insulter eux-mêmes les prêtres consti- 
tutionnels jusque dans l'exercice de leurs fonctions, jeter des 
pierres sur les autels, en faire jeter aux fonctionnaires ecclésiasti* 
ques dans les cérémonies publiques, compromettre les intérêts des 
familles en baptisant clandestinement^, en enterrant dans les bois 
et les marais. 11 n'est point question, ajouta Lejaune, de la liberté 
des opinions religieuses, mais du salut de l'Etat. Portons des lois 


* Arrêté du Directoire de Paris, en date du 12 octobre 1791. 

* Moniteur, n.» du 22 octobre. Les quatre églises autorisées étaient celles 
des Carmélites, de Tln^titution, du Val-de-Grdcc et de Sainte-Marie. 

* ibid.f séance du 21 octobre 1791 et suiv., dans les n.os des 24, 25 et -27 
octobre. * 

^ L'acte de baptême était encore Vacte légal du la naissance. 
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sévères contre les pertiirbaleurs^ ou^ si nous u*^ prenons garde, 
les prêtres feront couler des ruisseaux de sang. » Ce député pro- 
posa, en conséquence, un projet de loi d'après lequel tous les prê- 
tres non assermentés devaient fixer leur résidence au chef-lieu du 
département, et les religieux ne devaient plus sortir, avec leur cos- 
tume, hors des maisons conventuelles qui leur étaient assignées. 
Davigneau attaqua ce projet. Il n'était pas besoin, selon ce député, 
d'une loi générale qui consacrerait un exil odieux; il suffisait de 
punir les non-conformistes qui ne respecteraient pas les lois et 
seraient reconnus perturbateurs du repos public. Monneron fut du 
même avis. Couslard admit seulement, comme provisoire, le projet 
de Lejnune. Baert émit l'opinion qu'il fallait se soustraire au joug 
de tous prêtres, constitutionnels ou insermentés; en conséquence, 
il proposa d*a(tribuer aux municipalités la rédaction des actes de 
naissance^ mariage et sépulture; d'accorder des églises et des prê- 
tres insermentés aux populations qui en demanderaient, quand 
leur volonté serait connue par un certain nombre de signatures ; 
enfin, de supprimer tout autre serment que le serment purement 
civique. Gaudin proposa de laisser aux corps administratifs des 
départements le droit d'expulser les prêtres qui auraient causé ou 
fomenté des troubles. Becquet, après un tableau fort exact des 
troubles religieux, prouva qu'il serait dangereux de faire une loi 
nouvelle; que les anciennes suffisaient, et que les corps adminis- 
tratifs des départements devaient recevoir des ordres pour les ap- 
pliquer soigneusement contre tous prêtres qui troubleraient l'ordre. 
(Vêtait l'imique moyen, selon Becquet, de remédier au désordre, 
en respectant la liberté des cultes. Roujoux ne trouva pas ce moyen 
suffisant, et proposa de laisser une liberté entière aux prêtres in- 
sermentés, en exigeant seulement d'eux la preuve qu'ils n'avaient, 
en aucun cas, excité les citoyens au mépris des lois, sous peine 
d'être priNt's de la pension que leur donnait l'État. Plusieurs ora- 
teurs parlèrent en sens contraires sur ces divers projets. Lemontey 
et Ducos se firent remarquer par l'élévation de leurs vues. Us vou- 
laient, pour les communes, liberté entière de choisir entre les 
insermentés et les constitutionnels, et la répression sévère des actes 
contraires aux lois. Fauchet, évêque du Calvados, prit la parole 
après eux. Il dit qu'une loi de répression lui paraissait urgente 
<!ontre les insermentés, mais qu'elle devait consister simplement 
dans le retrait des pensions qui leur étaient allouées. « Il ne faut 
point de persécution, dit-il; le fanatisme la désire. Gardez-vous 
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(l'emprisonner les réfractaires, de les proscrire^ et même d« les 
déplacer. Nous opposerons nos lumières à Terreur» nos vertusà leufs 
calomnies, notre charité à leur haine... Tolérons-les; mais ne les 
payons pas pour déchirer la patrie. » Fauchet n'exceptait que les 
prêtres vieux et infirmes, qui recevraient leurs pensions sans 
avoir prêté serment. Plusieurs députés protestèrent contre le dis- 
cours de Fauchet, d'autres y adhérèrent d'une manière plus ou 
moins formelle. Torné, évèque métropolitain du Cher, s'opposa 
à toute mesure violente, et demanda pour les insermentés une 
liberté aussi grande que possible, et seulement la répression légale 
des désordres dûment constatés. 

Tandis que l'Assemblée délibérait, on lui adressait, de divers dé- 
partements, des pétitions contre les insermentés et contre les con- 
stitutionnels ^ L'aristocratie du département de l'Orne, qui persé- 
cutait Le Fessier, évéque constitutionnel de Béez depuis son instal- 
lation, le dénonça comme intolérant. Il fut prouvé qu'il était d'une 
douceur exemplaire, et qu'on l'avait calomnié. On ne peut nier 
qu'alors la noblesse et le clergé insermenté ne se soient compromis 
vis-à-vis du gouvernement et des lois existantes par des intrigues 
multipliées et des relations avec les émigrés, qui se préparaient à 
entrer en France avec les étrangers. Leurs projets étaient si coimus 
que Louis XVI s'était cru obligé de les désavouer publiquement 
dans une proclamation datée du 12 novembre *. Les anciens évé- 
ques avaient des agents actifs dans leurs diocèses et à Rome auprès 
du pape. Ils voulaient, d'un côté, ameuter le peuple contre les lois 
nouvelles, et, de laulie, obtenir de Pie Vi uu manifeste contre le 
clergé constitutionnel et la révolution ^ 

Dans la suite de la discussion sur la répression des prêtres in- 
sermentés % Ramond développa son système de payer les minis- 
tres de tous les cultes, en laissant le choix aux populations, et eu 
reconnaissant un ministre pour une aggrégation plus ou moins 
considérable. L'abbé Audrein demanda qu*on écartât toute idée de 
religion et de culte, puisque tout Français devait jouir légalement 
de la liberté sous ce rapport, et que l'on réprimât seulement les 
perturbateurs eu leur ôtant tout ou partie de leur traitement. 

^ âibmtlmr, séance du 25 octobre. 

* Oa la trouve au HQnUeuTf n.o du 14 novembre 1791. 

* Moniteur, n.o du 4 novembre 179J. 

* Ibid., n.o* des 31 octobre et 4 novembre» 
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Ra^uçhel se disculpa du repvoclie d'iplolérauco, ea taisaul uu Ut- 
bleau des perséculions dont les coiislitullonnels étaient l'objet, et 
cita un fait qui s'était passé à Caen, sa \ille épiscopale : deux ou 
trois ccn^ts femmes avaient poursuivi le curé constitutionnel de leur 

! paroisse et essayé de le pendre au réverbère de Téglise, devant 
'autel K Ce n'est pas être intolérant, disait Fauchet, de demander 
que rÉlal ne paie pas ceux qui tourmentent les prêtres re- 
connus par rÉtat. Gensonné soutint qu'on ne pourrait porter uu 
remède efficace aux troubles religieux qu'en séparant l'État de 
l'Église; en laissant à tous, les citoyens le droit de choisir leurs 
prêtres, et en abolissant tout autre serment que celui qui était pu- 
rement civique. Il proposa, en conséquence, la nomination d'une 
commission chargée de réviser la constitution civile du clergé. Gen- 
sonné donnait son opinion comme le résultat d'études sur les lieux 
mêmes, lorsque l'Assemblée l'avait envoyé, au moi» d'octobre, avec 
Gallois, dans la Vendée, pour rechercher la cause des troubles*. 

L'Assemblée renvoya, à son comité de législation, les divers 
projets qui lui avaient été proposés. Gomme elle recevait sans cesse 
les renseignements les plus graves sur les troubles qui croissaient 
de jour en jour, le comité dut faire son rapport dans la séance du 
14, Il y fut lu en eflet, mais ses conclusions furent attaquées par 
Isnard', qui fit un discours virulent, dans lequel il prétendit que 
l'exil des prêtres insermentés hors du royaume était l'unique 
moyen de rétablir la paix. Un grand nombre de membres deman- 
dèrent l'impression de son discours. Le Coz, évoque d'IUe-et-Vi- 
laine, s'éleva contre cette proposition, a Demander l'impression du 
discours de M. Isnard, dit-il, c'est demander l'impression d'un code 
de l'athéisme. » Ces piu'oles sont accueillies par des murmures. «Je 
ne croia pas, continue Le Coz, que l'Assemblée qui représente tous 
les cifoyenç et tous les fidèles de l'Empire, doive décréter quelque 
chose qui tende à bouleverser de plus en. plus la tranquillité pu- 
blique... Nous fondons nos espérances, dans cette régénération 
du peuple français, sur la pureté de la morale; or, je soutiens et 
]e prouvertù que le discours de M. Isi&ard teud à détruire toute 


^ D*autre8 troubles fort graves furent excités & Caen par des prêtres inser- 
mentés et des nobles. V* le Monileur, n.o du 12 novembre et jours suivants. 

* Le rapport de ces deux commissaires se trouve aj Moniieur, n.«^» des 10 
et 12 novembre 1791. F. it. Mémoires de Dumotiriez, liv. 9, cb. 5. 

^ }loniieuri siance du 14 novembre. 
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morale religieuse et sociale. » Les clameurs forcèrent Le Ooi à 
descendre de la tribune. Dans la séance du 16 S François de Neuf- 
château présenta un autre projet^ au nom d'une des sections du 
comité de législation. Les autres sections présentèrent aussi le 
leur; mais, sur la demande de Vergniaud, celui de François de 
Neufchâleau obtint la priorité et fut adopté comme base de la 
délibération. Ses principales dispositions étaient : qu'aucun ecclé- 
siastique ne pourrait être rétribué qu'après avoir prêté le serment 
civique ; que les municipalités dresseraient des listes exactes de 
tous les ecclésiastiques insermentés et qui refuseraient le serment ; 
que les prêtres assermentés ne seraient plus considérés comme 
fonctionnaires publics, et qu'en conséquence le litre de çonsiku" 
iiofi civile du clergé serait modifié ; que le refus de serment ren- 
drait suspect de révolte contre la loi ; que les ecclésiastiques inser- 
mentés pourraient être provisoirement exilés du lieu de leur domi- 
cile, en cas de troubles religieux; que tous ecclésiastiques fauteurs 
de troubles seraient déférés aux tribunaux et passibles d'une peine 
qui ne pourrait excéder une année de détention, à moins qu'ils ne 
soient coupables de crimes auxquels serait attachée une punition 
plus sévère. 

Torné, évéque métropolitain du Cher, défendit la cause des 
insermentés. 11 dit que le refus de serment n'était pas un délit ; 
que ce refus privait seulement des droits de citoyen actif, d'après 
la constitution, et non du titre de citoyen français; qu'on ne pou- 
vait faire du serment civique une condition pour recevoir les pen- 
sions qui étaient dues aux insermentés sur les anciens fonds du 
clergé. Malgré les efforts de Torné, le projet du comité fut adopté, 
quant à la privation des pensions et traitements. 

Lamourette , évêque métropolitain de Rhône-et-Loire , prit la 
parole sur l'arlicle XV du projet qui attaquait directement la 
constitution civile du clergé et les constitutionnels comme fonction- 
naires publics. Il fit, sur l'alliance de l'Évangile et de la consti- 
tution, un discours d'une haute éloquence, qui reçut de l'Assemblée 
les honneurs de l'impression ^ Merlin plaida la même cause que 
Lamourette ; Vergniaud conseilla d'ajourner l'article jusqu'au 
moment où l'on discuterait la réforme des lois relatives au clergé; 

* Jfont/eur, séances du 16 novembre et jours guivants, jusqu'au 29 du 
ipénie mois. 

* JHoniteur, séance du 21 novembre. 
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iiei ajournement fut prononcé. Mais T Assemblée admit un article 
additionnel qui avait le même sens au fond que celui qui était 
rej^té^ et qui autorisait les municipalités à rendre des églises aux 
citoyens qui voudraient y faire exercer le culte qui leur convien- 
drait. Le décret proposé par François de Neufchâteau fut adopté 
le 29 novembre. 

Il était donc bien évident que l'Assemblée n'attachait pas plus 
d'importance au culte salarié qu'à tous les autres^ et qu'elle voulait 
admettre^ en principe^ la liberté absolue et indéfinie de professer 
tout culte, quel qu'il fût Lamourette combattit^ en vain l'article 
additionnel. 

Les dispositions que montrait l'Assemblée engagèrent Charrier 
de La Roche à donner sa démission du siège métropolitain de la 
Seine-Inférieure. Il a exposé lui-même ainsi les motifs de sa 
démission dans cette lettre, qui fut rendue publique ^ : 

fit Je ne crois pas > dans le parti que je viens de prendre , qu'il 
y ait de quoi alarmer les bons citoyens , s'ils ont bien compris le 
vrai sens des dispositions que j'avance dans mon acte de démission. 
L'impossibilifë reconnue de faire le bien dans l'état où sont les 
choses me fait désirer qu'on lève les obstacles qui s'y opposent. 
Je crois que cela ne peut être ni par la persécution, ni par la tolé- 
rance de deux cultes catholiques mis à côté l'un de l'autre, et qui 
s'excluraient mutuellement. 

» Je me suis bien attendu à des contradictions et à des disgrâces ; 
elles sont inséparables du ministère des pasteurs ; mais celles que 
j'éprouve et qui semblent s'augmenter à mesure que leur origine 
s'éloigne, sont d'un genre tout différent par leur liaison avec 
l'ordre politique. Un évêque ne peut pas être sans cesse à lutter 
contre les ennemis de la paix; cet état est trop violent, et je ne 
demande pas mieux que d'exercer mes fonctions, pourvu qu'on 
m'en procure les moyens ; je reconnais que la voie de conciliation 
et des rapprochements est indispensable pour prévenir même la 
chute de la constitution que je crois très liée avec celle du clergé ; 
pour se concilier, il faut faire les avances que les anciens évéques 
ont faites, en mettant aux pieds du pape leurs démissions. J'en 
ai fait autant au département de la Seine-Inférieure; et, lorsque 


' Lettre de Charrier de Ld Roctie à Leclerc, en date du 8 novembre 1791. 
On la trouve au Bfoniteur, n.o du 27 du même raoid. 
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les dif&ciiilés seront aplanies^ je me livrerai tout entier à mon 
ministère, si^ par le résultat^ je suis coiiservé. , 

» Celte voie est très canonique^ très pacifique^ et sera suirie 
d'un succès infaillible^ si elle est employée avec intelligence et 
droiture de cœur. Ma démission contient ces motifs et ces dispo- 
sitions de ma part. 

o Je n'ai changé ni de principes, ni d'opinions sur la consti- 
tution civile du clergé; je ne renvoie ni ne rétracte mon serment^ 
que je ferais encore par soumission à la loi de l'État^ parce que je 
la crois légitime ^ mais ce sont les moyens qui me manquent^ pour 
en faire et en appliquer les principes dans la pratique du minis- 
tère. D 

Charrier de La Roche faisait allusion ^ dans cette lettre ^ à la 
réponse que plusieurs anciens évéques avaient faite ^ le 3 mai y au 
bref de Pie VI. Ces évoques étaient au nombre de trente, etlft* 
mêmes qui avaient signé V Exposition des principes sur ta consti- 
tution civile du clergé. A la fin de leur réponse, ils avaient offert 
au pape leur démission libre et volontaire , afin qu'il pût tra- 
vailler plus utilement à la paix. Tous les anciens évoques n*étaient 
pas dans ces dispositions et n'auraient pas voulu laisser au pape le 
pouvoir de gouverner et de réorganiser l'Kglise de France , sans 
la participation de Tépiscopat^ Cette opposition se manifesta ouVer* 
tement lorsque le successeur de Pic VI demanda à tous les anciens 
évéques leur démission. Nous verrons bientôt comment le pape 
jugea la démission de Charrier de La Hoche. 

Le décret de l'Assemblée contre les prêtres séditieux reçut les 
approbations des directoires et municipalités de plusieurs dépar- 
tements. Le roi ^ hésitant s'il devait le sanctionner , avait fait 
demander, par son ministre de l'intérieur^ des renseignements afin 
de connaître l'opinion publique. En conséquence des lettres du 
ministre, les insermentés et leurs amis faisaient signer des péti- 
tions. Les partisans du décret se plaignaient des moyens qu'ils 
employaient pour avoir des signatures. Le directoire du dépar- 
tement de Paris , fidèle à ses principes de tolérance et de liberté , 
adressa au roi une pétition ', pour le prier d'opposer son veto au 
décret du !29 novembre. Camille Desmoulint» présenta à l'Assem- 


* Hioniieur, ii.o» des •ia novc m'ur.*, 10 et 31 dét-embre 179Î. 

* C?(te pétit'Oii !4 trouve nu Moniteur ^ n.o du 9 décembre. 
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Wée, le 11 déceniûre % une adresse dont Fauchet fit la lecture et 
dans laquelle on demandait la mise en accusation du directoire. 
Les orateurs des différentes sections de Paris lurent des adresser? 
analogues. Celle de Camille Desmoulins fut renvoyée au comité de 
législation ; toutes furent insérées au procès-verbal et adressées 
aux départements. Le roi fit écrire à l'Assemblée qu'il examinerait 
le décret du 29 novembre *. Environ un mois après, il refusa sa 
sanction, et le ministre de la justice écrivit à tous les juges et com- 
missaires du roi des différents tribunaux, une lettre dans laquelle 
il leur recommandait de veiller à ce que la liberté des cultes fût 
respectée et à punir seulement les perturbateurs d\x repos public 
et les séditieux. 

Le veto du roi redoubla l'ardeur des insermentés •, qui parcou- 
raient les campagnes pour les soulever contre les constitutionnels 
et la révolution. Les directoires de plusieurs départements prirent 
alors contre eux des mesures de rigueur; celui des Landes les 
obligea à s'éloigner, dans le délai de quinze jours, des paroisses 
où ils exerçaient le ministère, à la distance de quatre lieues ; celui 
de Loir-et-Cber adressa à l'Assemblée législative un arrêté par 
lequel il assujettissait tous les insermentés qui habitaient le dépar- 
tement à se rendre dans la huitaine au chef-lieu de l'administra- 
tion, sous peine, s'ils n^obéissaient pas, d'y être conduits par la 
gendarmerie, et remis dans un dépôt qui serait indiqué dans le 
chef-lieu. En vertu du même arrêté, les municipalités durent 
envoyer au directoire de Loir-et-Cher des listes apostillées et très 
détaillées des noms, des pensions et de la conduite de chacun 
des prêtres non assermentés qui vivaient dans leur enceinte. 
C'était, comme on voit, la mise à exécution du décret du 29 no- 
vembre que le roi avait refusé de sanctionner. Plusieurs départe- 
ments adoptèrent des mesures analogues. Les insermentés, fiers de 
l'appui du roi, luttaient à découvert. Dans quelques départements, 
ils avaient le dessus. Dans la Dordogne, la plupart des élections 
municipales s'étaient faites sous leur influence, et les consti- 
tutionnels donnaient leur démission. Dans les diocèses , les sé- 
minaires étaient toujours gouvernés par des congrégations de 
prêtres séculiers qui faisaient une opposition directe aux évêques 

* Jlfanttettr, séance du 11 déoembre. 

* IMd., séance du 19 décembre 1791, n.o du fô janvier 1792. 

* IMd», D.ot dei 31 jaavier, 6, 7 et 15 février, et 1er mari. 
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élus. Le Goz demanda la dissolution de ces congrégations qui 
avaient fait, dit-il, des séminaires des repaires de V aristocratie 
ecclésiastiq'ue , Charlier les appela des nids de tyrans^ et il demanda 
la vente des bâtiments et la dissolution des corporations qui s'y 
étaient réfugiées ^ Les directeurs des séminaires s'entendaient 
avec les insermentés disséminés dans toutes les paroisses, et avec 
les vicaires-généraux des anciens évêques qui administraient les 
diocèses en leur nom, et qui étaient dépositaires de leur autorité. 
De tous les départements arrivaient des plaintes tellement multi- 
pliées que, dans la séance du 6 février, Vaublanc proposa à l'as- 
semblée d'interpeller le ministre de l'intérieur sur l'état du royaume, 
a II n'est pas douteux, dit-il, que l'état intérieur du royaume 
appelle toute votre attention, et qu'il exige que vous preniez de 
grandes mesures et un parti décisif. II est certain que si les moyens 
d'exécuter les lois échappent aux mains du ministre de l'intérieur, 
c'est à vous à y remédier, et il est pour cela de grands moyens dont 
le succès serait infaillible. » Vaublanc proposa donc un décret 
pour demander au ministre de l'intérieur un rapport exact sur la 
situation du royaume. Thuriot, Cambon, Lacroix émirent le vœu 
qu'il fût mandé séance tenante, ce qui fut adopté. Le ministre de 
l'intérieur était Cahier-Gerville. Il se rendit aux ordres de l'Assem- 
blée, entra dans quelques détails, et promit, pour la semaine sui- 
vante, un rapport circonstancié sur l'état de la France. Il le fil 
dans la séance du 18 février'. Voici ce qu'il dit touchant les 
troubles religieux : 

« Depuis longtemps les prêtres avaient réuni leurs intérêts à 
ceux de l'aristocralie. Quelques-uns ont refusé de bonne foi de 
prêter serment, d'autres ont été dirigés par une autre impulsion 
que par celle de leur conscience. Quoi qu]il en soit, le décret qui 
le prescrit produisit cet étrange effet de rappeler à la religion 
beaucoup de personnes qui l'avaient oubliée, et qui, jusque-là, ne 
s'étaient pas mises fort en peine de prouver qu'elles avaient de la 
morale. La religion, qu'on n'attaquait pas, trouva des défenseurs 
qu elle n'avait pas appelés, et sur lesquels elle n'avait pas le droit 
de compter. Plusieurs habitants des campagnes ont été séduits 
par les fnanamtres des nouveaux fanatiques. 

w C'est par cotte résistance des uns, et par cette soumission des 

* Moniteur, «ëauces des 5 et i\ février 1792. 

* Ibid,, séance du 18 féviiei- 170:2. 
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autres^ que se sont formés^ dans la même religion^ denx cultes qui 
ont les mêmes prêtres^ les mêmes dogmes, les mêmes rites, la même 
liturgie^ les mêmes usages et les mêmes cérémonies; deux cultes 
tels que l'œil le plus attentif ne peut y apercevoir la moindre 
difTérence. La nation a été traitée de schismatique^ et une sourde 
lutte entre les deux partis a produit les malheurs dont je vais 
mettre le tableau sous les yeux de 1* Assemblée^ toujours en me 
renfermant dans le cercle de mon administration. 

» Dans le département du Finistère, quatre à cinq prêtres non 
assermentés ont été emprisonnés par ordre d*une municipalité^ 
sans aucune forme de procès. Plusieurs départements ont fait 
fermer les églises non paroissiales, en s'accordant à reprocher 
aux prêtres non assermentés de tro(^bler les consciences, de prê- 
cher l'insurrection, de soulever k religion contre la loi. Dans les 
départements de l'Aube et de la Haute- Vienne, deux curés se 
sont mariés et ont publié eux-mêmes leurs bans. Ils ont été 
expulsés par le peuple et les officiers municipaux. Dans le dépar- 
tement du Haut-Rhin, les curés conformistes (constitutionnels) 
sont publiquement insultés; dans d'autres, on demande qu'ils 
soient chassés. A Alençon, des citoyens obligés d'employer les 
prêtres assermentés pour donner la sépulture ont refusé de fournir 
les noms patronymiques de ceux qu'ils faisaient enterrer. 

» Les départements du Nord, du Pas-de-Calais, d'IUe-et- Vilaine, 
des Côtes-du-Nord, de la Loire-Inférieure, du Gard, du Cantal, 
sont ceux qui sont le plus agités par des troubles religieux. Si, 
d'un côté, l'on voit des fanatiques, de l'autre on voit des persécu- 
teurs, et il semble que la tolérance soit exilée de ce royaume... 

D Dans le département de la Lozère, les prêtres non assermentés 
n'ont pu être remplacés. • 

Après avoir cité d'autres faits oix la politique jouait le plus grand 
rôle, le ministre blâma indirectement le décret du 29 novembre, 
en indiquant la liberté absolue des cultes comme le moyen de 
rétablir l'ordre. 

a Qu'importe à l'État, dit-il, qu'un citoyen aille à la messe, ou 
n'y aille point? Tout ce que peut faire une bonne constitution, c'est 
de favoriser toutes les religions, sans en distinguer aucune. Il n'y 
a point en France de religion nationale. Chaque citoyen doit 
jouir librement du droit d'exercer telle pratique religieuse que sa 
conscience lui prescrit, et il serait à désirer que l'époque ne f(it 
pas éloignée où chacun paiera son culte. 


» Le fanatisme e«t comme un torrent qui détruit et renverse 
toutes les barrières qu'on lui oppose^ et qui s^écoule sans ravage 
lorsqu'on lui ouvre des issues. Je désire que T Assemblée accélère 
Tépoque où l'état civil ne sera plus constaté parles ministres du 
culte, mais par des ofliciers publics ; et je m'applaudis d'avoir été 
le rédacteur de Tadresse qui provoque cette attribution à Taulorité 
civile. L'intérêt des prêtres ne doit entrer pour rien dans les com- 
binaisons du législateur. La patrie attend une loi juste, qui puisse 
entrer dans le code des peuples libres, et qui dispense de prononcer 
ici ces mots : prêtres et religions. » 

D'après le ministre de l'intérieur, les troubles religieux venaieal 
de rintolérance des deux clergés, constitutionnel et insermenté; et 
la séparation complète de TËglise et de l'État était le remède à 
ces maux. Le 11 mars *, le ministre de l'intérieur fit un nouveau 
rapport sur les troubles qui agitaient la plupart des départements. 
Il demanda, comme très urgente, la loi qui ôterait au clergé la 
rédaction des registres de l'état civil, parce qu'il voyait une source 
fréquente de conflits dans l'obligation où se trouvaient tous les 
dissidents de se présenter aux prêtres constitutionnels avec lesquels 
ils n'auraient pas voulu communiquer. Mais il insista surtout sur 
les menées politiques, qui spéculaient et sur les sentiments reli- 
gieux et sur la cherté des grains pour enfanter des émeutes et ' 
ébranler le gouvernement. 

L'agitation, qui était déjà si grande, fut augmentée encore par 
la publication d'un bref ^, dans lequel nous remarquons surtout 
les passages suivants : u Vous nous avez fouroi le plus ample sujel 
de joie, vénérables frères archevêques et évéques de l'EgUse de 
France. Affermis dans vos principes par nos instructions pater- 
nelles, vous vous êtes montrés de plus en plus dignes des louanges 
qui sont dues à votre admirable fermeté. Plusieurs d'entre vous, 
chassés de leurs églises, et même du royaume, ont supporté cet 
exil avec un courage invincible; d'autres ont été livrés, dansleur^ 
propres diocèses, aux outrages et aux violences de leurs persécu- 
teurs; d'autres encore ont souffert toutes les horreurs de Tempri- 
sonnemeat. Tel a été spécialement votre partage, à vous, notre 
vénérable frère évêque de Senez, comme vous nous en avez în- 


< JliMitetir, séance du 11 mars 1792. 

* Bref de Pie YI, en date du i% mars iTVi, adressé à tout le elergé M co 
peuple de France. 
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fomié par vos lellres; et c'est aussi par votre captivité elle-même^ 
qu'une portion plus distinguée de gloire vous est assurée. Tous^ 
enfin (si Ton en excepte seulement quatre malheureux évérjuet^), 
soit que vous fussiez au milieu de votre troupeau^ soit qu'on vous 
en eût éloignés, vous avez concouru, avec le plus grand zèle et les 
plus puissants moyens, à répandre nos lettres dans tous vos dio- 
cèses, et à rendre les peuples dociles à nos monitions. Aussi, ren- 
dons-nous grâces à Dieu, avec saint Léon, et nous livrons-nou? à 
une sainte allégresse, en Noyant ainsi tous les frères de la famille 
catholique se signaler tellement par le courage de la foi^ que tous 
les efforts de Thérésie ne peuvent ouvrir leur cœur au moindre 
sentiment de faiblesse et de pusillanimité, » 

Ces éloges donnés aux anciens évéques indistinctement, à part 
les quatre qui avaient prêté serment, semblent excessifs et prou- 
veraient que le pape n'était pas parfaitement renseigné sur l'état 
de la France. Presque tous les évêques avaient fui lorsqu'il n'y 
^vait pas encore de danger. Ceux mêmes des diocèses où les in- 
sermentés s'étaient maintenus en possession des paroisses, avaient 
émigré comme les autres. Jusqu'à la fin de l'année 1792, les 
prêtres qui correspondaient avec eux pouvaient, presque partout, 
exercer leur culte dans des édifices particuliers, et sous la protec- 
tion de la loi. Quelques mesures arbitraires avaient été prises par 
des municipalités ou des directoires de départements; mais il faut 
dire, pour être exact, que, même après le décret du 29 novembre, 
que le roi avait refusé de sanctionner, les insermentés n'étaient 
pas plus persécutés que les consfitutionnels. Ils l'eussent été moins 
encore peut-être si, éclairés sur les intentions de l'Êlat et sur le 
principe admis par lui de la liberté des cultes, ils se fussent con- 
tentés de remplir leur ministère, sans prêcher (y)ntre les intrus^ 
(OU contre la constitution civile du clergé. Mais, du moins, les 
prêtres qui, pour obéir à leur conscience, prêchaient contre une 
loi qu'ils considéraient comme hérétique, montraient du courage , 
tandis que les évêques méritaient peu, sous ce rapport, les louanges 
que le pape leur prodiguait dans son bref. Celles qu'il adressait 
aux prêtres et aux fidèles qui combattaient sur la brèche étaient 
mieux méritées. Après avoir félicité les prêtres qui, après avoir 
prêté serment, l'avaient rétracte. Pie VI parle en ces termes de la 
démission de Charrier de La Roche, dont nous avons déjà fail 

mention : 

(c Nous n'avons pas été non4)lus indifférent, dit-il, à la nouvelle 
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que Ton nous a apportée, que l'intrus de Houen s'était démis du 
siège qu'il avait usurpé, et que d'autres intrus avaient pris la 
fuite. Nous avons aussitôt compris l'avantage qui pouvait résul- 
ter de ces démissions et de ces évasions ; elles montrent, en effet, 
assez clairement aux lidèles de quel opprobre les intrus se sentaient 
accablés, et de quels remords leur conscience était bourrelée pen- 
dant que, sous le masque de l'épiscopat, ils étaient les fondateurs 
et les instigateurs du schisme. Cependant, à cet égard, notre joie 
ne saurait être complète. Nous n'ignorons pas, en effet, qu'au 
moment môme où l'intrus de Rouen donnait sa démission, et où 
d'autres intrus prenaient la fuite, ils aimaient mieux persévérer 
dans leur opiniâtreté que de rétracter leur serment en abjurant 
leurs erreurs, et qu'il s'élevait encore contre eux des reproches 
non équivoques d'obstination et d'endurcissement. » 

De cette remarque le pape aurait dû conclure que les constitu- 
tionnels dont il voulait parler n'avaient pas été guidés par les 
motifs qu'il leur prétait. Il est certain que Charrier de La Roche 
ne s'était démis, et que d'autres prêtres constitutionnels n'avaient 
quitté leur poste que devant l'influence des insermentés qui rendait 
leur ministère impossible. Mais le pape ignorait le véritable état 
de la France. Il voulait croire qu'elle était, depuis 1789, couverte 
de martyrs. Elle le fut plus tarJ, mais les rapports qui lui avaient 
été faits jusqu'alors n'étaient pas exacts. 

Après avoir dit, dans son bref, ce qui lui causait de la joie, 
Pie VI expose les objets de sa douleur, c'est-à-dire la conduite des 
quatre évêques qui avaient prêté serment et conservé leurs sièges, 
et le progrès qu'avait fait le schisme constitutionnel depuis ses der- 
niers brefs. Il attaque les évêques élus avec véhémence, ainsi que 
leur manifeste dont nous avons parlé, et qui était intitulé : Accord 
des vrais principes, etc. Il leur rappelle la première mom^ton qu'il 
leur a faite dans son bref du 13 avril 1791, et les avertit que le 
présent bref du 19 mars 1792 servira de deuxième et de troisième 
monition canonique; assignant, pour chacune de ces munitions, 
soixante jours, à compter de la date de cette pièce. En consé- 
quence il avertit : 1® Talleyrand, Gobel et Miroudot de Saint- 
Fergeux; 2® les évêques constitutionnels; 3® Brienne et son coad- 
juteur, de Savines et de Jarenle ; à^ les curés et tous autres ecclé- 
si;istiques ayant charge d'âmes ; 5® les vicaires et autres prêtres ; 
que si, dans le délai fixé, ils ne font pas satisfaction à l'Eglise, il 
les frappera d'excommunication. 
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Le même jour, Pie VI publia un bref pour donner aux anciens 
évoques et aux administrateurs de leurs diocèses tous les pouvoirs 
nécessaires d'absoudre des cas réservés au Saint-Siège^ et de faire 
des ordinations eu dehors des règles suivies dans les temps ordi- 
naires. 

Le bref du 19 mars 1792 ne produisit pas plus d'effet contre 
l'Église constitutionnelle que celui du 13 avril de l'année précé- 
dente. Les insermentés, l'ayant reçu^ le propagèrent avec zèle, 
comme un manifeste éclatant contre la constitution civile et la 
révolution. De nouvelles dénonciations furent portées contre eux 
à l'Assemblée. Le roi sentit la nécessité de réprimer leurs entre- 
prises, et fit écrire k ce sujet une lettre à tous les tribunaux par 
Roland, qu'il venait de choisir pour ministre de l'intérieur, et qui 
faisait, par intérim, les fonctions de ministre de la justice. Voici 
quelques pa.ssages de cette lettre ^ : 

cr Les quereUes du sacerdoce désolent le royaume. Les opinions 
religieuses servent de prétexte à tous les troubles ; mais l'amour 
des richesses et de la domination, la haine d'une constitution éta- 
blie sur les bases de l'égalité en sont les véritables mobiles. 

» Des prêtres factieux et hypocrites, couvrant leurs desseins et 
leurs passions du voile sacré de la religion, ne craignent pas d'ex- 
citer le fanatisme et d'armer du glaive de l'intolérance des citoyens 
égarés. Les trop crédules habitants des campagnes cèdent à des 
suggestions pertides; les prêtres qui ont accepté la constitution 
civile du clergé sont poursuivis^ maltraités et chassés. 

» Tant d'excès ne pouvaient se tolérer plus longtemps, et le roi, 
qui en est profondément affligé^ me charge de faire connaître, 
pour la seconde fois, aux dépositaires de la puissance publique, et 
en leur personne, à tous les Français, ses véritables dispositions 
sur la nécessité de réprimer et de punir exemplairement les cou- 
pables auteurs des troubles religieux. 

9 Ceux-là, sans doute, sont les calomniateurs des intentions de 
Sa Majesté, qui, en interprétant le veto qu'elle a apposé au décret 
du 29 novembre, ont affecté de le regarder comme une approba- 
tion tacite du fanatisme et de l'hypocrisie. Non, Messieurs, le roi 
ne veut point l'anarchie ; en suspendant l'exécution d'un décret 
sur lequel l'opinion publique paraissait alors partagée, il a prouvé 
À l'Europe qu'il était absolument libre. 

* On trouve cette leUre au Monilewr, n.« du 16 vrril 1792. 


n Sa volonté ferme el détcriuiiiéo est que k^s perturbateurs de 
Tordre publie, que tou8 ceux qui commauderont, conseilleront ou 
favoriseront le crime uu nom du ciel, soient sévèrenieut punis; 
que la nudn de la justice s'appesantisse tmr euXy et que tous les 
nioyens que la loi et la constitution indiquent soient mis en usage 
pour réprimer leurs odieux complots 

» C'est à vous, c'est aux agents du {pouvoir judiciaire qu'il ap* 
partient surtout d'interrompre le cours des désordres religieux que 
la mollesse coupable de plusieurs tribunaux a laissés multiplier dans 
rÉtat. Que l'autorité dont vous êtes revêtus ne soit pa;s vaine cJ 
impuissante contre les crimes; souvenez-vous que la compassion 
pour les méchants est une cruauté envers les bons... 

» N'oubliez pas, cependant, que la déclaration des droits consa- 
cre la liberté des opinions même religieutes, et que la manifesta- 
tion pure et simple des pensées dans un état libre doit être éter- 
lieliement à l'abri de toute atteinte. Que Terreur tranquille et 
paisible soit respectée; que les consciences jouissent de la liberté 
la plus entière... S'il arrivait que des prêtres^ qui ont accepté la 
constitution civile du clergé, développassent un système persécu- 
teur, s'ils devenaient lauteurs ou instigateurs de révolte ; que la 
loi, qui doil être la même pour tous, sévisse également contre 
eux... 

D Sa Majesté, fortement attachée à l'exécution des lois, est dans 
le dessein de faire poui*suivre, comme coupables de forfaiture, les 
juges qui, par une collusion criminelle, ou même par négligence, 
laisseraient les prêtres séditieux, prédicateurs publics ou secrets de 
la rébellion, compromettre plus longtemps le salut de la France. » 

Roland écrivit aux directoires des départements une autre lettre 
dans laquelle il les chargeait de veiller à ce que les tribunaux fus^ 
sent tidèles à observer les prescriptions qui leur étaient adressées. 

Malgré les poursuites dont ils étaient menacés, les prêtres ia- 
sernienlés continuaient k agiter les campagnes. Des plainie^ arri- 
vaient sans cesse contre eux au ministre de Tiatérieur, qui écrivit, 
le 9 fmu À l'Assemblée législative^ pour lui demander une mesun* 
de rigueur dont sa correspondance lui faisait senlii* la nécessité *. 

U avait déjÀ attiré Tattention de T Assemblée sur les Ifiouhle^ 
religieui: dans la séance du 13 avril ^ U lui avait fait un rapport 

1 La lettre du miaistre est au Moniteur , n.» du 16 mai 17V2. 
« .How'lrtir. d^nf" iu 13 avril 1792. 
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alarmant de Tétat où se trouvaient les dépariemenlâ; nous en &i- 
gnalerong les passages suivants : 

a Ce ne sont pas quelques départements seulement où des tu* 
mu] tes passagers ont élevé des craintes, sollicité la vigilance des 
administrateurs; c'est une fermentation universelle dont le levain 
existe dans toutes les parties de la France, et a soulevé plus ou 
moins les esprits dans tous les départements. Ici, des prédications 
incendiaires, faites par des prêtres non assermentés^ retentissent 
de village en village, préviennent les habitants contre les prêtres 
assermentés et les portent à s'opposer à leur installation ; là, des 
écrits séditieux, des menaces violentes multiplient les émeutes, 
propagent le désordre de toutes parts... 11 est impossible d'offrir à 
1 Assemblée les faits nombreux, les événements tragiques, résultat^ 
terribles des passions les plus sombres et les plus exaltées. Ils sont 
consignés dans une correspondance immense que je puis donner 
en extrait à l'Assemblée. » 

Le ministre passe en revue les arrêtés que les directoires de 
quarante départements avaient été obligés de prendre pour s'op- 
poser aux désordres. Ces arrêtés étaient illégaux, mais légitimés 
par les circonstances, et devaient faire comprendre à l'Assemblée 
la nécessité d'une loi rigoureuse contre les non^coniormistes. 

Après avoir entendu le rapport du ministre, l'Assemblée avai 
chargé une commission, composée de douze membres, d'étudier 
les moyens tTexUrper tes troubles suscités par le fafialisme au 
par le brigandage dans plusieurs parties du royaume. Outre di^ 
vers moyens purement moraux, la commission proposa des peines 
sévères contre les non-conformistes qui ne respecteraient pas las 
lois : le déplacement d'abord, et la dépmation en cois de récidive*. 
La commission des douze présenta, le 5 mai, un projet de décret' 
qui n'avait pu étire communiqué avec le rapport du 19 avril, ^1 
l'Assemblée fixa la délibération au 8. Comme elle n'avait pu s'en 
occuper ce jour-li, Aoland lui avait adressé sa lettre pour hâter )a 
loi. La discussion commen';a, dans la séance du 13 mai, au milieu 
des bruits de guerre et de l'émotion fébrile qu'ils excitaient daas 
toute la France. Chaque jour apportait des renseignements sinistres 
sur les complots dka émigrés, les encouragements que leur donnait 


* fUpport du député Français (de Nantes), dans la séanoa du 19 avriL Mo- 
niteur, D.o du 28 avril 1791. 

* MonUeur, séances des .*} et 13 mai i792. 
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ie pape^ les relations secrètes qui existaient entre les émigrés et 
les prêtres insermentés qui étaient en France. La délibération prit 
donc naturellement un caractère exalté qu'expliquent les circon- 
stances. Français (de Nantes), rapporteur de la commission des 
douze, avftit déclamé avec virulence contre le pape et les prêtres^ 
en présentant le projet de décret. La plupart des orateurs se pro> 
noncèrent pour la déportation. Yergniaud crut la plaisanterie de 
bon goût dans un tel sujet : « Je ne doute point, dit-iP, que les 
hommes qui troublent notre société ne soient accueillis en Italie 
comme de saints personnages que l'on persécute^ et qui méritent 
les palmes du martyre ; et le pape ne pourra voir, dans le présent 
que nous lui aurons fait de tant de saints vivants, qu'un témoi- 
gnage de notre reconnaissance, pour les bras, les têtes et les reli- 
ques des saints morts dont il a gratifié, pendant tant de siècles, 
notre crédule piété. » L'Assemblée rit et applaudit à ces paroles. 
Hoy/curé de la paroisse de Saint-Laurent^ àParis^ s'opposa à la 
déportation et prétendit que le seul moyeu de mettre tin aux que- 
relles religieuses était la liberté absolue des cultes et la sépa- 
ration de l'Église et de l'État. On devait, en conséquence, abolir 
la constitution civile du clergé, et laisser les citoyens libres de 
choisir et de payer leurs pasteurs. Le discours de Moy, véritable 
programme d'indifférence religieuse, fut accueilli, à ce titre, avec 
beaucoup de sympathie par l'Assemblée, qui en décréta l'impres- 
sion, malgré les protestations de plusieurs membres, et en particu- 
lier de Le Coz, évêque d'IUe-et- Vilaine. Ramond se rangea à l'avis 
de Moy; mais le projet du curé de Saint-Laurent fut éloigné par 
la question préalable, et l'on continua la discussion sur la déporta- 
tion, après une interruption de huit jours '. L'abbé Ychon, député 
du Gers, se prononça pour la déportation^ qui fut adoptée, en 
principe, sur la proposition de Guadet, dans la séance du 24 mai. 
On détermina ensuite les cas où cette peine devrait être infligée. 
Guadet fit décrétep que la dénonciation de vingt citoyens actifs 
d'un canton, confirmée par le district, ou vérifiée par le directoire 
du département^ suffirait pour que ce directoire fût obligé de pro- 


^ J^ÊonUeuTt séance du 16 mai. 

* Moy ou Demoy avait publié uq ofmscule impie , ialituLé : Aeeord de êa 
religion et des cuUee chez une nation libre. 

* Jlfonileur, séance du 24 mai. 
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Doncer la déportation contre le prébre dénoncé *. En conséquence, 
i'ÂssemUée adopta, le 27 mai, un décret en dijc-neuf articles \ 
dans lequel il fut arrêté que les prêtres insermentés, condamnés à 
la déportation, seraient obligés de quitter la France dans un délai 
fixé, sous peine de dix ans de détention. Il fut décidé qgi'on accor- 
derait à tous un passeport, et 3 francs par jour, jusqu'aux fron- 
tières, à ceux qui n'auraient pi^s de ressources suffisantes pour 
faire le voyage. 

Dans la séance du 18 juin*, le président lut à l'Assemblée une 
lettre du ministre de la justice, qui annonçait que le roi apposait 
son veto sur la loi de déportation. Le roi avait hésité. Roland, 
ministre de l'intérieur, qui avait surtout sollicité la loi, lui avait 
écrit le 10 ^ pour l'engager à donner sa sanction. 1) lui disait dans 
cette lettre : a La conduite des prêtres, en beaucoup d'endroits, 
les prétextes que fournissait le fanatisme aux mécontents, ont fait 
porter une loi sage contre les perturbateurs; que Votre Majesté lui 
donne sai sanctiop : la tranquillité publique la réclame, et le salut 
des prêtres la sollicite. Si cette loi n'est mise en vigueur, les dépar- 
tements seront forcés de lui substituer, comme ils font de toutes 
paris, des mesures violentes; et le peuple irrité y suppléera par 
des excès. » Louis XVi ne put se résoudre à suivre ce conseil, et 
ôta à Roland son portefeuille de l'intérieur. Le 24 mai, l'Assem- 
blée demanda aux ministres un rapport détaillé et par écrit des 
mesures qui avaient été prises par le gouvernement pour arrêter 
les troubles religieux'. Durantlion, ministre de la justice, fut 
obligé d'avouer qu'il n'en avait pris d'autres que de veiller à l'exé- 
cution des lois, et que les ministres ne pouvaient demander compte 
au roi des motifs qui Pavaient empêché de sanctionner la loi de 
déportation. 

Ce qu'avait prévu Roland arriva. Les municipalités et les direc- 
toires des départements arrêtèrent im grand nombre de prêtres 
insermentés, comme perturbateurs du repos public ou correspon- 
dants des émigrés. Partout, les prisons furent remplies de ces 
prêtres et de nobles suspects. 


* Moniteur f séance du 25 mai. 

* Ibid., D.o du 4 juin. 

* i(Hd., séance du 18 juin ITShî. 
^ Ibid,, D.o du 15 juin. 

* Ibid.t séancea des 24 et 29 juin. 
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boargg Saint-Antoine et Saint-Marceau, après s'être présenl^ à 
l'Assemblée nationale, se rendirent aux Tuileries^ mal^é les efferts 
du directoTfe du département et de ht municipalité pour maintenir 
l'ordre. Péion, maire de Paris, fit d'inutiles efforts pour arrêter 
le peuple. L'Assemblée, ayant appris que les jours du roi étaient 
menacés, lui envoya une députatîon de vingt-quatre membres 
pour le rassurer, et se déclara en permanence jusqu'à ce que la 
tranquillité fût rétablie. La députatîon de l'Assemblée fut reçue 
avec respect par les émeutiers. Elle trouva le roi fort tranquille au 
milieu du tumulte. Quelqu'un lui ayant dit qu'il devait avoir eu 
bien peur : a L'homme de bien, répondit Louis XVI, n'a pas de 
crainte. » Puis, prenant la main d'un garde national, il la posa 
sur son cœur en disant : « Voyez si c'est là le mouvement d'un 
cœur agité de crainte. » 

La conduite de l'Assemblée excita les colères de ceux qui avaient 
rêvé, au 20 juin, la destruction de la royauté. Un grand nombre 
de membres furent insultés et menacés ; d'un autre côté on voulait 
mettre Lafayette en accusation, comme n'ayant pas rempli son 
devoir contre l'émeute. Toute la populace était horriblement agi- 
tée par les séides du Palais-Royal et les jacobins. Entin le 10 août 
éclata la révolution qui avait manqué au 20 juin. Le roi se retira 
au sein de l'Assemblée avec sa famille. Les Tuileries furent enva- 
hies; les gardes-suisses égorgés. Les jacobins et d'Orléans triom- 
phèrent ; la partie modérée de l'Assemblée ne put lui disputer la 
victoire, et Louis XVI ne sortit de l'Assemblée que pour aller au 
Temple, où il fut emprisonné avec sa famille. Du 10 août au 
21 septembre l'Assemblée resta en permanence. L'insurrection 
fut continue. Les esprits étaient surexcités par les nouvelles qui 
circulaient touchant les armées étrangères et celle des émigrés. La 
France entière était sous l'influence d'une lièvre ardente ; son 
délire était effrayant. Les émigrés et leurs amis de l'intérieur avaient 
redoublé d'activité depuis l'emprisonnement du roi; leurs démar- 
ches attiraient chaque jour davantage l'attention des raunicipalftés 
et des particuliers. Un grand nombre de prêtres se mêlaient aux 
intrigues politiques. La loi de déportation fut proclamée le 26 
août, par l'Assemblée. Des arrestations nombreuses furent opérées 
sur tous les points de la France. A Paris^ les prisons ne suffisant 

^ Jfontleur, o.u« du 21 juin et jours Buivants, et dn iO août ao 21 9dpî. 1702. 


»E t'BGLMI DK FRANCK. dU3 

puB^ 611 enfertnd les inculpés dai» plmieurs châteattx ou édifli^es 
religieiil abandomiéa, comme le c<Hivent des Carmes et lesémmaire 
tle Saint-Fîrmin. Chaque joar des Réputations se présentaient h 
rAssembléeel dénonçaient les complots du clergé et de l'aristo- 
eratie. Depuis que les étrangers menaçaient la Francef les volon- 
taires des provinces méridionales s'étaient dirigés sur Paris et de là 
à la frontière du Nord. Ces volontaires, parmi lesquels se distin- 
guaient les Marseillais, jouèrent un grand rôle dans les émeutes 
des 90 juin et 10 août. Ils étaient encore en grand nombre à Paris, 
lorsque la nouvelle arriva que les étrangers, après avoir remporté 
quelques avantages, marchaient sur celle ville. Le â septembre, le 
conseil général de la commune appela tous les citoyens aux armes. 
Ualarme fut grande et la colère à son comble. Des hommes cruels 
profitèrent de Texaltation de ces sentiments pour faire commettre 
au peuple de lâches assassinats. Parmi les prisonniers, il y avait 
sans aucun doute plus d'un partisan des émigrés, mais il s'y trou- 
vait aussi un grand nombre d'hommes paisibles, que leur position 
seule avait rendus suspects. Plusieurs des prisonniers se réjouis- 
saient des succès des étrangers. On avait saisi la trame d'un complot 
. horrible. Tandis que les émigrés et les étrangers assiégeraient Paris, 
ceux de leurs amis qui étaient en liberté devaient délivrer les pri- 
sonniers et se répandre avec eux dans la ville pour opérer une 
diversion. Ce compfot avait reçu un commencement d'exécution. 
A cette nouvelle, il n'y eut qu'un cri : massacrons les prisonniers; 
et aussitôt des bandes exaltées se portèrent aux diverses prisons et 
y commirent des horreurs, pendant que le canon d'alarme tenait 
Paris sous l'étreinte d'un danger imminent. 

Les meurtriers se dirigèrent d'abord à la prisofi de l'Abbaye *. Le 
gardien fut obligé de remettre les registres, et tous les prisonniers 
arrêtés ponr affaires politiques ou religieuses et fabrication de faux 
assignats furent massacrés sur-le-champ. Onze seulement furent 
sauvés. 

Tandis qu'on massacrait à cette prison, les détenus de PHôtel- 
de-Ville y étaient transférés. Us étaient au nombre de 24. On les 
fit monter dans six voilures. Au bout de la rue Dauphine , l'un 
deux fraippe de sa canne, par la portière de ta voiture, un des 

1 Relations de Tabbé Sicard et de Tabbé Bertholet; Mon agonie de trente^ 
six heures ; par Jourgniac de Saint-Méard ; Procès- Verbaux de la commune 
de Paria. On peut voir qadqoes autres documents au t. xLvn de la collection 
ded Mémoires relatifs à la révolution, Paris « Baudoin. 
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fédérés qui faisait partie de l'escorte. Celui-ci, Airieux, monte sur 
le marche-pied et plonge son sabre dans le cœur de celui qui Ta 
frappé; d'autres l'imitent et tuent plusieurs des prisonniers. Lors- 
qu'on arriva à TAbbaye, une grande foule remplissait la cour; 
plusieurs prisonniers sont massacrés en descendant de voiture. 
D'autres entrent dans la salle où siégeait une espèce de tribu- 
nal qui présidait au massacre. A sa tête était Maillard ^ L'abbé 
Sicard, instituteur des sourds-muets , était parmi les prisonniers 
amenés à l'Abbaye. Il rendit compte lui-même à l'Assemblée du 
dévouement de l'horloger Monot^ qui le sauva en présentant sa 
propre poitrine aux meurtriers. L'Assemblée déclara que Monot 
avait bien mérité de la patrie, déchargea l'abbé Sicard de toute 
accusation et le rendit à ses chers sourds-muets. Parmi les prêtres 
qui furent massacrés à l'Abbaye, les plus connus furent l'abbé 
Lenfant, ex-Jésuite et célèbre prédicateur ; l'abbé Chapt de Rasti- 
gnac, grand-vicaire d'Arles ; Roger, curé de Saînt-Jean en Grève 
à Paris; l'abbé Saint-Clair; Râteau, docteur de Sorbonue ; Gervais, 
secrétaire de l'archevêché de Paris. Plusieurs auteursontaf&rmé que 
quarante prêtres environ avaient été massacrés dans cette prison. 

Pour peindre les horreurs qui y furent commises , nous copie- 
rons un passage de la relation de l'abbé Sicard, qui en fut le triste 
témoin : 

a Les cris des victimes, les coups de sabre qu'on frappait sur ces 
têtes innocentes, les hurlements des égorgeurs, les applaudisse- 
ments des témoins, tout retentissait dans mon cœur. Je distinguai 
même la voix de ceux de mes confrères que là veille on était venu 
chercher à la mairie : vers trois ou quatre heures du matin, recom- 
mencèrent avec plus d'éclat, dans la cour, les mêmes cris et les 
mêmes chants. C'était parce qu'on amenait dans cette cour jonchée 
de cadavres deux prêtres qu'on était allé arracher de leur lit. Les 
égorgeurs se ralliaient tous à ce bruyant signal de carnage. Les 
deux prêtres furent interpellés de faire le serment, et refusèrent 
avec autant de douceur que de fermeté. Se voyant pour cela seul 
condamnés à mourir sur-le-champ, ils demandèrent quelques 
heures pour se préparer à la mort, et obtinrent cette grâce. Les 
assassins employèrent cet intervalle de temps à ordonner qu'on 


* Les Archives de la préfecture de police possèdent le registre des sentences 
de ce tribunal. Il est couvert de taches de sang, et chaque sentence est signe* 
JMT Maillard. 
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amenât des charrettes pour enlever les cadavres^ à laver et balayer 
la cour toute ruisselante de sang^ ce qui leur donna beaucoup de 
peine. Pour en être dispensés à Tavenir^ malgré les massacres 
qu'ils se disposaient à y faire encore^ ils consultèrent entre eux 
divers expédients^ et adoptèrentcelui de faire apporter de la paifle, 
d'en former une espèce d'estrade^ qu'on exhausserait encore avec 
les habits des victimes déjà immolées, et sur laquelle on ferait mon- 
ter celles qu'on égorgerait dorénavant; au moyen de quoi le sang 
absorbé par ce lit de mort n'irait plus inonder la cour. Un des si- 
caires se plaignant alors de ce que chacun d'eux n'avait pas le 
plaisir de frapper chaque victime; ils décidèrent que l'on commen- 
cerait par la faire courir entre deux haies formées par lous^ mais 
^'alors on ne la frapperait qu'avec le dos d^s sabres, et que, lors- 
jqu'elle serait montée sur l'estrade, frapperait qui pourrait avec le 
tranchant ou la pointe ; ils décidèrent aussi qu'il y aurait autour 
de cette estrade des bancs pour les femmes et pour les hommes 
qui voudraient voir de près l'exécution ^ et qu'ils appelaient les 
messieurs et les dames. 

B Tout ceci^ je l'ai vu et entendu ; j'ai vu ces dames du quartier 
de l'Abbaye se rassembler autour du lit qu'on préparait pour les 
victimes^ y prendre place comme elles l'auraient fait à un spectacle 
amusant. Enfin^ veris dix heures du matin, les deux prêtres furent 
amenés et périrent suivant le mode récemment convenu entre les 
assassins. » 

De l'Abbaye'^ les meurtriers se rendirent les uns au Chfttelet et 
les autres à la maison des Carmes^ où environ cent quatre-vingts 
ecclésiastiques étaient emprisonnés depuis le 11 août. Parmi eux 
étaient Dulau^ archevêque d'Arles^ que nous avons vu diriger les 
travaux des dernières assemblées du clergé ; deux frères Laroche- 
foucault^ évêques de Beauvais et de Saintes; Hébert^ supérieur des 
Eudistes. L'abbé Berthelet, qui échappa au massacre, en a fait une 
relation dont nous donnerons les extraits suivants : 

a Une fois enfermés à l'église des Carmes^ il nous fut défendu 
de nous parler. Un garde fut mis à côté de nous, et l'on nous ap- 
porta pour toute nourriture du pain et de l'eau; c'est ainsi que 
nous passâmes la première nuit; et, jusqu'au cinquième ou sixième 
jour, nous couchâmes sur le pavé de l'élise. Il fut ensuite permiii 
à ceux qui en avaient de se procurer des lits de sangle et des pail- 
lasses. Le lendemain du jour où nous avions été enfermés étant 

* F. les oavrages cités plus haut et le HànUeur de septembre 1792. 

XIL 10 


30G HISTOIRE 

uu dimanche^ nous demandâmes la permission de dire ou d'en- 
tendre la messe^ et cette consolation nous fut refusée^ non-seule- 
ment ce jour-là, mais encore pendant tout le temps de notre dé- 
tention. Nous évitâmes avec soin tout sujet de plaintes contre nous^ 
et même nous rejetâmes la proposition qui nous fut faite à diffé- 
rentes reprises par un jeune homme nommé Vigoureux^ qui portait 
riiabit ecclésiastique sans être attaché à cet état, de profiter des 
occasions qu'on semblait nous offrir de prendre la fuite ; car on 
laissa plusieurs fois les portes ouvertes et mémp des armes à 
fMre disposition ^ Sans examiner si c'était ou non une perfidie^ 
n'écoutant que notre conscience^ nous craignîmes de nous rendre 
cQtupables ou de compromettre quelqu'un par la fui te^ et nous con- 
tinuâmes de rester soumis aux ordres que nous avions reçus. 
Cependant^ notre prison se peuplait tous les jours davantage^ et 
cpmme c'était la nuit principalement qu'arrivaient d'autres pri- ' 
sonniers^ nous étions fréquemment troublés dans notre sommeil 
par les propos outrageants et le cliquetis des armes des gardes qui 
les amenaient. 

» Sur la fin du mois d'août^ un commissaire vint faire aux 
Carmes un appel général des prisonniers^ et l'on demanda à chacun 
en particulier s'il était prêtre ou dans les Ordres sacrés. On écrivit 
nos réponses^ et l'on élargit deux prisonniers qui déclarèrent 
n'être pas liés aux Ordres. On retint néanmoins, parmi nous deux 
laïques^ M. du Plain de Sainte-Albine et M. de Valfons, ancien 
officier du régiment de Champagne^ qui déclara être Catholique 
roinain^ et ne pas connaître d'autres motifs de sa détention. Quel- 
ques jours après cette visite^ nous reçûmes celle d'un commissaire 
de la section, qui nous parla à chacun en particulier, et nous de- 
manda nos couteaux, nos ciseaux et nos canifs, aprÂ nous avoir 
dit quelques mots de consolation. Nous voyions aussi très souvent 
M,. Manuel, procureur de la commune. Il nous dit un jour que 
l'on avait examiné nos papiers, que l'on n'avait rien trouvé qui 
pût nous faire paraître coupables, et que nous serions bientôt 
rendus à la liberté. Il nous revit le 30 août et nous dit que les 
Prussiens étaient en Champagne; que le peuple de Paris se levait 


" ^ Cea paroles sont bien remarqaaMes. On sait qao le modfqiie r<m mît «hl 
aiMuU {KMir égor^ar les prisonniers était qu*uA oompioi étail Sormé peur k« 
ftmex et laur ouvrir les j^rtes au moment où les étrangers et ks émigrés ar«« 
riveraient à Paris, et que Ton mit les geôliers en accusation. 
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en niasse et' eiiToyait toute la jeune&se poor les combattre ; que Ton 
ne voulait point laisse^ d'ennemis derrière soi et que nous devibas^ 
pour notre propre sûreté et pour obéir au décret de déportation^ 
nous disposer à sortir de France. Sur une ol)servfttion de Tun de 
nous^ il répondit que Vaa nous- accorderait quelques heures pour 
prendre dans nos maisons les choses dont nous aurions besoin pour 
le voyage ; et le soir méme^ un commissaire accompagné de gen- 
darmes nous lut le déer^ sur la déportation^ et le laissa affiché 
dans le sanctuaire. Dès le lendemain^ nous nous hfttâmes de re- 
cueillir le {^s d'argent qu'il nous fut possible, pour des voyages 
dont nous ne connaissions ni' le terme^ ni la durée. Nous étions 
alors environ ceUt soixante prisonniers. x> 

La commune avait pris la résolution de vftler les prisons en* 
faisant partir les prisonniers pour Pexil; mais les Jacobins^ qui 
avaient alors tonte la puissance et qui dominaient la commune et 
même l'Assemblée, prévinrent^ par le massacre^ l'exécution de 
cette mesure. Tandis que les prisonniers des Carmes se préparaient 
au départ^ la maison fut envahie. Copions encore la relation de 
Tabbé Berthelet. 

«r Les mouveiâents précipités des gardes qui veillaient sur nous> 
les vociférations qui, des mes voisines, parvenaient jusqu'à nos 
oreiHes, le canon d'alarme que nous entendîmes tirer, tout était 
fait pour donner de l'inquiétude; mais notre confiance en Dieu 
était parfaite. Le commissaire du comité de la section vint faire 
précipitamment un appel individuel de toutes nos personnes, et 
nous envoya dans le jardin, où nous descendhnes par un escalier 
à une seule rampe, qui touchait presque à la chapelle de la sainte 
Vierge, comprise dans l'église où nous étions prisonniers. Nous 
arrivâmes dans le jardin au travers de gardes nouveaux qui étaient 
sans uniformes, armés de piques et coiffés de bonnets rouges : le 
commandant seul avait un habit de garde national. A peine fûmes- ' 
nous dans ce lieu de promenade, sur lequel donnaient les fenêtres 
des cellules du cloître, que des gens placés à ces fenêtres nous ou- 
tragèrent par les propos les plus infftmes et les plus sanguinaires. 

D Nous nous retirâmes au fond du jardin, entre une palissade de 
charmilles et le mur qui le sépare de celui des dames religieuses 
du Cherche-Midi. Plusieurs d'entre nous se firent un refuge d'un 
petit oratoire placé dans un angle du jardin ; et ils s'y étaient mis 
à dire leurs prières de vêpres, lorsque tout à coup la porte du jardin 
fut ouverte avec fracas^ Nous vîmes alors entrer en furieux sept à 
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huit jeunes gem, dont chacun avait une ceinture garnie de pisto- 
lets, indépendamment de celui qu'ils tenaient de la main gaudie, 
en même temps que de la droite ils brandissaient un sabre. Le 
premier ecclésiastique qu'ils rencontrèrent fut M. de Salins, qui, 
profondément occupé d'une lecture, avait paru ne s'apercevoir de 
rien; ils le massacrèrent à coups de sabre, et tuèrent ensuite ou 
blessèrent mortellement tous ceux qu'ils abordèrent, sans se donner 
le temps de leur ôter entièrement la vie, tant ils étaient pressés 
d'arriver au groupe d'ecclésiastiques réfugiés au fond du jardin ; 
ils en approchèrent en criant : L'archevêque d'Arles! l'archevêque 
d'Arles! Ce saint prélat nous disait alors ces mots, inspirés par une 
foi vive : a Remerciez Dieu, messieurs, de ce qu*il nous appeUe à 
» sceller de notre sang la foi que nous professons ; demandons-lui 
» la grâce que nous ne saurions obtenir par nos propres mérites, 
» celle de la persévérance finale, d Alors M. Hébert, supérieur 
général de la congrégation des Eudistes, demanda pour lui et pour 
nous d'être jugés. On lui répondit par un coup de pistolet, qui lui 
cassa l'épaule, et Ton ajouta que nous étions tous des scélérats, 
en criant derechef : L'archevêque d'Arles! l'archevêque d'Arles! 
Après l'avoir atrocement assassiné, les sicaires, se tournant vers 
nous qui restions immobiles d'admiration sur la manière dont il 
était mort, nous frappèrent avec leurs sabres et leurs piques. Je 
reçus une blessure à la cuisse, et M. l'évéque de Beauvais en eut 
une fracassée d'un coup de feu. 

j» En ce moment, le commandant du poste, resté à l'autre extré- 
mité du jardin, nous ordonna de rentrer dans l'église ; et nous 
nous achemijiàmes avec plus ou moins de peine vers l'escalier par 
lequel nous en étions sortis; mais les gendarmes y plongeaient 
leurs baïonnettes. N^us nous amoncelions vers cet endroit, san^ 
pouvoir passer; les hommes à piques vinrent y croiser aussi leurs 
armes d'une manière effrayante ; nous y eussions tous été tués, si, 
par des prières réitérées, le commandant n'eût enfin obtenu que 
ces assassins nous laisseraient entrer dans l'église. Nous nous ren- 
dîmes dans le sanctuaire et auprès de l'autel, où nous nous don- 
nâmes l'absolution les uns aux autres; nous récitâmes les prières 
des mourants et nous nous recommandâmes à la bonté infinie de 
Dieu. Peu d'instants après arrivèrent les assassins, pour nous saisir 
et nous entraîner; le commandant du poste leur représenta que 
nous n'étions pas jugés, et que nous étions encore sous la protectiou 
de la loi. Ils répondirent que nous étions tous des scélérats et que 
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nous péririons. En effets ils firent descendre 1^ prisonniers peu k 
peu et en petit nombre dans le jardin^ à l'entrée duquel se postè- 
rent les égorgeurs. » 

Cent quarante prêtres environ furent massacrés aux Carmes. 
Il n'y en avait pas à la prison de la Force^ qui fut enyahie Ter» 
minuit. Pétion, maire de Paris^ s'y transporta en tonte hâte; mais 
là^ conmie à TAbbaye et aux autres prisons^ l'autorité Àshoua 
contre les pouvoirs improvisés que s'étaient attribués les Jacobins 
des différentes sections de la ville. Robespierre et Marat dirigeaient 
surtout le Comité de surveillance de la commune, qui avait pris le 
pouvoir sur l'ancien conseil du département et sur la municipalité; 
Manuel et Tallien^ qui étaient les membres les plus actifs de cet 
ancien conseil^ et Pétion^ qui avait la confiance de la ville, essayè- 
rent en vain de lutter contre les brigands qui présidaient aux mas- 
sacres. On distinguait surtout^ parmi les plus horribles exécuteurs, 
Foumier, dit l'Américain^ Maillard^ Violette. Billaud-Varennes 
leur prodiguait les encouragements. Danton^ ministre de la justic«« 
approuva leurs massacres. Plusieurs écrivains se sont trompés en 
attribuant les massacres de septembre à d'autres qu'aux comités 
révolutionnaires qui usurpèrent l'autorité après le 10 août, et qui 
sortaient du club des Jacobins. A plusieurs reprises, les débats de 
la Convention et du Corps Législatif ont jeté des lumières sur ces 
horribles exécutions S ^t en ont fait connaître les véritables au- 
teurs. 

Les massacres eurent lieu, non seulement k l'Abbaye, aux Car- 
mes et à la Force ; la Salpétrfère, Bicétre, la Conciergerie, le Châ- 
telet, furent aussi visités par les massacreurs. Il n'y avait pas de 
prêtres dans ces dernières prisons : ils se trouvaient tous à l'Ab- 
baye, aux Carmes et au séminaire de Saint-Firmin. Quatre- 
vingt-dix prêtres furent massacrés dans cette dernière maison» le 
3 septembre. L'abbé Uaûy, célèbre par ses ouvrages de physi- 
que, y avait été enfermé ; mais, sur les instances de ses confrères 
de TAcadémie des sciences, il avait été délivré avant le massacre. 


^ On peut consulter le Moniteur^ surtout aux no» des 10 et 14 Bovembro 
i792; ao janvier, 4 et 8 février 1793; séances du 12 mars 1793; du 18 bro- 
roaire an III (8 novembre 1794) ; du 90 nivôse (22 janvier 1795); du i3 ven- 
tôse (3 mars 1795); du 4 messidor (22 juin 1795); du 1er jour complémentaire 
(17 septembre 1795) ; nos du 8 ventôae an lY (S7 février 1796); du 25 ventÔM 
(15 mars 1796) ; du 8 germinal (28 mars 1796) ; du 19 fructidor (7 septembre 
1797). F. t(. les Mémoires de Meillan. 
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Des émjeeaires des Jacobins se répandirent dans les départemente^ 
afin d'y présider à des exécutions semblables à celles de Paris. 
Dans plusieurs villes^ un assez grand nombre de prêtres furent 
lâchement assassinés. Des brigands^ envoyés de Paris^ allèrent à 
Orléans pour escorter un convoi de prisonniers expédié pour Ver- 
sailles. Foumier, rAméricain, était à la tète de cette escorte ho- 
micide. En arrivant au château de Versailles^ il s'écria qne deux 
«niAe hommes étaient cachés pour dâivrer les prisonniers. Aussitôt 
^sa bande s'élança sur les prisonniers et les massacra. Parmi eux 
était Castellane^ évéque de Mende. 

Tandis que ces massacres avaient lieu, on faisait les élections 
pour une nouvelle Assemblée^ convoquée pour juger Louis XVI. 
La Convention ouvrit ses séances le 21 septembre. Mats^ avant Ae 
ccMmnencer le récit des faits relatifs à la religion^ qui arrivèrent 
sons cette Assemblée^ nous devons jeter un coup d'œil sur plusieurs 
questions importantes^ traitées par l'Assemblée législative dans le 
cours de ses séances. 

Le 6 avril, Gandin, au nom du comité de Hnstruction piiblîque, 
fît la seconde lecture d'un projet de décret qu'il avait présenté 
quelque temps auparavant, et qui supprimait toutes les commu- 
nautés religieuses respectées par les décrets précédents. Elles étaient 
ainsi désignées dans l'article premier du projet * : 

ff Les corporations connues en France sous le nom de congré- 
gations séculières ecclésiastiques, telles que celles de TOratoire de 
Jésus, de la Doctrine chrétienne, dç la Mission de France ou de 
Saint-Lazare, des Eudistes, de Saint-Joseph, de Saint-Sulpice, de 
Saint-Nicolas du Chardonnet, du Saint-Esprit, des Missions Étran- 
gères, des Missions du clergé, des Mulotins et Missionnaires de 
Saînt-iaurent, du Saint-Sacrement; 

» Les sociétés de Sorbonne et de Navarre ; 

D Les congrégations laïques, telles que celles des Frères des 
écoles chrétiennes, des Ermites du Mont-Valérien, des Ermites de 
Sénard, des Ermites de Saint-Jean-Baptîste, de tous les autres 
Frères ermites, des Frères tailleurs, des Frères cordonniers; 

9 Les congrégations de fiUes, teHee^e celles âe la Sagesse, des 
Écoles chrétiennes, des Vatdotes, de Sainte-Agnès, de l'Union 
chrétienne, de la Providence ; 

» Et généralement toutes les congrégations séculières d'hommes 

* Moniteur, séance du 6 avril ITfâ. 
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et àe femmes^ ecclésiastiques ou laï(^ues, même celles unicfuement 
voaées au service des hôpitaux et au soulagement des malades^ 
sous quelque dénomination qu'elles existent en France^ soit 
qu'elles ne comprennent qu'une seule maison, soit qu'elles en 
comprennent plusieurs, sont éteintes et supprimées^ à dater du 
jour de la publication du présent décret. 

Le C!oz, évéque d'ille-et- Vilaine, prit la défense des congréga- 
tions religieuses. « La constitution^ dit-il, est encore, pour ainî^i 
dire, environnée de ruines; voulez-vous détruire encore? L'esprit 
de conquête et l^sprtt df'innovatîon sont le germe de la destruction 
des empires. Des législateurs, amis de rhumanîié, examinent, 
avant de renverse^ un établissement public, quels sont les motifs 
de le détruire ; enfin, ils examinent si l'on peut mettre h la place 
quelque chose de meilleur... Les congrégations pacifiques, ajoirta- 
t-il, les congrégations vouées à l'instruction de la jeunesse sont- 
elles contraires à la constitution? Je crois que les congrégations 'qui 
exercent dans ce moment les fonctions d'instruction publique ne 
sauraient être supprimées sans qu'il en résultât un grand préju- 
dice à ia société. Je distingue donc, parmi les congrégations qtfi 
doivent être conservées, les Doctrinaires ; cette congrégatîoli est 
de la plus grande utilité jpour la classe la moins aisée : dans beau- 
coup de cantons, el même dans des petites villes, ce sont ces 
sociétés qui donnent aux enfants les notions élémentaires. En le? 
supprimant, vous ôtez h. six cent mille enfants les moyens d'np- 
prendre à lire et à écrire. t> 

Tome, métropolitain du Cher, soutint qu'une saine politique 
demandait la suppression des congrégations séculières, aussi bieti 
que des Ordres monastiques; mais U proposa de laisser les membres 
des anciennes congrégations en possession des fonctions quITs 
rempUssaient et de se contenter de détruire les corporations elles- 
mêmes. Pour que ces corporations fussent détruites complètement, 
Tome proposa l'abolition de tout costume religieux cl ecclésias- 
tique. La proposition fut adoptée au milieu des applaudissements 
de la majorité de l'Assemblée. Fauchet, évéque du Calvados, mît 
sur-le-champ sa calotte dans sa poche, et Gay-Vernon, évéque db 
la Haute-Vienne, remit au président la croix d'or qu*îl portait snV 
sa poitrine, pour l'entretien d'un garde national sur la frontière : 
ff Lorsque je serai, dit-il, dansTexercice de mes fonctiAfw, Je^^or- 
terai une croix d'ébène. » 
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Le 13 août S l'Assemblée accorda des pensions aux membres 
des anciennes congrégations religieuses qui auraient prêté ser^ 
menU 

La question du mariage des prêtres fut agitée plusieurs fois à 
TAssemblée législative. Dès le 19 octobre 1791 *, plusieurs députés 
avaient demandé que les prêtres qui se marieraient pussent jouir 
de la pension à laquelle ils avaient droit comme prêtres. Le Coz^ 
évêque d'Ule -et- Vilaine^ prit, en cette circonstance^ la défense du 
célibat ecclésiastique ; mais^ malgré ses efforts^ il fut admis en 

Erincipe que les prêtres pouvaient se marier^ et qtfe le mariage ne 
» empêchait pas d'avoir droit à leur pension. Cependant quelques 
directoires de départements ayant demandé une loi formelle, elle 
fut adoptée le 7 août 1792; et l'on décida que tous les prêtres^ 
religieux ou religieuses qui se marieraient^ recevraient leurs pen- 
sions, aussi bien que ceux qui garderaient le célibat. 

L'Assemblée ne reconnaissant pas les vœux, il n'y avait pour elle 
aucune distinction entre les citoyens relativement au mariage ; elle 
ne considérait non plus cet acte qu'au point de vue purement civil, 
depuis qu'elle avait ôté aux curés le droit de le constater, et qu'elle 
avait nommé des officiers civils pour recevoir le serment des par- 
ties contractantes. 

Nous avons vu que déjà, sous l'Assemblée constituante, la muni- 
cipalité de Paris avait considéré comme une chose urgente d'êter 
aux prêtres les registres .de l'état civil. On revint souvent sur cette 
question à l'Assemblée législative, lorsqu'on s'y occupait des dis- 
cussions des prêtres constitutionnels avec les insermentés. Enfin, 
le 15 février 1792, le député Muraire iit un rapport sur cet objet '. 
La discussion commença le 17 mars suivant, et, le 19 juin, l'Assem- 
Uée adopta en principe que les naissances, mariages et décès se- 
raient constatés dans la salle des séances des municipalités. On 
8*étendit ensuite, touchant cette constatation, en des détails qui 
n'appartiennent pas à l'histoire de l'Église. 

Dans ces discussions, comme dans toutes les autres, les orateurs 
de l'Assemblée législative émirent quelques idées justes, à travers 
mille opinions fausses, présentées avec une emphase qui va sou- 
vent jusqu'au ridicule. Vergniaud fut le seul véritable orateur de 

t Mimitmrf sôanoe du 13 août 1792. . 

* Momlewr^ séanoe du 19 octobre 1791. 

* IMrf., séances da 17 février, du 19 mars et du 19 juin 1792. 
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oeite Aseemblée. Lesmassacres de septembre elles loisde déportation 
resteront comme une souillure imprimée sur Tannée 1792 et sur 
TAssemblée elle-même. Mais^ tandis qu'elle dissertait et laissait 
forger les pr^nniers^ les volontaires chassaient les étrangers, 
unis aux émigrés, et couvraient le nom français de gloire sur le 
cban^» de bataille de Valmy* 


II. 

la Convention. — Membres du clerd^é eonstitutionnel qui en font partie. — 
Prooès et mort de Louis XVI. — 1>écret de déportation contre les prêtres in- 
sennentés.— Proconsuls. ^ Noyades. — Pontons. — Abjurations et apostasies. 
— Grégoire confesse courageusement la religion. — Le Christianisme remplacé 
par le culte de la Raison. — Nouveau calendrier. ^ Fête de la déesse de la 
Raison. -> Les églises profianées. — Roliespierre fait décréter Texisteuce de 
Dieu. — Fête de l*âtre-Suprême. — Secte de Gerle et de Catherine Théot. - 
Chute de Robespierre. — Assemblée d'évéques constitutionnels. — Leur pre- 
mière lettre enqrcUque.— Décret sur la police des cultes.— Réaction royaliste 
et religieuse.— Derniers décrets de la Convention contre les prêtres.— Situation 
religieuse de la France au moment où la Convention cède le gouvernement 
au Directoire. 

1793—1795. 

La Convention fut surtout dirigée dans ses actes par des hommes 
tristement célèbres : Robespierre^ Danton^ Billaud-Varennes, Ck)l- 
kl d'Herbois, Couthon, Marat, Lindet. Nous pourrions ajouter 
bien d'autres noms. Les uns les ont en exécration à cause des flots 
de sang dont ils inondèrent la France ; d'autres les admirent 
comme les vengeurs de l'humanité^ depuis si longtemps victime 
de castes privilégiées. Il en est qui les regardent comme des fléaux 
envoyés par la Providence, pour punir la société^ et le clergé sur- 
lout; des crimes et des désordres qui les avaient souiUés. Il est cer- 
tain que le clergé avait besoin d'une grande expiation, et que le 
sang des justes devait couler pour les coupables. 

Dix-sept évèques constitutionnels firent partie de la Convention : 
Grégoire, Huguet, Gay-Vemony Massieu, Wandelincourt, Martin 
Arbogast, Fauchet, Royer, Thibault, S^uin, Marbos, Saurine, 
Villan, Sanadon, Casaneuve, Lalande et Undet; on y comptait 
aussi vingt-cinq prêtres, parmi lesquels était Audrein, vicaire épis- 
copal du Morbihan, et qui fut bientôt après évéque du Finistère. 
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Dès ia première séance de la nouvelle Assemblée, Manael pro- 
posa Tabolition de la royauté. Il fut appuyé par Grégoire, qui 
s'éleva avec violence contre les rois, dont l'histoire, di1>4l, est le 
martyrologe des nations. Séance tenante, la royauté fut aboHe aux 
cris mille fois répétés de Vive la République! Le procès ée 
Louis XVI commença ensuite, et, après avoir été abreuvé 4'lgfi<>- 
minie dans la prison du Temple et à l'Assemblée, le malheureux 
roi monta sur Téchafaud, le âl jftMer 4793. Quatre évéques cons- 
titutionnels votèrent pour sa mort, ce sont : Lindet, de TEure ; 
Massieu, de l'Oise; Gay-Vemon,de la Haute- Vienne ; Huguet, de 
la Creuse ; Audrein et seize autres prêtres les imitèrent. Parmi 
eux était Sieyès. Grégoire^ l'ennemi des rois^ était en mission au 
moment du vote. 11 était d'avis que l'on mit le tyran dans l'impos- 
sîblité de nuire à la République, mais il déclara que son caractère 
lui défendait de voter la mort ^ 

La Convention, ayant proclamé la RépaMiqae, imposa un nou- 
veau serment de liberté et d'égalité h tous les ecclésiastiques. Ceux 
qui refusèrent de le prêter furent condamnés à la déportation 
par le décret du 21 avril *. Le serment de la constitution civile du 
clergé fut annulé par le serment républicain. Parmi ceux qui 
avaient prêté le premier, plusieurs refusèrent le second, et furent 
confondus avec les premiers dans une même persécution. Un assez 
grand nombre de constitutionnels rétractèrent alors le serment à la 
constitution civile, qui leur parut coupable lorsqu'ils virent les excès 
des révolutionnaires. On dit que Lamouretle, avant de sioBter sur 
réchafaud, envoya à l'Église de Lyon une lettre dan« laqadk I ie 
rétractait. 

Le décret du 21 avril fut appliqué avec férocité. Les piètres ^i 
ne purent s'enfuir assez tôt furent saisis, garrottés et conduits par 
troupes en des prisons voisines de ta mer. On se proposait de les 
jeter sur les plages les plus sauvages de l'Afrique on de l'Amérique ; 
mais la gnerre empêcha l'exécution de cet affirenx projet ils 
furent donc entassés sur des Taisseanx, privés des dio0es lesphis 
indispensables, et exposés à mille totorments. On avait eu la enMmlé 
de leur enlever jusqu'aux livres de prières qoi «asseliit lait leur 
consolation. La peste se mit parmi eux et 'en enievn im gmnd 

1 On a accusé Grégoire d*avoir voté pour In mort, fl se défend très bien 
contre ^eeH6 aeeuntioti dans ses IMuo^tm. 
* M^item', fléMtt» da 91 irrrfl 1998. 
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nombre^ qui furent aussitôt remplacés par de nouvelles recrues. Des 
proconsuls barbares^ envoyés par la Convention^ faisaient ta chasse 
aux prêtres dans tous les départements^ et dirigeaient sur les pon- 
tons ceux qu'ils ne faisaient pas tuer sur place ou enfermer dans les 
prisons des départements^ Parmi ces proconsuls^ il faut citer Collot- 
d'Herbois^ à Lyon ; Tapostat Schneider, en Alsace ; l'apostat Lebon, 
à Arras; Albite^dans le Mont-Blanc; Carrier, à Nantes. Ce dernier 
dépassa la cruauté de tous les autres contre les prêtres*; ce fut lui 
qui inventa ces horribles noyades par lesquelles il fit périr des 
milliers de victimes. Au lieu de laisser mourir les prisonniers sur 
les pontons, Carrier avait fait construire des bateaux à soupape, et 
lorsqu'ils étaient chargés de prisonniers, il les faisait lancer au 
milieu de la Loire, où ils s'entr'ouvraient. La plume se refuse à dé- 
crire les horribles détails de ces exécutions dignes des temps les 
plus barbares. 

Les prêtres qui avaient pu franchir la frontière après le décret 
de déportation adopté le 26 août 1792 paF TAssemblée législative, 
furent reçus avec charité en Italie, en Espagne, en Suisse, en Alle- 
magne, et surtout en Angleterre et en Irlande. 

Tandis qu'un grand nombre de prêtres souffraient et mouraient 
pour rÉglIse, plusieurs ecclésiastiques et religieux donnaient de 
grands scandales, en se mariant publiquement. Il faut dire que les 
évêques constitutionnels condamnèrent courageusement ces prêtres. 
Avoine, évéqne de Seine-et-Oise ; Fauchet, du Calvados; Le €oz, 
d'IUe-et- Vilaine; Grégoire, de Loir-et-Cher, imitèrent Charrier de 
La Roche*, qui avait éloquemment plaidé la cause du célibat, dès que 
la question du mariage des prêtres avait été agitée. Mais le faible et 
lâche Gobel, évêque de Paris, n'osa refuser l'institution à Aubert, 
prêtre marié, éhi curé de Saint-Augustin. Le jour de l'Ascension 
1793, Aubert fut installé et dit la messe; sa femme assistait à la 


A Mém»in$ mr les priiOHB soum la Terreur. Ces deux volumes de relations 
font partie de la collection des Mémoires relatifs à la Révolution. Paris, Bau- 
doin. Martyrs de la Foi, par Tabbé A. Guillon de Montléon; Mémorial 
âe la Bét)oluiifm, par Tabbé Joly; les Confesseurs de la Foi et \ePiécrologc 
des Martyrs de la Foi^ par Tabbé Carron ; VBistoire du Clergé, par Barruel. 
Ce dernier ouvrage renferme beaucoup de renseignements inexacts. Mémoires 
de Jauffrct ; Prud*homne, Crimes de la Révolution, 

F. le MonUmsT, fMWstm, et le Procès de Carrier. 

L*ouTrage de Charrier de La Roche est intitulé : Examen du déerH du 
27 aoAi 1791 
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cérémonie. Quatre curés constitutioanels de Paris : Lemaire^ 
Leblanc de BeauUeu^ Brugières et Mabieu^ adressèrent à ce sujet à 
leur évéque uu mémoire qui resta sans effet. Gratien^ évéque 
métropolitain de la Seine-Inférieure, publia une instruction pas- 
torale sur le célibat et menaça d^interdit ceux de ses prêtres qui 
se marieraient. Plusieurs évéques n'imitèrent pas ce courageux 
exemple. Diot^ évéque de la Marne^ maria un de ses vicaires dans 
la cathédrale de Reims. Ces scandales n'étaient que le prélude des 
apostasies qui eurent lieu en pleine CSonvention le 7 novembre. 

Au commencement de cette séance S un secrétaire avait lu une 
lettre de Parens, curé de Boissise-la-Bertrand^ dans laquelle cet 
homme déclarait a\6ir été toute sa vie charlaUm de bonne foi ; 
il renonçait au christianisme^ demandait seulement une pension^et 
en sollicitait une pour les prêtres qui voudraient Timiter; il avouait 
qu'il ne pourrait pas gagner sa vie, ayant été forcé de n'apprendre 
que des oremus. Cette lettre fut renvoyée au comité des finances, 
et l'Assemblée fit dro^ à cette pétition, en accordant, quelques 
jours après, des pensions aux prêtres qui se marieraient et renon- 
ceraient à leur foi *. 

Après la lecture de la lettre de Parens, Gobel se présenta à la 
barre de la Convention avec ses vicaires épiscopaux et plusieurs 
curéS; et accompagné des autorités de la commune. Momoro prit 
la parole au nom de la commune^ et s'exprima ainsi ' : 

Citoyens législateurs^ le département de Paris, la municipalité* 
des membres des sociétés populaires^ viennent accompagner dans 
le sein de la Convention des citoyens qui demandent à se régéné- 
rer et à redevenir hommes. Vous voyez devant \ous l'évéque de 
PariS; ses grands-vicaires et quelques autres prêtres .dont la liste 
vous sera remise. Conduits par la raison, ils viennent se dépouiller 
du caractère que leur avait donné la superstition. Ce grand exemple 
sera imité par leurs collègues. C'est ainsi que les fauteurs du des- 
potisme concourent à sa destruction ; c'est ainsi que bientôt la 
République française n'aura d'autre culte que celui de la liberté, 
de l'égalité et de l'éternelle vérité ; culte qui sera bientôt universel, 
grâce à vos immortels travaux. » Ces paroles furent couvertes 


^ MoniteuTt séance du il brumaire (7 noyembre 1793). 

s ilHd,, séances des 20 bruipaire et 4 frimaire (10 et sil novembre 1793). 

* iMd., séance du 7 novembre. 
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d'applaudissements, puis Gobel parla ainsi : « Je prie les repré- 
sentants du peuple d'entendre ma déclaration : 

» Né plébéien, j'eus de bonne heure l'amour de la liberté et de 
l'égalité; appelé par mes concitoyens à l'Assemblée constituante, je 
n'attendis pas que la déclaration des droits de l'homme fût publiée 
pour reconnaître la souveraineté du peuple. J'eus plus d'une occa- 
sion de manifester ce principe, qui a été depuis la règle constante 
de ma conduite. La volonté du peuple fut ma première loi, la sou- 
mission à sa volonté mon premier devoir; cette volonté m'a élevé 
au siège épiscopal de Paris, Ma conscience me dit qu'en obéissant 
au peuple je ne l'ai pas trompé. 

» J'ai profité de l'influence que me donnait ma place sur le 
peuple pour augmenter son amour pour la liberté et l'égalité; 
mais aujourd'hui que la fin de la révolution approche ; aujourd'hui 
que la liberté marche à grands pas, que tous les sentiments se trou- 
vent réunis; aujourd'hui qu'il ne doit*y avoir d'autre culte national 
que celui de la liberté et de l'égalité, je renonce à mes fonctions 
de ministre du culte catholique ; mes vicaires font la même décla- 
ration : nous déposons sur votre bureau nos titres de prêtrise. 
Puisse cet exemple consolider le règne de la liberté et de l'égalité I 
Vive la République ! » ' 

Ce cri fut répété par toute l'Assemblée et par les spectateurs, au 
milieu des plus vifs applaudissements. Chaumette aussitôt se lève et 
s'écrie : «Le jour où la Raison reprend son empire mérite une place 
dans les brillantes époques de la Révolution française. Je fais en ce 
moment la pétition que la Convention charge son comité d'instruc- 
tion publique de donner dans le nouveau calendrier une place au 
jour de la Raison-. » 

Le nouveau calendrier avait été adopté au mois d'octobre. Les 
noms des saints en avaient été exclus, et on y avait remplacé l'ère 
chrétienne par celle de la République. 

. Après la motion de Chaumette, le président Laloi adressa ces 
paroles à Gobel et aux prêtres qui l'accompagnaient : « Citoyens, 
l'exemple que vous venez de donner est l'effet des efforts de la 
philosophie pour éclairer les humains. Il était réservé à la com- 
mune de Paris de venir la première annoncer le triomphe de la ' 
Raison. Citoyens, qui venez de sacrifier sur l'autel de la patrie ces 
hochets gothiques de la superstition, vous êtes dignes de la Répu- 
blique. Citoyens, qui venez d'abjurer l'erreur, vous ne voulez 
prêcher désormais que la pratique des vertus sociales et morales : 
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c'est ie cuite que TÊtre-Supréme trouve agréable ; vous âtes digaes 
de lui. D 

Les citoyens qui étaient à la barre furent admis aux honneurs 
de la séance^ au milieu des cris de : Vive la république ! ils se con«- 
fondirent avec les membres de la Convention, qui les accueillirent 
avec transport. On présenta le bonnet rouge à Gobel; U le mit sur 
sa tête^ et un grand nombre de représentants s'écrièrent : — L'ac- 
colade à ré\éque de Paris! Le président se leva et dit : « D'après 
l'abjuration qui vient d'être faite, l'évéque de Paris est un être de 
raison, mais je vais embrasser Gobel. b Puis il donna à Gobel l'ac- 
colade fraternelle au milieu des applaudissements. 

En ce moment, plusieurs prêtres, membres de l'Assemblée, se 
précipitent à la tribune. Au milieu d'eux est Lindet, évêque de 
l'Eure, qui s'exprime ainsi : a Que ceux qui ont fait la profession de 
prêtre renoncent au charlatanisme; qu'Us obéissent à la voix de la 
Raison. Je n'ai jamais été charlatan, personne ne m'en accusera; 
je n'ai accepté les fonctions d'évêque que parce que noufi étions > 
dans des temps difficiles, et parce que j'ai cru par là concourir à 
sauver la patrie. J'ai constamment prêché la pure morale ; je ne 
me suis servi de la confiance dont je jouissais que pour combattre 
les royalistes et les fanatiques. J'ai vu avec plaisir que j'avais évité 
toute commotion dans un département longtemps travaillé par les 
ennemis de la République. Vous savez tous qu'une seule ville a été 
égarée par les déclamations éloquentes d'un homme justement 
proscrit. J'attendais le moment favorable d'abdiquer solennelle- 
ment mes fonctions, et sans danger pour la patrie : ce moment esX 
arrivé, et j'abdique. Mes sentiments ne peuvent être équivoques : 
toute la France sait que j'ai été le premier à me donner une 
épouse. » Lindet s'était en effet marié publiquement avant de re- 
noncer solennellement à son sacerdoce. Le curé Villers renie sum 
sacerdoce ; Julien, ministre protestant de Toulouse, déclare qu'il 
n'aurait à l'avenir a d'autre divinité que la liberté, d'autre culte 
que celui de la patrie, d'autre évangile que la constitution républi* 
caine. » Lindet remonte à la tribune pour demander que les fêtes 
religieuses soient rem(Acées par des fêtes civiques, afin que le 
passagjB de l'erreur à la vérité se fasse sans secousse. Chénier avait 
un rapport tout prêt sur cet objet. En ce moment, Grégoire entre 
dans l'Assemblée; il a raconté ainsi lui-même ce qui lui arriva et 
ce qu'il dit en cette circonstance ^ : 

1 MémoîKs de Grégoire, chap. 5; Histoire des aeetw religleuBes, par le 
mémei 1. 1; Histoire de la Gonvention oationaley par Durand de Maillane. 
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« Suit. jouTfi (ayant son abjuration), dann un enlreiien avec 
Gûibel sur des matières religieuses, cet évéque m'en avait parlé 
ayec le respect qui leur est dû. L'accablement de la surprise accrut 
ep moi celui de la douleur en apprenant sa démarche; je dis en 
offrmafUj car j'étais en ce moment au comité d'instruction pu- 
blique. 

» Rentré à la séance, je vois des prêtres catholiques, des minis- 
tres protestants s'élancer successivement à la tribune pour blasphé- 
mer et abjurer leur état. Dès le moment de mon arrivée, autour 
de moi s'étaient agglomérés, comme des furies, une troupe de dé- 
putés moniagnards. 

p J'étais considéré comme le coryphée du- clergé, et, par cette 
raison, ils mettaient plus d'intérêt à m'arracl\er une abjuration, 
qui,pour l'impiété, eût été un triomphe, a II faut que tu montes à 
» la tribune. — Et pourquoi? — Pour renoncer à ton épiscopat, à 
D ton charlatanisme religieux. -* Misérables blasphémateurs, je ne 
» fus jamais un charlatan^ attaché à ma religion, j'en ai prêché la 
p vérité, j'y serai fidèle. » Dans l'intervalle, ils crient au président 
de m'accorder la parole, et le président annonce que j'ai la parole, 
quoique je ne l'eusse pas demandée. Je m'élance à la tribune; à 
un épouvantable tapage succède alors un silence général : 

« J'entre ici, n'ayant que des notions très vagues de ce qui s'est 
JD passé avant mon arrivée. On me parle de sacrifices à la patrie ; 
» j'y suis habitué. S'agil-il d'attachement à la cause de la liberté î 
j» j'ai fait mes preuves; s'agit-il du revenu attaché à la qualité 
» d'évêque ? je vous l'abandonne sans regret ; s'agit-il de la reli- 
» gion? cet article est hors de votre domaine, et vous n'avez pas 
» droit de l'attaquer. J'entends parler de fanatisme et de supersti- 
D tion : je les ai toujours combattus; mais qu'on définisse ces mots, 
i> et l'on verra que la superstition et le fanatisme sont diamétrale- 
ment opposés à la religion. 

» Quant à moi, catholique par conviction et par sentiment, 
B prêtre par choix, j'ai été désigné par le peuple pour être évêque; 
mais ce n'est ni de lui, ni de vous que je tiens ma mission. J'ai 
» consenti à porter le fardeau de l'épiscopat dans un temps où il 
» était entouré de peines; on m'a tourmenté pour l'accepter; on 
» me tourmente aujourd'hui pour faire une abdication que l'on ne 
9 m'arrachera pas. J'ai tâché de faire du bien dans mon diocèse; 
» agissant d'après les principes sacrés qui me sont chers, et que je 
» vous défie de nous ravir ; je reste évéqne pour y en faire encore ; 
» j'invoque la liberté des cultes. » 
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» Ce discours fut interrompu vingt fois ; car dès que les persécu- 
teurs s'aperçurent que je parlais en sens opposé à leurs vues, des 
rugissements éclatèrent pour étouffer ma voix, dont j'élevais à 
mesure le diapason ; et ces rugissements se prolongèrent jusqu'à 
la iin de mon discours. Je doute que le pinceau de Milton, accou- 
tumé à peindre les spectacles des démons, pût rendre cette scène. 

» Descendu de la tribune, je retourne à ma place : on s'éloigne 
de moi comme d'un pestiféré; si je tourne la tête, je vois des re- 
gards furibonds dirigés sur moi ; sur moi pleuvent les menaces, 
les injures. 

» Accablé par l'aspect des outrages faits k la religion, et plus 
encore de ceux que ces événements lui présageaient, j'éprouvais 
toujours une douce satisfaction d'avoir bravé cet orage; je remer- 
ciai Dieu d'avoir soutenu ma faiblesse et de m'avoir donné la force 
de confesser Jésus-Christ. La séance finie, je me traîne chez moi, 
et, persuadé que mon discours improvisé ne pouvait échapper à 
l'histoire, je m'empressai de le confier au papier, o 

Le Moniteur n'a donné qu'une courte analyse du discours de 
Grégoire, et lui fait dire qu'il abandonnera l'épiscopat quand on 
le voudra. Grégoire a protesté contre cette inexactitude. De son 
côté, la Feuille dû salut public ^ contredit le journal officiel, en 
affirmant que la Convention applaudit à la résolution énoncée par 
Grégoire, de rester évêque. La rage des ennemis de cet évéque 
démontre qu'il a parlé en effet comme il l'a rapporté, et ils iirent 
afficher dans tout Paris une diatribe contre lui intitulée : Un mot 
â revécue Grégoire. Sa conduite postérieure prouve de même la 
vérité de ses affirmations, car il se donna toujours comme évéque 
de Loir^t-Cher, même lorsque le culte chrétien eût été remplacé 
par celui de la Raison ou de TÊtre-Suprême de Robespierre. Pen- 
dant dix'hult mois, il s'attendit à l'échafaud; son républicanisme 
exalté et son indépendance de tous les partis qui voulaient domi- 
ner purent seuls le préserver de la mort. 

Après le discours de Grégoire, on lut à la Convention des lettres 
de Gay-Vernon, évéque de la Haute-Vienne, et de Lalande, évéque 
de la Meurthe, qui suivaient l'exemple de Gobel et de Lindet. ils 
eurent trop d'imitateurs. Un prêtre de Paris demanda à la com- 
mune de changer son nom d'Érasme en celui d! Apostat^ ce qui lui 

« Feuille du salut puMIe, 11.0 190, p. a. 


Dc l*6glisb db framcb. 321 

fut accordé ^ On adopta le mot se déprêtriser pour désigner 
Tapostasie de tous ceux qui renoncèrent à leur sacerdoce et à la 
religion. 

Nous n'enregistrerons pas toutes les déclarations impies adres- 
sées à la Ck>nvention ou aux communes par ces ecclésiastiques*; 
quelques personnages cependant doivent être mentionnés à cause 
de leur importance. Tels furent les évoques d'Évreux, Beauvais, 
Saint-Omer^ Orléans, Bourges, Moulins, Périgucux, Ângouléme 
et Nîmes, qui se marièrent. Quelques autres évéques constitution- 
nels aposlasièrent d'une manière plus ou moins formelle; mais la 
grande majorité resta fidèle à la religion et au célibat ecclésiastique; 
plusieurs même défendirent le célibat avec autant de science que 
de courage. 

Un grand nombre de vicaires épiscopaux et de prêtres imitèrent 
les évéques apostats. Citons seulement le fameux Sièges. Il déclara 
que depuis longtemps il n'était plus prêtre et qu'il n'avait jamais 
été dans les chaînes du sacerdoce que de la même manière que 
les prisonniers étaient autrefois à la Bastille. Lebon, Duquesnoy, 
Lakanal, Chabot, Goyre-Laplauche, Poullier, Chasles, Ichon, 
Schneider, Roux, sont les plus célèbres de ceux qui renoncèrent 
au sacerdoce. Ils furent nombreux, et Grégoire ' porte à deux mille 
le nombre de ceux qui se marièrent. 

La section des sam-culottes de Paris présenta, dans la séance 
du 20 brumaire, à l'Assemblée, huit prêtres qui avaient apostasie 
au pied de la chaire de Notre-Dame. Les sans-culoUés étaient 
suivis d*une troupe de jeunes femmes vêtues de blanc et ceintes 
d'un ruban tricolore, la tête ornée de fleurs. Après elles, s'avançait 
la déesse de la Raison. C'était une danseuse de l'Opéra, portée par 
quatre hommes dans un fauteuil orné de guirlandes de chêne ; le 
bonnet de la Liberté était posé sur sa tête, et sur ses épaules flot- 
tait un manteau bleu; sa main droite s'appuyait sur une pique ^. 
Chaumette, procureur de la commune et grand prêtre de la Raison, 


I MùniteuTy n.o 51, 11 novembre 1793. 

* On peut consulter le MonHeWt n.o 51 et suiv. ; novembre 1793 et suiv. ; 
Annales de la Religion, passim. 

* Grégoire, Histoire du Mariage des prêtres. 

* Moniteur f loc. dl,; Grégoire, Histoire des sectes religieuses, 1. 1 ; 
loire de la Convention» ou Mémoires de Durand de Maillane, ch. 9. 
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s'écrie alors dans son enthousiasme : a Vous l'avez vu, citoyens 
législateurs, le fanatisme a lâché prise ; il a abandonné la place 
qu'il occupait à la Raison, à la justice et à la vérité : ses yeux lou- 
ches n'ont pu soutenir Téclat de la lumière. Il s'est enfui. Nous 
nous sommes emparés des temples qu'il nous abandonnait. Nous 
les avons régénérés. 

» Aujourd'hui, tout le peuple de Paris s'est transporté sous le« 
voûtes gothiques frappées si longtemps de la voix de l'erreur, et 
qui, pour la pren^ière fois, ont retenti du cri de la vérité. Là, nous 
avons sacripé à la liberté, à l'égalité, à la nature ; là, nous avons 
crié Vive la Montagne^ et la Montagne nous a entendus, car elle 
venait nous joindre dans le temple de la Raison. Nous n'avons 
point offert nos sacrifices à de vaines images, à des idoles inani- 
mées. Non, c'est un chef-d'œuvre de la nature que nous avons 
choisi pour la représenter, et cette image sacrée a enflammé tous 
les cœurs. Un seul voçu, un seul cri s'est fait entendre de toutes 
parts. Le peuple a dit : plus de prêtres, plus d'autres dieux que 
ceux que la nature nous offre. 

» Nous^ ses magistrats, nous avons recueilli ce vœu, nous vous 
l'apportons ; du temple de la Raison nous venons dans celui de 
la loi pour fêter encore la Liberté. Nous vous demandons que la 
ci-devant métropole de Paris soit consacrée à la Raison et à la 
Liberté. Le fanatisme l'a abandonnée, les êtres raisonnables s'en 
sont emparés, consacrez leur propriété. » L'ex-capucin Chabot fait 
une motion en règle de la demande de Chaumette. Romme de- 
mande que la déesse de la Raison se place à côté du président ; 
Chaumette la conduit au bureau. Le président et les secrétaires 
lui donnent, dit le Moniteur, le baiser fraternel^ et la salle retentit 
d'applaudissements. 

La motion de Chabot fut ensuite décrétée, et l'église de Notre- 
Dame devint le temple de la Raison, a Je demande, ditThuriot, 
que la Convention marche en corps, au milieu du peuple, au temple 
de la Raison, pour y chanter l'hymne à la Liberté. » Sa proposition 
fut accueillie par des acclamations; et la Convention, se mêlant au 
peuple, se mit en marche vers Notre-Dame, pour y inaugurer le 
nouveau culte et entendre ces vers de Chénier : 

« Descends, ô Liberté, fllle de la nature, 
» le peuple a reconquis son pouvoir immorte) : 
» Sur les pompeux débris de l'antique imposture 

» Ses mains relèvent ton autel. 
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» Venez, vainqueurs des rois, TEurope vuus contemple ; 
n Venez, sur les faux dieux étendez vos succès. 
» Toi, sainte Liberlô, viens habiter ce temple, 
» Sois la Déesse des Français. » 

Les départements imitèrent Paris. Les églises furent transfor- 
mées en temples de la Raison. La plus petite ville voulut avoir sa 
Déesse^ et les chaires retentirent des déclamations de Tathéisme. 
Un voile de deuil couvrit la France. Chacun fut obligé de refouler 
dans son cœur ses sentiments religieux, de peur de paraître suspect 
et de monter siu* Téchafaud. Les fanatiques de la Raison s'aban- 
donnèrent^ en son honneur^ aux discours et aux actes les plus 
dégoûtants *. 

Afin de mettre la métropole de Paris en harmonie avec sa nou- 
velle destination^ la commune décida que les statues qui ornaient 
le portail seraient détruites. Mais comme le fameux athée Dupuis 
«ivait reconnu un système planétaire dans celles des deux portes 
latérales, on adjoignit cet écrimin à Tadministration des travaux 
publics, afin de conserver les objetsutiles aux arts'. 

Le culte de la Raison dura jusqu'au 8 juin 1794^ que Robes- 
pierre fit décréter l'existence de TÊtre-Suprême. 

A celle époque ', les départements étaient couverts de comités 
de surveillance, de comités révolutionnaires, de tribunaux révolu- 
tionnaires, de commissions militaires. Les couvents, changés en 
prisons, regorgeaient de prisonniers, dont on menait chaque jour 
une partie à la guillotine, qui était en permanence, a La France 
riusselait de sang, de sang innocent, dit Grégoire, car dans la 
foule des condamnés on eût à peine trouvé quelques coupables 
subissant un châtiment mérité. La piété, l'attachement à la reli- 
gion, la qualité de prêtre étaient des crimes irrémissibles; et si l'ex- 
cès du mal n'eût amené le remède, les persécuteurs se proposaient 
bien d'extirper jusqu'au dernier ministre des autels^ qui ne serait 
pas marié, ou qui n'aurait pas apostasie. » 

Les églises que l'on n'avait pas transformées en temples de la 
Raison étaient fermées. Plusieurs servaient de local pour les réu- 

^ On peut en voir les détails authentiques dans ruistoire des sectes reli- 
gieuses, par Grégoire, 1. 1. 

* Moniteur, n.o 5^ ; 14 novembre 1793. 

* Grégoire, Histoire des sectes religieuses, 1. 1 ; Mémoires de Thibeaadeau ; 
Mémoires sur les prisons, de la Collection de Baudoin ; Annales de la Religion^ ' 
passim. 
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nions des clubs , d*autres de salles de danse ou de spectacle. Les 
fidèles et les prêtres^ soit constitutionnels^ soit insermentés, se 
réfugiaient dans quelques lieux solitaires pour y célébrer les saints 
mystères^ participer aux sacrements. Ceux qui étaient saisis étaient 
aussitôt jetés dans les prisons^ d'où Us ne sortaient souvent que 
pour aller à la mort. 

Cependant, les orgies du culte de la Raison avaient fait naître 
dans les âmes une répulsion invincible. Robespierre profita de 
cette disposition pour perdre ceux qui avaient inventé ce culte. Cet 
homme, par son astuce et ses souplesses, parvint à se débarrasser 
de tous ceux qui pouvaient lui disputer la dictature de la France. 
Il fit, de ses antagonistes, autant de victimes. La guillotine fonc- 
tionna d'une manière horrible pendant son règne, qui fut appelé, 
même officiellement, le règne de la terreur. Robespierre, malgré 
ses vices, avait vu avec dégoût les saturnales du culte de la Raison; 
disciple de J.-J. Rousseau, il créait à l'existence de Dieu et à 
rimmortalité de l'âme. Parvenu au faîte de la puissance, il résolut 
d'obtenir de la Convention un décret qui, en abo]is3ant le culte 
inventé par Chaumette, consacrerait le déisme. Le 7 mai 1794 *, 
il monta à la tribune et, au nom du comité du salut public, lut un 
rapport, et proposa un décret dont le premier article était que le 
peuple français reconnaissait l'existence de rÉtre-Suprôme. L'ar- 
ticle X[ reconnaissait en principe la liberté des cultes. Déjà Danton 
et Couthon avaient demandé l'abolition du culte de la Raison. 
Lorsque Robespierre eut lu son rapport, Couthon monta à la tri- 
bune, demanda qu'il fût traduit en toutes les langues, et envoyé 
dans tout l'Univers, afin de réhabiliter la Convention a outragée 
par des hommes infâmes, qui, pour porter le désespoir dans le cœur 
du juste, proclamaient le matérialisme et niaient l'existence d'un 
Être-Suprême. » 

Séance tenante, le décret de Robespierre et la proposition de 
Couthon furent adoptés. Le peintre David fut chargé de présenter 
le plan d'une fête nationale, fixée au 20 prairial (8 juin), en l'hon- 
neur de l'Être-Suprême. 

Le plan de David fut adopté, et Chénier, le chantre de la Raison, 
composa une des hymnes âl Être-Suprême •. Il faut avouer .qu'elle 
contenait des strophes d'une grande beauté, comme celles-ci : 

* Btaniteur, séance du 18 flortîal (7 mai 1794). 

* y, lo plan de David et Thymno de Chënier au n.o 250 du J|/on<Mr, 7 jniu 
1794. 
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<r toi seul incréé, seul grand, seul nécessaire. 

» Auteur de la vertu, principe de la loi, 

» Bu pouvoir despotique immuable adversaire. 

» La France est debout devant toi. 
» .... Il est pour ta gloire un sanctuaire auguste, 
» Plus grand que Tempirée et ses palais d'azur : 
» Dieu lui-même, habitant le cœur de l'bonune Juste. 

N Y goûte un encens libre et pur. » 

La fête eut lieu au jour fixé K Les représentants du peuple y 
assistèrent^ ayant le panache au chapeau et la ceinture tricolore ; 
la Teille 9 toutes les maisons avaient été décorées de branches 
d'arbre^ de guirlandes de feuillages et de fleurs^ de drapeaux et 
de banderolles tricolores. Dès le matin, tout Paris était en mouve- 
ment; les hommes, depuis l'âge de quatorze ans, étaient sous les 
armes; les femmes portaient toutes des ceintures tricolores. Le 
canon du Pont-Neuf indiqua, à huit heures, le départ des sections 
pour le Jardin des Tuileries. Les femmes qui faisaient partie du 
cortège de chaque section portaient des bouquets de roses; les 
jeunes tilles des corbeilles de fleurs diverses ; les hommes et les 
garçons des branches de chêne. La Convention prit place sur l'am- 
phithéâtre dressé popr elle, et Robespierre, après avoir prononce 
un discours en Thonneur de la divinité, mit le feu à une statue 
qui représentait l'athéisme. La statue incendiée, parut aux yeux 
des spectateurs, l'image de la Sagesse. Pendant ce temps se faisait 
entendre une musique puissante, à laquelle se mêlaient les ûris d'al- 
légresse et les acclamations. 

Le cortège entier se mit ensuite en marche pour le Chanip-de- 
Mars. La Convention était au milieu, entourée d'un ruban tricolore 
porté par une députation d'enfants, d'adolescents, d'hommes et de 
vieillards. Chaque représentant portait à la main un bouquet com- 
posé d'épis de blé, de fleurs et de fruits. Le centre du cortège était 
occupé par un char sur lequel étaient les principaux attributs de 
l'agriculture, des arts et de l'industrie. Au centre du Champ-de- 
Mars, on avait élevé une MùrUagne, symbole de la Convention. 
Elle fut bientôt couverte d'une foule immense; l'hymne de l'Être- 
Buprême fut chanté avec enthousiasme et l'athéisme brôlé de 
nouveau. Par respect pour la divinité, on défendit de représenter 
la fête sur aucun théâtre. 

Malgré l'idée trop païenne qui dominait dans cette fête, on doit 

* F. le Moniteur, 7 juin et jours suW. ; Grégoire, Hiitoire des sectes reli- 
gieuses, t. I. 
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avouer qu'elle eut quelque chose de grand, surtout lorsqu'on la 
rapproche des honteuses saturnales de la déesse I^son. Elle an- 
nonçait du moins dans le Gouvernement un retour à des idées plus 
saines^ et l'on doit remarquer que, dans son décret relatif à cette 
fête, la Convention avait proclamé le principe de la liberté des cultes. 

.Quelques jours après la fête de 1 Être-Suprême, la police dé- 
couvrit une secte ridicule, dont les fondateurs étaient Tex-^shar- 
treux dom Gerle, ancien député à la Constituante, et Catherine 
Théot, espèce d'illuminée, qui se faisait appeler /a mère de Dieu. 
La société de Catherine Théot et de Gerie fut incriminée au point 
de vue politique. La police en surprit les mystères, et le terrible 
Vadier, au nom des comités de sûreté générale et de salut public, 
les dévoila devant la Convention ^ Catherine Théot demeurait à 
Paris, rue Contrescarpe. « On voit dans ce réduit, dit Vadier, un 
essaim nombreux de bigotes et de nigauds se grouper autour de 
cette ridicule pagode ; on y voit aussi quelques chefs de file plus 
dangereux encore : ce sont des demi-savants, des médecins, des 
homme» de loi, des capitalistes oisifs, qui, détestant la révolution, 
se mêlent à ces momeries avec des intentions perfides. Ou y voit 
des Mesmériens, des illuminés, de ces cagots atrabilaires et vapo- 
reux qui, avec un coeur îtoïà pour la patrie, ont la tête chaude 
et bien disposée à la troubler et à la trahir, d Nous n'entrerons 
point dans le détail des niaiseries indécentes qui accompagnaient 
l'initiation du noijveau culte ; ses rites étaient un mélange d'idées 
judaïques et chrétiennes, telles que pouvaient les engencer des cer- 
veaux malades. Gerle ayant été l'objet de quelques soupçons, 
obtint de Robespierre un certificat de civisme. Cet acte, trouvé par 
la police au domicile de Catherine Théot, servit de prétexte aux 
ennemis du tyran pour lui arracher l'auréole dont il avait voulu 
ceindre sa tête à la fête de TÈtre-Suprême, le rendre ridicule en 
le transformant en verbe dwin, d'après Catherine Théot, et l'im- 
pliquer dans une conjuration imaginaire, qu'ils surent habilement 
faire sm'gir de l'association ridicule de Gerle. Barère et Vadier 
partirent de là pour perdre Robespierre, qui monta peu de temps 
après sur l'échafaud . 

Après la chute de Robespierre, la Convention renonça, pour un 
temps, aux mesures rigoureuses, et manifesta quelque velléité de 


1 Rapport de Vadier, dans la séance du 27 prairial (15 juin 1794); les Mys- 
tères de la Mère de Dieu dévoilés, par Vilate. 
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tolérance '. Le 3 ventôse *, sur le rapport de Boissy-d*Anplas, elle 
proclamai la liberté des cultes, et rendit un décret dont voici los 
principaux articles : 

« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
«es comités de salut public, de sûreté générale et de législation réu- 
nis, décrète : 

» Art. l*"". Conformément à l'article VU de la déclaration des 
droits de Thomme et Tarlicle CXXII de la Constitution, l'exercice 
d^aucun culte ne peut être troublé. 

» Art. 3. La République n'en salarie aucun. 

» Art. 3. Elle ne fournit aucun local, ni pour l'exercice du culte, 
ni pour le logement des ministres. 

» Art. 4. Les cérémonies de tout culte sont interdites hors de 
l'enceinte choisie pour leur exercice. 

» Art. 5. La loi ne reconnaît aucun ministre du culte ; nul no 
peut paraître en public avec les habits, omemenls ou coslimies 
affectés à des cérémonies religieuses. 

» Art. 6. Tout rassemblement de citoyens pour l'exercice d'un 
culte quelconque est soumis à la surveillance des autorités consti- 
tuées. Cette surveillance se renferme dans des mesures de police et 
de sûreté publique. 

» Art. 7. Aucun signe particulier à un culte ne peut être placé 
dans un lieu public, ni extérieurement, de quelque manière que 
ce soit. Aucune inscription ne peut désigner le lieu qui lui est 
affecté; aucune proclamation ni convocation publique ne peuveut 
être faites pour y inviter les citoyens. 

D Art. 8. Les communes ou sections de commune, en nom col- 
lectif, ne peuvent acquérir ni louer de local pour l'exercice des 
cultes. » 

Par ce décret, la Convention ne dérogea pas à son décret du 
mois de septembre précédent ', par lequel elle accordait des pen- 
sions aux ecclésiastiques qui avaient abjuré ou qui avaient continué 
leurs fonctions. Mais les dispositions des lois précédentes contre 
ceux qui n'avaient pas fait le serment d'égalité furent maintenues. 
Ce serment, n'ayant rien de religieux, pouvait être prêté sans 

* Hémoires de Thibeaudeau ; de Durand de Maillanc ; du duc de Monf pen- 
sîer (frère du roi Louis- Philippe). 

* Monileur, séance du 3 ventôse (21 février 1795). 

* Moniietttt séance de la 2.e sans-culotide de i*an II (16 septembre 170f). 
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difficulté par les anciens insermentés^ mais commie ils étaient, 
pour la plupart^ ennemis du Gouvernement républicain, ils persis- 
tèrent dans leur refus de serment politique, et restèrent ainsi sons 
le coup des peines prononcées contre eux. 

Grégoire s'bonora en s'élevant avec énergie contre les cruautés 
dont ils furent l'objet. Un vieillard de quatre-vingt-deux ans, dé- 
tenu à Aurîllac, ayant demandé, par une pétition, à être rendu à 
sa famille, Grégoire profita de cette occasion pour plaider la cause 
des déportés : c Telle a été, s'écria-t-il *, la cruauté exercée contre 
des prêtres, que cent quatre-vingt-sept, dont plusieurs du dépar- 
tement de la Meuse, ayant été injustiement transportés à Rochefort, 
ce nombre est réduit à soixante; les autres sont morts de mauvais 
traitements et de misère. Si, pour mettre un homme en liberté Ton 
demandait s'il est procureur, avocat ou médecin, cette question 
indignerait ; et Ton demande s'il est prêtre ? Quel que soit un indi- 
vidu, s'il est mauvais citoyen, frappez-le ; s'il est bon citoyen, pro- 
tégez-le. Tant que l'on suivra des principes contraires, on n'aura 
que le régime des sots, des fripons et des tyrans, et ce régime 
existe encore en grande partie. Ce sont là des vérités que je défen- 
drai toujours d'une manière intrépide. » * 

Les transportés de Rochefort dont parlait Grégoire étaient en 
partie insermentés et en partie constitutionnels. Les uns et les 
autres avaient été également persécutés depuis l'établissement des 
cultes de la Raison et de rÊtre-Suprême. Ils périrent, pour la plu- 
part, de misère et de la peste qui se déclara parmi eux. 

Dans la séance du 4 novembre 1794*, on s'était déjà élevé contre 
les violences faites à ces prêtres, dont la plupart avaient satisfait 
à la loi, et qui n'en avaient pas moins été compris dans la mesure 
qui ne devait frapper que les ennemis du Gouvernement. Rewbel 
avait fait renvoyer cette affaire à trois comités, qui ne s'en occupè- 
rent point. Après le discours de Grégoire, prononcé le 8 décembre, 
Taffaire des déportés de Rochefort fut renvoyée au comité de sûreté 

* /6(d., séance du 18 frimaire (8 décembre 1794) ; Mémoires de Grégoire» 
ch. 5. 

* Moniïewr^ séance du 14 brumaire (4 novembre 1794). Le nombre total 
des déportés à Rochefort était alors de sept à huit cents ; Annales de Ja Re- 
ligion, t. I, p. 44. Il devint depuis plus considérable. Le Directoire, qui imita 
la Convention dans ses mesures de rigueur, la guillotine exceptée, transporta 
aussi un grand nombre de prêtres & Rochefort, où ils eurent à supporter les 
mêmes épreuves. 
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générale. Grégoire l'y suivit et obtint enfin que les malheureux 
prêtres qui avaient survécu à tant de souffrances seraient élargis. 
Grégoire avait fortement contribué aux décrets sur la liberté des 
cultes. Depuis Tabolition du culte catholique^ il espérait que l'excès 
des désordres ramènerait la CSonvention au bon sens, et il se rendait 
toujours à l'Assemblée, ayant en pocke^ comme il le dit lui-même, 
son discoiu*s sur la liberté des cultes. Le 21 décembre 1794 % Ché- 
nier, ayant proposé au nom du comité d'instruction publique des 
fêtes obligatoires pour chaque décadi^ aQn de rem^acer l'ancien 
dimanche^ Grégoire réclama aussitôt la liberté des cultes, dans 
un discours remarquable à plusieurs titres. Il s'éleva surtout contre 
la violence à l'aide de laquelle on avait voulu comprimer les senti- 
ments religieux: a Une opinion, dit-il, cède à l'éclat de la lumière, 
jamais à la violence ; vouloir commander à la pensée, c'est une 
entreprise chimérique, car elle excède les forces humaines; c'est 
une entreprise tyrannique, car nul n'a le droit d'assigner les bornes 
de ma raison.... Réfléchissez bien que l'effet inéntable de la per- 
sécution est d'abâtardir le peuple ; c'est le premier pas vers l'es- 
clavage. Un peuple qui n'a pas de liberté de culte sera bientôt sans 
liberté. La persécution est donc un calcul détestable en politique... 
Les orages de la Révolution ont pu nécessiter quelques mesures 
de rigueur. Des représentants du peuple en mission ont cru que le 
bien public commandait la suspension provisoire de certaines as- 
semblées religieuses , dans plusieurs départements où le souffle du 
royalisme empoisonnait encore l'atmosphère; mais ces mesures 
doivent cesser avec le besoin. » Grégoire souleva, par son discourt, 
un orage qui ne lui inspira aucune crainte. 11 était habitué à braver 
à la tribune les clameurs des ennemis du Christianisme. Il eut le 
courage de stigmatiser, dans son discours, les honteuses apostasies 
de novembre 1793, et les déclamations qui les avaient accompa- 
gnées, et a dont la traduction, dit-il, était à peu près ceci : Je vous 
déclare que, pendant de longues années, j'ai été un imposteur et 
un fripon ; en conséquence, je demande que vous m'estimiez et 
que vous m'accordiez une place. » Les tribunes applaudirent à ces 
paroles ; la ftfontagne ressentait toutes les crispations de la rage. 
La Convention passa à l'ordre du jour; mais Grégoire fit imprimer 
son discours, et, quelques jours après, publia une lettre pastorale 
sur le rétablissement du culte. Ce mandement fîit colporté dans 

* JMnUtour, sëaaoe du l.«r nivôse an IIL 


le Directoire. 
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les rues et veiidii publiquemenl, luéme à Tenti'ée de ia Gom ca- 
tion. 11 eut un grand succès; les ennemis du Christianisme redou- 
blèrent de rage en voyant au bas du mandement Tordre de le lire 
dans toutes les paroisses du diocèse de Blois, au prône de la messe 
paroissiale. Uefiet de ces brochures fut immense; et la Convention^ 
après avoir passé à Tordre du jour sur la liberté des cultes, la dé- 
créta trois semaines après^ comme nous l'avons rapporté, sur le 
rapport de Boissy-d'Ânglas. 

Dès que la liberté des cultes eût été décrétée, Grégoire et Des- 
bois, évéque de la Somme, songèrent à réorganiser les églises de 
France. Nous laisserons Grégoire raconter ce qu'ils ûrent alors : 

«Les premiers fruits d'un travail sans relâche, dit-il^, fu- 
rent les deux Lettres encycliques ' dans lesquelles, après avoir 
statué sur ce qu'exigeaient les circonstances pour exclure du mi- 
nistère les prêtres apostats, mariés, traditeurs des livres saints, de 
leurs titres d'ordre, etc., nous présentions le plan le plus vaste et 
le plus susceptible d'exécution, pour réorganiser à l'instant les 
diocèses et les paroisses. En même temps, nous Hmes réimprimer 
la traduction française du traité de Saint-Cyprien (de Lapsis) sur 
ceux qui étaient tombés dans la persécution. 

D Au signal donné, répondirent dans tous les diocèses les évé- 
ques et les prêtres tidèles à leurs devoirs; leurs adhésions aux 
Encycliques en firent le code provisoire de TÉglise gallicane, 
malgré les clameurs du relâchement contre la sévérité de nos déci- 
sions. Ces ouvrages furent promptement suivis d'autre?, répandue 
et accueillis dans tous les diocèses, sur les fonctions des arcbipré- 
tres, des archidiacres, sur les coadjuteurs, etc. 

D Beaucoup d'Églises étaient veuves, soit qu'elles eussent été 
abandonnées par leiu^ évêques, soit que leurs évêques fussent 
morts naturellement, ou égorgés judiciairement; et dans ceux-ci 
on comptait Haux, Ëxpilly, Lamourette, Gouttes, etc. 

» Dans la primitive Église , le presbytère de chaque diocèse 
administrait pendant la vacance et accélérait l|t nomination d'un 
nouveau prélat. En partant de ce point, un mémoire sur Torgani- 

* IlémoireB de Grégoire, nh. S. 

* PfmDïènLÊttreeninfCèî^uêdepImieursévéquesdeFraMiesà!^ 

les autrps évêques et aux Eolises vacantes, 32 pages in-g.o. La seconde avait 
à peu près le même litre et tétait accompagnée de règles de dtscipline, 906 
pages in-8o. Cette seconde encyclique ne fut publiée qu*à la fin de 1706, fovs 
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salion des presbytères fut rédigé par Agier, savant jurisconsulte, 
qui, d'après les usages antiques de l'Église et les célèbres conciles 
d'Afrique; d'après Guidrapier, Maultrot^ etc., en réclamant la 
part très légitime des prêtres au gouTemement des diocèses, exa- 
géra leurs droits : nous installâmes le presbytère de Paris, ot 
presque tous les diocèses vacants virent l'établissement des presby- 
tères suivi de nominations d'évéques. 

» L'état de détresse où se trouvaient les prélats ne leur permet- 
tait guère dimprimer des lettres pastorales : pour leur faciliter les 
moyens d'y suppléer^ les nôtres^ presque toutes rédigées par moi, 
sur les grands événements relatifs à la religion, publiées en com- 
mun par les évoques réunis à Paris, étaient ensuite adoptées par 
les diocèses. » 

Grégoire rapporte ensuite la fondation de la Société de philom- 
pkie chrétienne et celle des Annales de la religion *, destinées à 
imprimer on nouvel élan au sentiment religieux et à combattre 
rîncrédulité. Il continue ainsi : 

a Ce serait une grande erreur de croire que le décret sur la 
liberté des cultes nous eût rendu la faculté illimitée d'exercer le 
nôtre. 

» Les infortunés ecclésiastiques sortis des cachots^ sans pain, sans 
asile, et, comme le divin fondateur du Christianisme, n'ayant pas 
où reposer leurs têtes, courbés presque tous sous le poids des intîr- 
mités ou de la caducité, avaient à lutter contre les menaces, les 
outrages et tout ce que pouvait imaginer d'obstacles la férocité des 
agents du Gouvernement, irrités de voir rétablir le culte. Les 
voilà, ces vertueux ecclésiastiques, qui, jugés à Rome comme on 
l'était ici par le tribunal révolutionnaire, c'est-à-dire sans avoir 
été entendus ni même cités, ont conservé la religion, le culte ; tan- 
dis que les dissidents^ étaient, pour la plupart, tranquilles chez 
les nations étrangères, où ils avaient trouvé des ressources. 

» Un fait incontestable, et qui suggère bien des réflexions, c'est 
que parmi nos persécuteurs et les destructeurs de nos temples, 
figuraient des amis des réfractaires ; d'après leurs maximes, il 


' Les À^males de la Religion ont para jusqu'en 1803. CUes forment 48 vo- 
lumes in-8.<>. On y trouve de bons articles de controverse et des renseigne- 
ments précieux pour Thistoire religieuse da tempe. • 

* Grégoire désigne «taiii les prêtres qui avaient refusé le iernent. 
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valait mieux encore profaner nos églises que d'y laisser exercer 
le culte par des prêtres soumis aux lois, d 

Les publications de Grégoire et son activité le firent dénoncer 
comme le chef des fanatiques ; mais Grégoire avait du courage, et 
il tint ferme contre les persécutions qui se renouvelèrent quelque 
temps après avec violence. 

Un assez grand nombre de prêtres insermentés et condamnés à 
la déportation rentrèrent en France après le décret sur la liberté 
des cultes. Us se répandirent dans les lieux où ils avaient le plus 
d'influence. On ouvrit les églises et l'on dit publiquement la messe. 
Si ces prêtres eussent agi avec prudence, et si, au lieu de déclamer 
contre le Gouvernement républicain , ils eussent fait le serment 
purement politique de liberté et d'égalité que demandait la Con- 
vention^ il est probable que le culte public se serait rétabli peu 
à peu sans commotion. La plupart des paroisses étaient dans la 
désolation depuis que leurs églises étaient fermées et les prêtres 
dispersés. Les saturnales de la Raison et les fêtes de l'Être- 
Suprême n'avaient pu faire oublier aux Français le culte de leurs 
pères^ et ils y revenaient avec enthousiasme. Mais les prêtres, 
même constitutionnels, étaient pour la plupart royalistes, et le roi 
avait dans leur cœur un autel à côté de Dieu. Ils crovaient le 
trône et l'autel inséparables; le républicanisme était à leurs yeux 
une hérésie. Us ne furent donc pas assez prudents dans leurs dis- 
cours et dans leurs actes; le royalisme fut prêché publiquement; 
des pamphlets nombreux parurent en même temps contre la Ré- 
publique ; on saisit les fils d'une conspiration oii la religion et le 
royalisme s'entendaient contre le Gouvernement établi. Dans plu- 
sieurs départements, une conjuration menaçante faisait des progrès 
rapides. Ces complots et ces imprudences furent dénoncés à la Con- 
vention, qui en revint aux mesures les plus rigoureuses ^Le 19jan- 
vier 1795% elle décréta que les prêtres déportés, rentrés en France, 
seraient poursuivis, emprisonnés et punis de mort. Cette loi ne fut 
pas exécutée à la rigueur, et, le 14 avril, André Dumont dénon- 
çait à la Convention les entreprises des prêtres réfractaires, qui 
se faisaient ouvrir les églises et célébraient publiquement la messe*. 

^ Moniteur de 1795, paâsim; Mémoires de Thibeaadeau; Annales de la 
Religion. 

* ibtd., séances des 18 et 24 nivôse (13 et 19 janvier 1795). 

> IM , téanee du 96 germinal an III (14 avril 1795). 
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Il demanda que des mesures rigoureuses fussent appliquées sans 
délai. Tallien qui avait plus que tout autre contribué à renverser 
Robespierre^ demanda qu'il ne fût pas question de prêtres, et que 
Ton se contentât de poursuivre et de punir ceux qui seraient hos- 
tiles à la République, en tant que perturbateurs de la société. Les 
comités de salut public, de sûreté générale et de législation s'occu- 
pèrent des moyens à adopter; Chénier ût en leur nom un rap- 
port dans la séance du V mai ^ ; nous en citerons le passage sui- 
vant: 

« De toutes les frontières, dés hommes déportés pour n'avoir 
pas voulu se soumettre aux décrets rendus par l'Assemblée consti- 
tuante, pour avoir refusé de faire partie du corps social, rentrent 
aujourd'hui sur le territoire français; ils se répandent dans les 
villes, mais surtout dans les campagnes, où la faiblesee crédule est 
sans défense contre la séduction; ils abusent de leur influence sur 
les âmes faibles ; ils jettent la terreur dans les consciences, et, par 
un moyen d'autant plus puissant qu'il est secret, ils soulèvent 
contre la Convention nationale tous les préjugés, toutes les passions, 
tous les mécontentements qu'ils prennent soin d'irriter. Ce ne sont 
plus des hommes ordinaires, ce sont des apôtres persécutés, ce 
sont des martyrs de la religion de nos pères. Cependant eux-mêmes 
persécutent ceux d'entre les prêtres catholiques qui ont lié leur 
sort aux destinées de la Révolution : et en même temps ils prêchent 
la révolte; ils provoquent ouvertement la royauté. Vous avez 
décrété la liberté des cultes, et l'on cherche à tout renverser pour 
rétablir au milieu de vous une religion dominante ; le fanatisme 
veut lever contre le sein de la République son poignard usé par 
les siècles, mais que n'ont que trop aiguisé, dans ces derniers 
temps, le fléau de la guerre civile, l'oubli de la saine phUosophie 
et les déplorables extravagances d'un athéisme persécuteur. » 

Conformément aux propositions faites par Chénier, au nom des 
trois comités, la Convention décréta que tout individu condamné 
à la déportation, qui serait trouvé sur le territoire de la République, 
serait puni, conformément aux lois. Le délai d'un mois fut ao- 
cordé aux déportés pour quitter la France. 

Le 28 septembre suivant *, la Convention rendit un décret sur la 


^ HtmiUur, séance du 12 floréal an ill (1 .er mai 17115). 
* Ibid., séance du 6 vendémiaire (28 septembre 1795). 
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police extérieure des cultes. Son principal but était d'avoir des 
garanties contre les insermentés. Elle exigea^ de tout ministre du 
ciille^ une déclaration dans laquelle il reconnaîtrait la souveraineté 
du peuple et promettrait obéissance aux lois de la République. 

Malgré ces décrets^ les insermentés restèrent en France et fu- 
rent compromis dans la conjuration royaliste, qui éclata à Paria 
le 13 vendémiaire ^ La Convention irritée, décréta, le 3 brumaire *, 
que les lois contre les prêtres réfractaires seraient exécutées dans 
les 2i heures, dans toute l'étendue de la République ; et que les 
administrateurs qui négligeraient de les appliquer seraient condam- 
né» à deux ans de fers. 

C^est par cette loi que la Convention termina ses séances. Depuis 
la chute de Robespierre, elle était entrée dans une voie plus libé- 
rale à l'égard de l'ÉgUse ; mais les imprudences et les conjurations 
des. roysdistes contre la Elépublique la ramenèrent à ses premiers 
sentiments. 

Tandis qu'elle cherchait à renouveler la persécution, les évéques 
constitutionnels s'appliquaient à réorganiser les diocèses, [confor- 
mément à leur première Encyclique. Cette lettre avait été rédigée 
par Gratien, de la Seine-Inférieure ; Desbois, de la Somme ; Saurine^ 
des Landes ; Grégoire, de Loir-et-Cher et Royer, de l'Ain. Quinie 
évéques y adhérèrent dès qu'elle parut. Parmi eux on distinguait 
Le Coz, Debertier, Moïse, Perrier '. Un grand nombre y adhé^ 
rèrent dans la suite, et les églises vacantes choisirent les prêtres 
qui devaient former les presbytères ou assemblées de prêtres char- 
gées de gouverner les diocèses, pendant la vacance, et de préparer 
l'élection de l'évêque. 

Dans la plupart des diocèses, les constitutionnels purent exercer 
les cérémonies du culte, soit dans les églises, soit en des maisons 
particulières. Le 15 août 1795 S Notre-Dame de Paris avait été 
rendue au culte et solennellement réconciliée par trois évéques 
constitutionnels, membres de la Convention, assistés d'un nom» 
breux clergé. Une foule immense avait assisté à cette cérémonie. 
Royer, évéque de l'Ain, qui avait été prisonnier pendant trdse 
mois sous la Terreur, prêcha trois fois dans cette journée solen- 

^ Moniteur du 13 vendémiaire et jours suiv. (5 octobre 1795 et sui . .). 

* IMd., séance du 3 brumaire (25 octobre 1795). 

* Annales de la Beligion, 1. 1, p. 50-60. 
« ËM., p. 406. ' 
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nelle ; à Toffice du soir^ il prononça le panégyrique de la sainte 
Vierge dans cette chaire où, deux ans auparavant, avaient retenti 
les hideux blasphèmes adressés à la déesse Raison. 

Plusieurs évéques constitutionnels publièrent^ à la même époque^ 
des mandements pour engager les insermentés à s'unir à eux et à 
se soumettre aux lois de la République. On 6t imprimer aussi le 
livre fameax intitulé : Avis aux fidèles sur le schisme dont l* Église 
de France est menacée, afin de convaincre les insermentés qu'ils 
devaient^ pour le bien de la religion^ renoncer à leurs attaques 
contre les constitutionnels, attaques qui^ selon l'auteur, étaient 
sans aucun fondement. Cet ouvrage donna lieu i une polémique 
violente contre les constitutionnels. Cependant les insermentés 
n'étaient pas d'accord entre eux sur les principes. Ils disaient tous, 
il est vrai, anathéme à ceux qui avaient fait serment, mais ils se 
divisaient touchant les pouvoirs des anciens évéques. Les ultramon- 
fains prétendaient que ces évéques, en abandonnant leurs diocèses, 
avaient abdiqué, et que le gouvernement de toutes les Églises de 
France appartenait au pape seul. Les gallicans soutenaient les 
anciens évéques comme seuk légitimes et investis d'un pouvoir 
que le pape ne pouvait leur enlever. D'anciens religieux se répan- 
daient dans les Églises, se prétendant investis de pleins pouvoirs 
au nom du pape ; les mandataires des évoques luttaient contre 
eux, et ces divisions occasionnaient de grands scandales dans ces 
pauvres Églises, déjà si éprouvées depuis longtemps. C'est ainsi 
qu'à Amiens le P. Martial, ex-capucin, et un ancien chanoine de 
cette ville, se dénonçaient mutuellement comme n'ayant pas de 
pouvoirs. Ils répandaient en même temps une foule de brefs et de 
bulles contre la constitution civile du clergé et les constitutionnels. 
Ceux-ci se divisèrent eux-mêmes ; les uns rétractèrent leur ser- 
ment ; les autres persévérèrent ; des luttes scandaleuses avaient 
lieu dans un grand nombre de paroisses, soit entre les membres 
des divers clergés, soit entre leurs adhérents. Telle était la situation 
religieuse de la France, lorsque la Convention céda le gouverne* 
ment au Directoire. 
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Le Directoire. — Sa conduite à l'égard de l'Église. — Le conseil des Cinq-Cents 
favorable aux insermentés. — Il abolit les lois portées contre eux. — Le Direc- 
toire s'insurge contre le conseil des Cinq-Oent<).— Plusieurs membres déportés. 
>- Lois contre les prêtres confirmées. — Serment de haine à la royauté.— Non* 
velle persécution.— Grégoire et Le Coz attaquent les persécuteurs.— Deuxième 
Encyclique des constitutionnels. — Concile des constitutionnels A Paris.— Set 
efforts pour la pacification de l'Église de France. — Ses démarches auprès du 
papf) et des anciens évêques. — [^ décadi. — La théophilanthropie. — Guerre 
d'Italie. — Les États du pape envahis. — Pie VI en France. — Il y meurt. — 
Journée du 18 brumaire. — Consulat 


1795-1799. 

A la CoQventioii succéda im gouvernement composé de deux 
Assemblées : celle des Cinq-Cents et celle des Anciens, et de cinq 
mandataires chargés de diriger les affaires politiques et qui formè- 
rent le Directoire exécutif. Le Directoire contrebalança TinQuence 
des deux Assemblées; les soumit au 18 fructidor (septembre 1797), 
et fut remplacé au 18 brumaire (novembre 1799) par le Consulat. 

Le Directoire hérita des sentiments de la Convention à Tégard 
des prêtres insermentés, et voulut suivre la mâme ligne de con- 
duite à leur égard. Il trouva de l'opposition dans les conseils de« 
Cinq-Cents et des Anciens, où plusieurs députés prirent hautement 
la défense des insermentés. 

Dans la séance du 4 floréal S le conseil des Cinq-^ents admit le 
rapport de Drulhe $wr ks manœuvres des prêtres réfractaireSy dans 
lequel il demandait qu'on leur appliquât la loi de déportation. Dans 
la séance du 12% Darracq combattit le projet de Drulhe. Rouyer se 
déclara pour Topinion contraire , s*appuyant sur cette considéra- 
tion : que les prôtres formaient la classe la plus dangereuse de la 
société. Dubruel prit le parti des prêtres, prétendit que la loi d'ex- 
portation, appliquée dans sa rigueur, ferait beaucoup de mal et 
ne procurerait aucun bien. Il présenta un autre projet dont l'objet 
était d'admettre tous les prêtres sans distinction à prêter un ser- 
ment de somnission aux lois, et de bannir du territoire français 

' Jfontoir, séance du 4 Ooréal (23 avril 1796}« 

> IMd., féaneet des 12 et 13 Ooréal (l.«r et 2 mai 1796)» 
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ceux qui le refuseraient, le rétracteraient ou le modtÉieraicnt , à 
Texceptioa des sexagénaires, qui seraient retenus en prison. Une 
discussion passionnée eut lieu sur les deux projets de Drulhe et de 
Dukruel. Le conseil rejeta le deniier, et adopta le premier avec 
quelques modifications. 

Malgré cette décision, la loi ne fut pas exécutée, parce qu'elle 
fut rejetée par le conseil des Anciens ^ Portails y plaida surtout 
la cause des prêtres : « Voulez-vous tuer le fanatisme, dit-il, main- 
tenons la liberté de conscience. H n'est plus question de détruire; 
il est temps de gouverner, o 

Le conseil des Cinq-Cents, dans la séance du 20 pluviôse *, ad- 
mit une pétition d'un nommé Albert qui dénonçait les menées des 
prêtres réfractaires sur tous les points de la République, et parti- 
culièrement dans les départements du Bas-Rbin et de la Moselle. 
Dumolard obtint le renvoi de cette pétition au Directoire. Celui-ci 
adressa au conseil soixante-six nouvelles liasses de pièces relatives 
à la conduite des prêtres réfractaires dans les départements. Cet 
envoi était accompagné d'un rapport du ministre de la police, dans 
lequel on regardait comme urgente l'application de mesures sé- 
vères contre ces prêtres. Le conseil s'y montra peu disposé^ malgré 
les premières motions qu'il avait adoptées. Plusieurs députes se 
déclarèrent même ouvertement en faveur des prêtres. Madicr se 
plaignit de la détention d'un grand nombre d'entre eux ' ; il fut 
appuyé de Dubruel , et ils obtinrent de l'Assemblée l'envoi d'un 
message au Directoire contre ces détentions. Dubruel proposa ^ l'a- 
bolition des lois qui prononçaient les peines de réclusion et de dé- 
portation contre les prêtres insermentés. Son rapport fut imprimé 
et discuté de concert avec celui de Fressenel sur la police des 
cultes. Ces projets furent attaqués par Jourdan (delà Haute- Vienne), 
Porte et Lamarque; appuyés par Lémerer, Johannet, Pavie. Es- 
chassériaux s'éleva surtout contre la disposition du projet qui at- 
tribuait aux catholiques des églises et des presbytères, il trouvait 
cet article contraire à la liberté des cultes. L'orateur avait oublié 
qu'on avait laissé au culte protestant de la confession d'Augsbourg 

* MmUeur, séances des 7, 8 et 9 fructidor (24, 25 et 26 août 1796). 
> IMd.» séances des 20, 29 et 30 pluviôse (8, 17 et 18 fémcr 1797). 
' IhiéL, séance du 5 prairial (24 mai 1797). 

^ ibid., séances des 8, 20, 21, 23, 24, 26, 27, 28 ot 30 messidor (23 juin 
1797 et jours suivants). 
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la propriété de ses biens. Boissy attaqua Tusage des dcMshes. 
Royer-Gollard fit appel à la justice envers tous les citoyens quels 
qu'ils fussent. Le projet de Dubruel fut adopté ; mais on décida en 
même temps que Ton exigerait des prêtres une déclaration de 
soumission aux lois de la République. Chollel proposa une forme 
de déclaration et les peines qui devraient être infligées à ceux qui 
la refuseraient. La proposition ne fut pas prise en considération, et, 
dans la séance du 7 fructidor '^ le conseil des Cinq-Cents adopta le 
décret suivant : 

d Art. l^r. Les lois qui prononcent la peine de déportation ou 
de réclusion contre les ecclésiastiques qui étaient assujétis à des 
serments ou à des déclarations, ou qui avaient été condamnés par 
des arrêtés ou des jugements comme réfractaires^ ou pour cause 
d'incivisme, ou'contre ceux qui avaient donné retraite à des prê- 
tres insermentés, sont et demeurent abrogées. 

D Art. 2. Les lois qui assimilent les prêtres déportés aux émi- 
grés sont rapportées. 

A Art. 3. Les individus atteints par les susdites lois rentrent 
dans tous les droits de citoyens français, en remplissant les condi- 
tions prescrites par la constitution pour jouir de la susdite qualité.» 

Par cette loi, le conseil des Cinq-Cents se déclarait ouvertement 
contre le Directoire, qui, dans un message lu à la séance du 28 
thermidor % avait déclaré que VinsoUnce des prêtres réfraetaires 
rappelés et favorisés de toutes parts, était une des principales 
causes des troubles et des désordres dont la France était affligée. 

Depuis quelque temps, une opposition directe et une grande mé- 
sintelligence régnaient entre le Directoire et le conseil des Cinq- 
Cents. Il s'était formé dans cette Assemblée une majorité formida- 
ble qui se prononçait de plus en plus dans un sens contre-révolu- 
tionnaire. Le Directoire profita de quelques bruits de conspiration 
pour sévir contre cette majorité. Un assez ^rand nombre des dé- 
putés qui en faisaient partie et les journalistes qui les soutenaient 
furent emprisonnés ou condamnés à la déportation. Ce coup d'É- 
tat eut lieu le 18 fructidor •. Le lendemain , la dernière loi en fa- 
veur des insermentés fut abrogée, et toutes les anciennes mesures 

• Moniteur, séance du 7 fructidor (21 août 1797). 

* ibid,, séance du 23 thermidor (10 août 1797). 

^ ifrid., n.oii du 19 fructidor et suiv. (5 septembre 1797 et 8ulv.> ; Amiales 
d« la ReligioD, n.o du 9 septembre 1797. F* les divers Mémoires du temps. 
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décrétées contre eux confirmées. Le Directoire fut investi du droit 
de déporter^ par arrêtés individuels et motivés, les prêtres qui 
troubleraient la tranquillité publique. Au lieu d'une simple décla- 
ration, les prêtres furent tenus de prêter serment de baine à la 
royauté et à Tanarchie , d'attacbement et de fidélité à la Képubli- 
(|ue et à la Constitution. 

Al(M*s la persécution recommença, et un assez grand nombre de 
prêtres furent dirigés sur les pontons ou emprisonnés. Plusieurs 
journaux, et en particulier celui des Patriotes , rédigé par Real, 
soutenaient la légitimité de la violence. Grégoire osa alors publier 
des Observations très énergiques sur les calomniateurs et les per^ 
sécuteurs en matière de religion. U stigmatisa le Journal des Pa- 
triotes, et réclama la liberté des cultes sans autre restriction que 
celle du bien public. 

« Dans ce siècle de tolérance et de philosophie , dit-il ^ des 
hommes qui ont constamment ces mots à la bouche et sous la 
plume, vous permettront de professer l'athéisme et d'écrire pour 
préconiser cette doctrine désolante ; ils rugiront si vous osez vous 
déefeurer catholique. On vous passerait de croire au Zend-Avesta, 
à TAIcoran, au Talmud ; mais croire à TÉvangilé, à leurs yeux est 
un crime. Dans cette salle où Jacob Dupont se déclarant athée avait 
recueilli des applaudissements, les cris de fureur et les menaces 
retentirent autour de moi, quand, indigné de Tapostasie de Gobel 
et des provocations d'hommes qui mettaient tant d'importance à ce 
que je l'imitasse, je résistai à leur tyrannie en professant des prin- 
cipes chers à mon cœur... Pendant dix-huit mois, la Convention 
nationale avait été, sur l'article de la religion, en révolte ouverte 
contre la volonté du peuple; sur la parole de quelques brigands, 
elle affectait de croire que la France entière avait abjuré son Dieu, 
tandis que la désolation universelle protestait contre cette impos- 
ture. 

o Que de maux , que de crimes furent le résultat de la persécu- 
tion ! Que d'ennemis elle fit à la liberté ! Avant cette époque, une 
foule de prêtres, attachés à la religion et à la République, em- 
ployaient l'asceodanl de celle-là pour faire aimer celle-ci. ils prê- 
chaient la soumission aux lois et à ceux qui en sont les organes; 
ils donnaient le précepte et l'exemple. Leur disparition laissa eu 
proie à la douleur des milliers d'hommes qui, suivant l'expression 

* Grégoire, Observations swr Us ealomniateurSt etc. 
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d'un magistrat;, ne surent plus qa'obéir eiha^r; les autres, accc»- 
sibles à tous les délires des passions, après avoir brisé le seul frein 
qui les retenait dans le sentier de la morale, mirent en honneur 
toutes les extravagances et tous les vices. » 

Comme Grégoire, Lecoz, évéque d'tUe-et- Vilaine, réfuta dam ses 
Lettres à Real ^ les idées de ce journaliste touchant la persécution 
et ses diatribes impies. Ce qui désolait surtout les ennemis de la 
religion, c'est que les constitutionnels adressaient à leurs diocésains 
des mandements et des lettres pastorales afin de réorganiser le 
culte dans toutes les paroisses où il avait été abandonné. Outre ces 
actes particuliers, plusieurs évéques constitutionnels réunis à Pa- 
ris publièrent une seconde Encyclique à laquelle adhérèrent la 
plupart de leurs confrères *• Le but principal de cette deuxième 
pièce était de tracer les règles provisoires que l'on devait suivre 
pour l'élection des évéques dans les ÉgK$es veuve$y et pour le ré- 
tablissement de la discipline dans tous les diocèses qui avaient tant 
souffert pendant la persécution. 

Nous remarquons le passage suivant de la deuxième J^nqfcfi- 
que : a L'Eglise de France, abandonnée de la puissance tempo- 
relle, leur (aux évéques assemblés) parait être dans la situation la 
plus favorable pour remettre en vigueur les saintes lois de son 
antique discipline. Débarrassée des entraves et des servitudes 
qu'on décorait du beau nom de protection, et que les intrigants 
savaient seuls tourner à leur profit, elle n'aura désormais d'autre 
appui, comme dans son origine, que les promesses de J.-G., son 
divin fondateur , ni d'autre force que les vertus de ses pasteurs et 
de ses fidèles enfants. Mais si , avec ces uniques moyens, le chris- 
tianisme a pu se former, s'accroître, se propager dans tout l'uni- 
vers, il peut encore aujourd'hui, selon les desseins de Dieu, ré- 
parer abondamment ses pertes en France. Aussi, loin de se plain- 
dre de l'abandon de la puissance civile, nos prélats se félicitent-ils 
d'une séparation qui rend à l'Eglise son indépendance, et lui offre 
l'occasion de se ra|^rocher de son esprit primitif, autant que la 
diflérence des temps peut le permettre. » 

Les évoques réunis posaient ensuite, dans leur Encyclique^ les 

^ Lettres du citoyen Le Coz, dvt^que de Rennes, au citoyen Rëal. 
• Seconde Lettre * encyclique de pluiieurs évéques de France^ réunis à 
Paris, tï leurs cmifrères Its autres cvrques et aux églises veuves, 208 p. 
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deux bases foadameatales du Gouvernement de l'Église : l'humi- 
lité des chefs qui doivent iervir^ Siins avoir la plus légère préten- 
tion à la domination; et la charité, qui doit être la règle des rap- 
ports des fidèles entre eux et à Tégard de ceux qui sont hors de 
rÉglise. ils appliquent ces deux principes à toutes les branches du 
saint ministère, et ils en font découler les règlements provisoires 
qu'ils adressent aux Églises. 

Pottf ce qui est du pape et des rapports que les évéques doivent 
conserver avec lui, les évéques réunis reconnaissent la primauté 
d'honneur et de juridiction de Tévéque de Rome sur l'Église uni- 
verselle; mais ils protestent en même temps contre les prétentions 
de la cour de Rome à dominer sur les évéques, à gouverner sans 
eux, quoique l'épiscopat soit un et divinement institué pour gou- 
verner l'Église. Ils voient dans Toi^ueil de la cour de Rome l'ori- 
gine de presque tous les maux qui ont désolé l'Église. 

Quelle que soit l'opinion que l'on adopte touchant les évéques 
constitutionnels, on doit convenir qu'ils acceptèrent avec courage 
la situation faite par les événements à l'Église de France, et qu'ils 
mirent sans déha la main à Tœuvre pour en relever les ruines* 
sans chercher d'autre appui que la bonne volonté des fidèles, après 
celui de Dieu. Non contents d'adresser des Encycliques et des 
mandements particuliers, les évéques constitutionnels résolurent 
de se réunir à Paris en concile national. Cette Assemblée, qui avait 
été convoquée pour l'année 1796, ne put avoir lieu que l'année 
suivante. Le devoir de l'historien est d'en esquisser les travaux 
avec la plus entière impartialité '• 

Ce fut Royer, évéque de l'Ain, qui eut le premier l'idée du con- 
cile national '. Il la fit adopter par ses confrères qui étaient à Paris. 
Le projet était hardi; car, au premier abord, on pouvait se deman- 
der s'il était possible de réuidr à Paris, sous les yeux d'un Gouver- 
nement ennemi du culte catholique, des évéques et des prêtres 
qui n'avaient aucune ressource, qui sortaient, pour la plupart, 

^ Pluaieiirs éerivaiDS se sont crus obligés de parler de cette assemblée de 
maDière à la coavrir d*aii ridioale qu'elle ne mérite à aucun titre. Nous 
etoyons que le devoir d*un historien qui se respecte est de parler tovyours sé- 
rieusement d*uoe chose fort grave en elle-même et qui Tétait surtout dans les 
circonstances où elle eut lieu. 

* Journal du Concile national de France; Collection des pièces imprîmëes 
par ordre du Concile national de France, in-8.0 Paris, 1T97; Mémoires de 
Grégoire, ch. 5; Annales de la Religion, t. v et suiv. 
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des prisons ou des pontons; les constitutionnds avaient eu en effet 
leur large part des persécutions de la Convention, depuis les satur- 
nales du culte de la Raison jusqu'à la chute de Robespi^re et de 
son culte déiste. Les difficultés n'arrêtèrent pas les promoteurs du 
concile. La convocation fui faite, et, le 15 août 1797, jour de TAs- 
somption, le concile s'ouvrit dans Téglise de Notre-Dame de Paris- 
[1 fut présidé par Le Coz, évêque métropolitain d'llle-«t- Vilaine, 
prélat respectable par ses mœurs vraiment sacerdotales, et remar- 
quable par une connaissance peu commune des sciences ecclésiasr 
tiques. Gratien, de la Seine-Inférieure, et Sermet, de la Haute-Ba- 
ronne, furent élus vice-présidents. Royer, de l'Ain, fut promoteur. 
On lui adjoignit Perrier, du Puy-de-EÏôme ; et Moyse, du Jura. 

Le jour de l'ouverture, les galeries et les nefs de l'église de 
Notre-Dame étaient remplies de fidèles, curieux d'assister à l'ou- 
verture du concile. Au moment où les prêtres et les évêques 
parurent, revêtus de leurs babits sacerdotaux, et s'avançant, à la 
suite de la croix, sur deux lignes parallèles, ils firent entendre des 
applaudissements, comprimés par le respect du lieu saint, mais qui 
n'en attestaient pas moins la joie dont ils étaient pénétrés. On 
annonçait que le but principal du concile était de travailler à la 
réunion de tout le clergé de France, et cette pensée surtout réjouis- 
sait les cœurs catholiques. De pieux fidèles prirent part, comme les 
évêques et les prêtres, à la communion, qui eut lieu à la messe 
d'ouverture. Le Coz prononça un discours dans lequel il déclara 
solennellement que le concile avait principalement pour objet de 
travailler à la réunion de tous les ministres de Jésus-Christ, de res- 
serrer entre eux les liens de la charité fraternelle, altérée par les 
malheurs des temps ; de rétablir la morale chrétienne et la disci- 
pline de rÉglise dans leur pureté primitive ; de consolider partout 
la concorde et la paix. La parole de Le Coz fat pleine de noblesse. 
On sent qu'il parlait sous l'inspiration de son cœur, lorsqu'il con- 
viait les insermentés k l'union et à la paix ^ 

Dans la première séance, qui eut lieu à la messe, le concile 
décréta qu'il écrirait au pape pour lui faire part de son ouverture, 
et à tous les évêques et prêtres résidents en France pour les inviter 
à Avenir à l'assemblée avec des intentions de paix et d'union. Dani 
la séance du soir, eut lieu une procession solennelle, en l'honneur 
de la sainte Vierge ; le concile avait consacré l'Église de France h 

* On trouve son Discoun< dans le t. v des Annales de to Religion. 


la sainte Vierge, dans la séance du matin. Il avait pu conserver 
ainsi la procession votiTe du roi Louis XIII, sans que le gouver- 
nement en p&t prendre ombrage. Royer pronooça le panégyrique 
de la sainte Vierge. 11 lut^ après son sermon, la lettre qui devait 
être adressée à tout le clergé de France. La cérémonie fut termi- 
née par une bénédiction solennelle du Saint-Sacrement. 

Nous devons faire connaître les lettres adressées par le concile 
an pape et aux évéques et prêtres insermentés. Voici la lettre au 
pape : 

a Très Saint Père, 

» Déjà quelques-uns d'entre nous vous ont instruit du triste et 
douloureux état de TËglise de France. Ils ne vous ont point Jaissé 
ignorer combien il était instant pour nous de nous réunir en un 
concile national, pour aviser aux moyens de remédier à ce mal- 
heur. Nous voici enfin réunis des diverses parties de la République, 
la plupart n'étant que depuis peu sortis des cachots et des fers, et 
tous disposés à braver les mêmes dangers, à soufTrir les mêmes 
tourments, et même de plus grands encore, si l'intérêt de la reli- 
gion catholique que nous professons le demande. 

» Assemblés au nom de JésuS'Christ, nous avons commencé nos 
travaux par une profession solennelle de la foi catholique, aposto- 
lique et romaine. Et, loin de laisser subsister la moindre ombre 
de division entre le chef de l'Église universelle et nous, nous 
n'avons rien eu de plus pressé que de travailler ^ ce que, n'étani 
pluê qu'un seul corps, conune nous le dit Tapôtre, nous ne fus- 
sions aussi qu'un seul esprit, et qu'U n'y eût point de schisme 
parmi nous. 

» De là, nous avons jugé que nous avions deux principaux devoirs 
à remplir incessamment : le premier, de porter devant vous, très 
Saint Père, l'hommage de nos coeurs qui vous sont très sincère- 
ment dévoués ; le second, d'offrir à ceux de nos confrères qui se 
tiennent éloignés de nous, des cœurs remplis de la charité évaa- 
gélique, et de leur ouvrir des bras prêts à donner et à recevoir les 
tendres embrassements d'une sainte fraternité. Par la lettre que 
nous leur avons adressée et que nous joignons ici, vous verrez 
avec quelle sincère affection, avec quel lM*ùlant amour de la paix 
nous avons rempli ce dernier devoir. 

» Mais cette paix, l'objet ne tous nos vœux, nous ne pouvons y 
compter que faiblement, si votre rare piété et votre grande sagesse, 
très Saint Père,, ne nous en facilitent les moyens ; et combien ce 
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siiii( ministère de pacilicaleur ne conviont-tl pas au \igiiaat mo- 
dérateur de l'Église du prince de la paix! Nous ajouterons : (per- 
mettez-nous, en parlant au successeur de Pierre, d'user de la 
même franchise avec laquelle Paul parla à Pierre lui-même) : 
nous ajouterons donc^ et le respect qui doit sans cesse accompagner 
votre nom augiisfe^ et Tintérêt^ comme la gloire de notre sainte 
religion^ vous font un devoir d'arrêter^ au plus tôt, Thorrible fléau 
qui^ depuis longtemps, ravage TËglise de France, et de mettre à 
ses fureurs un terme qu'attendent avec impatience tous les Catho- 
liques qui sont restés fidèles dans nos contrées ; car pourquoi, par 
une coupable timidité, garderions-nous le silence smr une chose 
qui, depuis quelques années, a frappé toutes les oreilles, et qui 
ne se trouve, hélas! que trop souvent dans toutes les bouches? 
Nous dirons donc, très Saint Père, ce qui est vrai ; et ce qu'il serait 
très dangereux pour l'Église catholique de ne pas vous faire cod- 
naitre. En France, on colporte, les uns deux^ les autres trois, 
quelques-uns même sept brefs inscrits de votre nom. Ces brefêy 
nous le disons hautement, ou ne sont nullement sortis de vos 
mains, ou, comme le disait autrefois le célèbre évêque de Chartres 
au pape Paschal second, ne sont que des lettres furtivesy que la 
ruse et le mensonge ont surprises à votre religion et marquées du 
sceau apostolique^ De mille preuves que nous en pourrions don- 
ner, nous n'en citerons qu'une : c'est votre 4irefy donné à Home 
le 5 juillet 1796, que vous avez envoyé aux administrateurs de 
notre République , et qui est maintenant répandu dans toute la 
France. 

» Et cependant , à Toccasion de ces prétendus brefs , combien 
n'avons-nous pas vu, et ne voyons-nous pas encore chaque jour, 
naître de haines, de querelles et de scandales! Que de guerres 
civiles ont désolé nos départements! Que de vertueux prêtres, 
dans le moment même où ils célébraient les saints mystères, ont 
été violemment arrachés des autels, éprouvés par les plus aflreux 
sni^lices, et livrés enfin à la mort la plus cruelle ! Que de milliefs 
d'hommes et de femmes, égorgés comme de vils animaux, ont 
péri de la manière la (dus barbare ! Et ces atrocités, ô très Saint 
Père, ô vous que nous reconnaissons, que nous proclamons le plus 
doux des hommes; et ces atrocités!... Notre cœur se révdteà 
l'idée de retracer ici et de mettre sous vos yeux de si monstrueux 
blasphèmes! 

O Toutefois la calomnie ne s'arrête point encore là; devenue plus 
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animée^ plus forte par les mutuelles dissensions des Catholi(]uciiy 
l'impiété a poussé son audace jusqu'à soutenir que le cuite catho- 
lique est incompatible avec un gouvernement républicain et libre. 
Cette assertion calomnieuse, nous l'avons combattue avec les aigu- 
ments les plus invincibles, et néanmoins il se trouve encore parmi 
nous bien des hommes qui, dans la fausse persuasion que les maux 
qui affligent la société civile ont leur source dans la religion de 
Jésus-Christ, paraissent adopter cette horrible calomnie, et deman- 
dent à grands cris que le catholicisme, comme le plus terrible 
ennemi du genre humain, soit arraché, soU entièrement extirpé 
du sein de Tempire français. 

» Enfin plusieurs, touchés, scandalisés par une division ei violente 
et si opiniâtre de la part de quelques ministres de Jésus-Christ, ne 
veulent recourir, ni aux uns ni aux autres, s'abstiennent, eux et 
leurs familles, de tous les sacrements de la religion, et s'interdi- 
sent l'entrée même de toute église; de là la plus déplorable corrup- 
tion des mœurs; de là ce coupable oubli de la doctrine et de la 
morale catholique qui s'accroit chaque jour; de là plusieurs se 
déterminent à passer leur vie dans cet état monstrueux, que Ton 
appelle indifférentisme, ou bien ils se fabriquent, et ils professent 
ouvertement une sorte de religion purement humaine, qui rejette 
toute révélation, qui se montre ennemie déclarée de tous nos 
dogmes et de tous nos mystères, et cette religion nouveUe, ils sou- 
tiennent, et de vive voix et par écrit, qu'elle est bien plus pure, 
bien plus excellente que notre religion céleste ; et il n'est pas 
d'efforts qu'ils ne fassent pour porter tous leurs concitoyens à Tem- 
hrasser. 

» Voilà, très Saint Père, un tableau imparfait, une esquisse 
encore bien faible des maux qui désolent notre Église; nous 
sommes bien sûrs que votre cœur paternel en est vivement ému ; 
nous ne sommes pas moins persuadés qu'il n'est presqu'aucun de 
ces maux auquel vous ne puissiez remédier; et, puisque vous le 
pouvez, la haute opinion que nous avons de votre charité et de 
votre sollicitude paternelle ne nous permet pas de douter que 
vous ne le fassiez incessamment. 

o Sans doute vous n'en serez point détourné par ces rapports 
faux et horribles que l'on a faits contre nous à Votre Sainteté* 
Votre extrême sagesse n'a pu vous permettre d'ajouter foi aux 
discours empoisonnés de nos ennemis : comme le disait autrefois 
Yves de Chartres au pape Paschal II : Jamais^ non jamais^ nou$ 
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n'avons ni lu ni eniendu que le Saint-Siège ait été d€m$ Vueage^ 
sur la délation d'une personne ^ quelqu'éminentequ'eUe ftU, de 
porter un jugement contre un absent, sans t avoir ni enUenéu, 
ni appelé. La Maison, écrivait saint Bernard au pape Eugène^ 
la raison ne le veut pas ainsi, l'antiquité ne Va jamais voulu, ei 
l'autorité s'y oppose; quel est cependant celui de nous dont on ne 
puisse dire avec le même saint Bernard : Il est puni pour un 
grand crime, lui qui n*en a avoué aucun, qui n'est convaincu 
d'aucun! Quel est celui d'entre nous qui ne puisse s'appliquer ce 
que criait, au pape Innocent 11^ Albéron^ archevêque, de Trêves: 
Les forcifi que vous m'ôtez, vous vous les ôtez à vous-même; k 
mépris que vous appelez sur moi, mon avilissement auquel vous 
travaillez, ils retombent sur vous-mêmes ? 

i> 11 est donc de la justice, il est de la piété^ il importe à nos 
adversaires^ nous le dirons avec confiance, très Saint Père^ il est 
même de votre intérêt que^l'on remédie à de si grands maux, que 
Ton fasse cesser entièrement au milieu de nous ces funestes divi- 
sions^ que Ton délivre enfin TÉglise de Jésus^hrist de ces déso* 
lants scandales; il ne sera donc pas nécessaire de descendre en 
Egypte pour s'assurer du secours, il suffira de recourir de vous, 
à vous-même, et d'attendre du soulagement de la même main 
dont nous nous plaignons qu'est venue notre oppression. 

]> En effet, de quel crime nous accuse-t-on? De ne pas vous 
conserver te respect qui vous est dû, de vous refuser robéissaoce 
qui nous est commandée. Dieu ! combien ils se trompent, ou corn* 
bien ils veulent tromper, ceux-là qui se permettent de semblables 
inculpations ! Les hommages dus à vos augustes qualités, le respect 
qu'exige votre éminente dignité, seraient méconnus par nous, 
qui, depuis sept ans, défendons de toutes nos forces, contre des 
hommes menteurs et impies, la sainte, la suréminente dignité dn 
successeur de saint Pierre ! Tobéissance canonique vous serait refu- 
sée par des évêques dont chacun n'a point été plus tôt légitimement 
élu et canoniquement institué, qu'il a mis au premier rang de ses 
devpirs celui de vous transmettre le témoignage de sa foi, de son 
amour, de son respect et de sa soumission ! 

» On nous accuse devant vous, très Saint Père ; mais qu'avons- 
nous donc fait? Rien, notre conscience nous l'atteste, et la posté- 
rité le répétera ; non, rien que ce que nous commandaient r^oa* 
reusement et les intérêts de notre religion, et ceux de notre patrie; 
que de manx^ que de crimes, héhs! l'on eût pu éviter, si, dé» le 
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commencement, tons eussent entendn^ tous eussent mis en pra- 
tique ce que vous leur criez dans votre bref que nous venons de 
citer : a C'est, y dites^vous, un dogme catholique que rétablisse* 
» ment des gouvernements est l'ouvrage de la sagesse divine, qui 
» a voulu par là nous préserver du désordre et du chaos auxqueli 
» Ttous aurions été livrés, et empêcher que les peuples ne soient 
» ballottés çà et là comme un vaisseau battu par les flots ; ainsi saint 
» Paul parlant, non de chaque prince en particulier, mais des 
» gouvernements en général, nous dit qu'il n'y a pas de puissance 
D qui ne vienne de Dieu, et que résister à la puissance, c'est résis- 
» ter à l'ordre que Dieu a établi. » 

» Scrupuleusement attachés à cette morale évangélique, nous 
n'avons pu ne pas prêter, en 1791, le serment que nous prescri* 
vait la loi, et que nous commandait la charité. Eu effet, en le 
refusant, dans quel péril ne mettions-nous pas, et notre salut, et 
le salut de nos concitoyens? Par ce refus, le ministère sacerdotal 
était totalement anéanti dans la France ; tous les fidèles se trou* 
valent généndement privés de tous les secours de l'Église; ce n'est 
pas tout : quelques hommes avaient formé le projet impie d'ex- 
clure entièrement de la France le catholicisme. En obéissant, en 
nous soumettant aux lois, nous avons déjoué ce projet infernal, et 
nous avons réussi à conserver au milieu de nous la foi de Jésus- 
Christ dans toute son intégrité, dans toute sa pureté; et voilà 
notre crime ; voilà le crime pour lequel des hommes cruellement 
égarés ont fait couler le sang de nos frères. 

n Si, durant le feu de cette persécution, dont les annales de 
l'Église n'offrent point d'exemple, quelques prêtres, quelques 
évéques mêmes, hommes , hélas! faibles dans la foi, ont été en- 
gloutis par les flots impétueux de cette mer écumante d'impiété , 
que de larmes amères n'avons-nous pas données à leur chute! Et 
quelle source intarissable de douleur ne sera point pour nous, le 
reste de nos jours, ce scandale désolant? Mais leur crime, dont il 
n'est pas un de nous qui n'ait horreur, qui serait assez injuste, qui 
serait assez audacieux pour nous llmputer? Réunissant aujour- 
d'hui nos prières et nos soins, nous travaillons tous avec une 
égale ardeur à remédier aux atteintes que cet affreux scandale a 
pu porter, sait à la religion de Jésus^hrist, soit au salut de nos 
concitoyens. 

» Daignez, très Saint Père, nous seconder dans une œuvre aussi 
sainte : pleia de bonté et de sagesse, ne laissez point durer plu» 
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lons^tcmps nos maux^ nos maux dont il n'est presque pas un au* 
quel it ne soit dans votre pouvoir de remédier prochaiaeroenl. 
Dites seulement une parole^ et une multitude immense de Catho- 
liques se sentiront soulagés d'un poids accablant. Nous sommes 
bien sûrs que, depuis longtemps^ c*est là l'objet de vos vœux. 
Faites donc qu'enfin nous cessions de gémir^ et vous-même vhus 
y trouverez une douce consolation ; car, nous le savons, les cha- 
grins qui nous consument, vous en êtes aussi dévoré : parlez donc, 
parce que vos frères et vos enfants vous écoutent; parlez, et bientôt 
notre sainte religion jouira de son antique gloire, l'Église de Jésus- 
Christ de la concorde qui fait son bonheur, la République française 
de la paix que nous désirons tous, et peut-être l'Europe entière 
de la tranquillité après laquelle elle soupire ; pariez, et, oubliant 
nos maux passés, pères, frères et enfants, tous, nous nous croirons 
au sein du bonheur. 

» Plût à Dieu que votre âge et les grandes affaires qui vous occu- 
pent vous permissent d'honorer de votre présence notre concile, 
et de vous trouver à nos saints travaux pour en être l'âme et le 
modérateur! Ciel! de quelle joie se sentiraient pénétrés tous nos 
cœurs à la vue du Père le plus révéré et le plus aimé! Accordez 
du moins votre bénédiction paternelle et apostolique à des minis- 
tres de Jésus-Christ, qui, tous, les^mains levées au Ciel, et d'un 
cœur unanime, conjurent ardemment Dieu, notre Père tout puis- 
sant, de veiller sur votre santé et sur votre bonheur, et de conser- 
ver longtemps à son Église un pontife qui fait son ornement, et à 
ses enfants un père qui fait leur consolation et leur appui. Ce sont 
les vœux de l'Eglise de France, ce sont les désirs les plus ardents 
et l'attente la plus vive. 
Très Saint Père. 

De vos très humbles, très obéissants et très dévoués 

frères et fils, les évêques et prêtres assemblés en 

concile, 

f Lb Coz, évêque métropolitain de Rennes, 
présidant le concile national de l'Église 
de France. 

Si le pape, prenant en considération les difficultés des temps et 
toutes ces circonstances extraordinaires qui pouvaient bien atté- 
nuer ce que le serment de 1791 pouvait avoir de répréhensible à 
ses yeux, eût posé au concile national les conditions qu'il eût.re- 
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gardées comme nécessaires pour la réunion du clerf^é de France^ 
H est probable que ces conditions eussent été accueillies avec res^ 
pect et soumission^ et qu'on n'eût pas eu besoin de lier de nou- 
veau l'Église à TEtat par un concordat dont les suites devaient être 
si funestes. Un certain nombre de diocèses étaient vacants. La mort 
avait éclairci les rangs deFancien épiscopat comme ceux des consti- 
turionnels. N'eùt-il pas i\é plus facile à Pie VI de s'entendre avec les 
uns et les autres de manière à remplir tons les sièges, sans exiger 
cette démission en masse, qui fut regardée par Pie VII comme un 
préliminaire nécessaire du concordat, et qui suscita de si légitimes 
susceptibilités? Les évéques constitutionnels avaient, pour la plu^ 
part, fait preuve d'un inviolable attachement à la foi et à la dis- 
cipline de l'Eglise, au milieu de la tourmenté révolutionnaire ; un 
grand nombre d'entre eux étaient aussi distingués par leur capa- 
cité que par leur vertu. Pie VI, comme le disait fort bien le concile 
national, n'avait qu'un mot à dire pour aplanir- les difficultés. On 
doit regretter qu'il ne l'ait pas prononcé. Il était alors plus que 
jamais circonvenu par des hommes imbus de préjugés, et aux 
yeux desquels la question politique dominait la question religieuse. 
Pie VI subit leur influence pour son malheur comme pour celui de 
l'Eglise. On peut croire qu'abandonné à lui-même il eût choisi le 
parti le plus sage. On doit le présumer d'après les paroles de son 
ambassadeur, le marquis Massimi, à (rfusieurs membres du concile 
qui s'en étaient couÂdentiellement entretenus avec lui ^ L'in- 
fluence des émigrés l'empêcha de suivre cette voie. 

La lettre du concile aux insermentés était pleine de charité. Les 
évéques y disaient ouvertement : « Nous nous prêterons à tous les 
tempéraments, nous supporterons tous les maux, nous aurons 
toute espèce de condescendance permise plutôt que de laisser sub- 
sister un tel scandale (celui de la désunion dans le clergé), a 
Après aToir cité plusieurs passages des Pères qui exprimaient les 
mêmes sentiments, les membres du concile ajoutaient : a Si notre 
charité ; si nos sentiments pour vous nous portent à vous ouvrir 
nos ftmes avec cette franchise qu'on doit à des frères, ce n'est pas 
que nous voulions rien préjuger ; ce n'est pas non plus que nous 
ayons moins de confiance dans la bonté de notre cause, que vous 
ne paraissez en avoir vous-mêmes dans les motifs qui ont dirigé 
votre conduite jusqu'à ce moment. Nous répandons notre âme 

* Annalefî do 'a RHigion, t. v, p. ¥79. 
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dans le seio de nos frères ; et quelques efforts qu'ils {missent faire 
pour se dérober à nos embrassements^ jamais ils n'échapperont à 
notre tendresse. 

» Notre but est de vous engager à réunir vos lumières et vos 
efforts pour concourir avec nous à trouver les véritables moyens 
de procurer à l'Église gallicane une paix solide et véritable , à )ui 
rendre la splendeur de son unité, qui fait toute sa force. Avec 
quel empressement saisirons-nous cette occasion de vous témoi- 
gner des sentiments toujours cbers à nos cœurs, qui, nous l'espé- 
rons, ne nous abandonneront jamais ! 

» Non, la diversité de sentiments ne sera point un obstacle i 
nos vœux ; ce ne peut être qu^un motif de plus pour vous rendre 
à nos désirs. L'amour de la religion et de la paix fera triompher 
de tous les obstacles. Nous aviserons de concert aux mesures 
de sagesse et de prudence qui peuvent préparer les voies à la 
réunion. 

Cette lettre fut lue par tous les prêtres constitutionnels au prône 
de la messe paroissiale, le dimanche qui en suivît la réception. 

Lorsqu'on lit sans préjugés les lettres adressées par le concile 
national au pape et aux insermentés, on regrette vivement que 
Pie VI n'ait pas même daigné leur répondre. N'eùt-41 pas été plus 
glorieux pour lui de traiter de la paix et de l'union de l'Église avec 
des hommes dont le dévouement à la religion était incontestable, et 
de concert avec les anciens évéques, que de laisser à Pie Vit la 
triste nécessité d'en traiter avec le représentant d'un gouverne- 
ment qui ne vit dans la question rehgieuse qu'une affaire politi- 
que , et qui pouvait avoir pour successeurs des hommes encore 
moins religieux que lui t Laisser à de tels hommes et à un gouver- 
nement sceptique le choix des évéques, était, ce semble, ce qu'au- 
rait dû le plus redouter le chef de l'Église. 

Le concile national écarta toutes les questions oiseuses ou préli- 
minaires, même celle qui concernait le droit des simples {^tres 
dans les décisions , parce qu'on prévoyait qu'il n'y aurait aucim 
conflit sur les résolutions à prendre, et qu'elles seraient toutes 
adoptées à peu près unanimement, à cause de la gravité des cir- 
constances. Grégoire^ évêque de Loir-et-Cher , rapporteur de la 
cothmission chargée de la classification des travaux, présenta un 
mémoire remarquable sur ce sujet. Cet évêque avait déjà rédigé le 
règlement du concile d'après les plus respectables monuments de 
l'antiquité chrétienne. 
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Pmni les ImTaiiz de FasBemblée^ nous deTons surtout signaler le 
iéerei de paeificatimi. Outre les artides généraux dans lesquels le 
concile témoigne de son orthodoxie^ nous signalerons les sui- 
vianfs : cr L'Église gallicane reconnatt pour bases fondamentales de 
sa discipline Télection des évéques par le clergé et par le peuple^ 
et leur conjEumation et institution par le métropolitain. £lle n'ad-^ 
met au rang de ses pasteurs que ceux qui ont manifesté leur fidélité 
à la République, et qui en ont donné la garantie prescrite par la 
loi. Tous les pasteurs et prêtres qui sont restés fidèles à leur vo* 
cation seront appelés indistinctement à Texercicé du saint minis*- 
tère, quelle qu'ait été leur opinion sur les questions qui ont divisé 
l'Église de France. S'il n'^ a qu un seul évéque pour un même 
diocèse^ ou un seul curé pour une même paroisse, il sera reconnu 
de tous. Si une Église a deux évéques, l'un désigné et consacré 
ayant 1791, l'autre élu et consacré depuis cette époque , le plut 
ancien sera reconnu; l'autre lui succédera de plein droit : cette 
disposition est commune aux curés. » 

D'après ce dernier article, la plupart des anciens évéques se* 
raient rentrés dans leurs diocèses, et auraient été reconnus de 
tous les fidèles et de tout le clergé. La seule formalité requise par 
le concile était l'adhésion au décret de pacification. Les derniers 
articles du décret sont ainsi conçus : 

a A l'égard des évéques dont les sièges sont supprimés , il sera 
pris en leur faveur, pour la distribution des sièges et des diocèses, 
tous les arrangements que pourront exiger les localités et les be- 
soins du peuple. Le présent décret sera adressé à Notre Saint Père 
le pape, qui sera supplié d'employer ses soins paternels pour paci- 
fier l'Église de France. Il sera également adressé aux évéques des 
Églises étrangères , aux évéques et aux prêtres résidant en 
France. » 

Ce décret fut signé de trente-et-un évéques constitutionnels, de 
dix prêtres a^ant la procuration d'autant d'évêques, et d'un grand 
nombre d'autres prêtres députés des diocèses. 

On voit par les pièces imprimées du concile que la pacificati<»i 
était son principal objet. Il s'occupa cependant de l'éducation chré- 
tienne de la jeunesse, et de plusieurs questions disciplinaires de la 
plus haute importance. Il écrivit à Pie Vi pour solliciter la réunion 
d'un concile œcunémique, afin de juger toutes les questions sur 
lesquelles on était divisé au sein de l'Église. Grégoire présenta 
aussi à l'Assemblée le compte-rendu des travaux des évéques 
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réunis à Paris^ depuis que la liberté des cultes avait été prodamée. 
On lira avec intérêt le passage de ce compte*rendu où Grégoire a 
fait l'état du clei^é : 

(( Un de nos premiers soins^ dit-il^ fut de reconnaître l'état du 
clergé. Il nous présenta la lâcheté ou même la honteuse apostasie 
en contraste avec une fidélité courageuse et digne des beaux siècles 
de l'Église. Je me hâte cependant d'observer qu'on a beaucoup 
exagéré le nombre des coupables. Je ne parle pas même de cette 
foule d'hommes qui signaient lâchement ce que leur cœur, désa- 
vouait y surtout dans le Mont-Blanc , dépaiiement en proie aux 
fureurs d'Albite. En pareil cas^ il fallait briser la plume et savoir 
mourir; mais je rappelle qu'à cette époque les administrations et 
les comités révolutionnaires, composés d'êtres les plus immondes à 
force d'être épurés, arrachaient aux prêtres leurs lettres d'ordre 
sous prétexte qu'elles portaient des empreintes féodales, ils for- 
çaient à des abdications, présentaient ensuite ces divers actes 
comme des abjurations du catholicisme, et ne faisaient jamais 
droit sur les réclamations contre celte imposture. On sait qu'en 
vertu d*un décret les titres cléricaux avaient été transmis au co- 
railé d'instruction publique ^ J'ai compulsé la totalité de cette 
collection; on y trouve quelques actes d'apostasie; mais beaucoup 
de lettres d'autorités constituées qui portent tous les caractères de 
la tyrannie et de la calomnie; et comme il se pourrait qu'un jour 
la malveillance dénaturât les faits, je prends date pour en démen* 
tir la majeure partie aux yeux de la postérité. » 

Après ce préambule, Grégoire fait ce tableau des vacances de 
l'épiscopat constitutionnel : 

a Ëvêques qu'on dit être mariés : 

» Ceux d'Evreux^ Beauvais, Saînt-Omer (mort), Orléans, Bour- 
ges (mort), Moulins, Périgueux, Angoulême, Nîmes. 

ù Evêques démissionnaires^ : ceux de Nancy, Besançon , Limo- 
ges, Saint-Flour, Saint-Maixent, Nantes. 

» Evêques qui n'ont pas repris leurs fonctions : ceux de Lavai, 
Poitiers, Luçon, Embrun, Valence, Strasbourg. 

A Evêques morts de mort naturelle : ceux de Soissons, Col- 
mar, Angers, Versailles, Chartres, Sens, Bourges (déjà nommé), 
Oléron, Perpignan, Bastia, Sedan '. 

< Grégoire était membre de oe oomilé. 

* Goux de Bordeaux et de Saintes moururent vers réfwque du concile. 
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> Qui ont péri sur Téchafaud : ceux de Bayeux y Quimper 9 
PariiSy Aix^ Sens, Lyon, Autun, Guéret. 

B On conçoit, continue Grégoire^ qu'en rapprochant des hom- 
mes sous un rapport qui leur est commun, je suis loin de vouloir les 
aiisimiler au moral, et que la distance est immense, par exemple, 
pour les démissionnaires, entre Testimable Séguin, d'une part, et 
un homme (Gay-Yeruon) dont les lettres impies ont été insérées 
dans le journal de la Haute- Vienne, imprimé à Limoges; entre 
Torné, mort couvert d'ignominie, et les dignes prélats énumérés 
dans la liste de ceux qui sont morts naturellement ; entre Huguet 
et Gobel d'une part, et de Taulre le vénérable Expilly. 

» L*évéque d'Annecy (ou du Mont-Blanc ) éUit le fameux Pa- 
nisset, apostat de son aveu même, mais devenu saint depuis qu'il 
jfi'est rétracté ; car la rétractation efiace, comme on sait, tous les 
crimes et donne toutes les vertus. Dans les Annales catholiques \ 
journal auquel il ne manque, ainsi qu'on Ta dit, que d'être chrc'- 
tien, puisqu'on ne peut l'être sans vérité et sans charité, on a in<- 
séré une lettre de Panisset sur laquelle il est utile de dire quel- 
ques mots. Ignorant qu'il eût apostasie, croyant au contraire qu'il 
était resté fidèle, nous l'engageâmes à reprendre ses fonctions. Il y 
parut disposé, et nous envoya son adhésion à la première Ency- 
cîiqxie. Le remords sans doute l'engagea à nous avouer qu^il avait 
signé l'apostasie proposée par Albite ; à l'instant, il fut décidé que 
nous rejetions son adhésion, et notre collègue d'Amiens lui écrivit 
une lettre vigoureuse, que nous signâmes en l'engageant à faille 
pénitence. Il a rapproché ces faits et les a présentés comme si, 
dans la même lettre, nous l'engagions simultanément à faire pé- 
nitence et à reprendre ses fonctions. Actuellement vous pouvez 
apprécier la bonne foi d'un homme dont les dissidents (c'est-à- 
dire insermentés) ont fait retentir partout la rétractation, comme 
si le parjure d'un apostat auquel, suivant l'expression du citoyen 
Le Coz, nous avions donné son congé avant qu'il nous quittât, étaii 
une preuve, » 11 est certain que les insermentés firent beaucoup 
de bruit de la rétractation de Panisset, apostat qui ne quitta les 
constitutionnels qu'après avoir été rejeté par eux, et qui n'a pas 
montré de bonne foi dans l'exposition des faits qui le concernent. 
Il eût mieux valu jeter un voile sur les actes de cet homme que 
de les exalter avec enthousiasme. 

1 i> journal étiit réiligë par Tabb.' de lltiulogne. 
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Grégoire jette un coup d'oeil, dans la suite* de son rapport, sur 
Je clergé émigré. Quarante évéques environ étaient morts à l'étran- 
ger. Celui de Dôle fut fusillé à Vannes, après l'affaire de Quiberon. 
a Parmi les éTêques qui étaient restés en France, ajoute Grégoire, 
sont morts celui de Saint-Brieuc et celui d'Orange, le citoyen du 
Tillet. J'ai eu l'avantage de travailler à la mise en liberté de 
ce dernier. Après sa sortie des cachots, ce digne vieillard m'écri- 
vait, avec le ton de douceur qui lui était naturel : Voyez à quoi je 
pui$ encore être utile relativement à la religion. Il mourut très 
peu de temps après avoir écrit cette lettre. Combien j'ai regretté ce 
prélat, qui sans doute eût concouru puissamment à pacifier rÉglise. 
Cest une perte ajoutée à celles des vénérables Pompignan, arche- 
vêque de Vienne, et Beauvais, évêque de Senez, dont les disposi- 
tions m'étaient connues, et qui probablement auraient, par leur 
exemple, entraîné la majorité du clergé à la soumission aux lois. 

p Les autres évêques restés en France sont ceux de Troyes, Cha- 
lon-sur-Saône, Marseille, ou démissionnaires ou remplacés avant 
la révolution; Angers et Séez, les seuls des évêques restés en 
France dont les sièges soient conservés; Sentis, Alais, Saint- 
Papoul, Lettoure, Mâcon, Sarlat. On croit ce dernier en Italie ; 
mais on assure qu'il n'est pas émigré, d 

Le siège d'Angers étant vacant; et l'ancien évêque, de Lorry, 
n'étant pas émigré, Le Coz lui écrivit pour le prier, au nom du 
concile national, de reprendre le gouvernement de son Église. 
Cette démarche lai assurait Tadhésion des constitutionnels et met- 
tait fin à la désunion dans son diocèse. Voici la lettre écrite par 
Le Coz : 

« Monsieur i'évéque, mon très cher frère en Jésus-Christ, 

» C'est à genoux, c'est devant un crucifix que je vous écris cette 
lettre; puissiez-vous la lire, sinon dans la même altitude, du moins 
dans les mêmes sentiments ! 

D La religion de Jésus-Christ est attaquée avec autant de perfidie 
que de fureur; les apostats et les impies se réunissent dans l'hor- 
rible intention de l'anéantir. Sans doute ils n'y réussiront pas ; 
mais en est-il moins du devoir des ministres de cette religion de se 
réunir aussi pour la défendre ? 

» Monsieur l'évêque, donnez à la France chrétienne un exemple 
qui vous fera bénir, non pas seulement par vos contemporains, 
mais par les générations futures. Reprenez le gouvernemeol de 
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votre diocèse, aux tenues du décret que j'ai Thonneur de vous 
envoyer ^: Si le siège de Rennes vous convenait mieux, et qu'il 
dépendît de moi de vous y placer, j'irais dès ce moment vous en 
faire la proposition. Voirions les évêques et les autres pasteurs de 
l'Église réunis en France pour la gloire de Dieu et le salut des 
âmes, dussé-je mourir le moment d'après : voilà le vœu de mon 
cœur; voilà ce que, plusieurs fois dans le jour, je demande au 
Seigneur. Il ne tient qu'à vous de hâter cette sainte réunion. Osez 
l'entreprendre, au mépris de toutes les craintes humaines. J'at- 
tends ce grand exemple de la solidité de vos lumières, de la droi- 
ture de votre cœur, et surtout de la force de votre foi. Oh! qu'il 
serait doux pour moi, le moment où je pourrais vous embrasser à 
la face des autels, en présence du corps sacré de notre divin Sau- 
veur ! 

» J'ai l'honneur d'être, avec les sentiments les plus fraternels et 
les plus respectueux. Monsieur l'évéque, mon très cher frère en 
Jésus-Christ, votre très humble, etc. 

» f Le Goz, 

j) Évéque métropolitain de Keunes, président du concile national 
de l'Eglise de France. » 

Deux jours après l'envoi de cette lettre, Le Coz recevait la 
réponse suivante : 

« Paris, 13 novembre 1797. 

» Monsieur l'évéque, mon très cher frère en Jésus-Christ, 

» J'ai reçu la lettre dont vous m'avez honoré, le 1 1 de ce mois, 
et le décret qui y était joint. Agréez mes sincères remerciments 
pour les sentiments obligeants que vous me témoignez. Il y a plus 
de quarante ans que l'Église de Jésus-Christ, dans laquelle j'ai eu 
le bonheur de naître, m'a imposé de grands devoirs. J'espère, 
avec le secours de sa grâce, y être fidèle, ainsi qu'au serment que 
j'ai fait, d'être soumis et d'obéir aux lois de la République. 

X) Je prierai, tous les jours de ma vie, le Tout-Puissant pour 
qu'il conserve et accroisse parmi nous la foi, la justice et la cha- 
rité. 

» J'ai l'honneur d'être, avec des sentiments respectueux, Mon- 
sieur l'évéque et très cher frère, votre très humble, etc. 

» De Lorry, évéque. » 
1 Lo décret de pncificolion dont nous avons parlé. 
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L'évéque d'Angerg évite, comme on voit, dans sa lettre, d'abor- 
der la question délicate. S'il s*était toujours regardé comme pas- 
teur légitime de son Église, pourquoi ne pro6tait-il pas des avances 
que lui taisaient les chefs de ceux qui s'étaient séparés de lui, 
pour réunir tous ses diocésains sous sa houlette pastorale? Son 
exemple aurait pu, comme le présumait Le Coz, avoir beaucoup 
d'influence sur ses confrères, qui auraient pu rentrer dans un 
grand nombre d'Églises, .en faisant la simple déclaration politique 
exigée par le gouvernement. La paix eût été ainsi bientôt rendue 
à toutes les Églises de France, et d'une manière d'autant plus 
honorable et glorieuse que la diplomatie n'y eût été. pour rien, el 
que l'Église eût joui de toute sa liberté. Les fidèles, qui soupiraient 
après le retour et Tunion de leurs pasteurs, l'eussent amplement 
dédommagée de ses sacrifices, et eussent été plus généreux que 
l'Etat, qui vendit si cher à l'Eglise son inscription sur son' budget. 
N'eût-il pas mieux \alu poser, entre évéques et prêtres vertueux, 
les bases d'une paix honorable, que de se soumettre à une trans- 
action dont un gouvernement sceptique dicta les conditions ? 

Tandis que les évoques constitutionnels délibéraient en concile 
à Notre-Dame de Paris, sur les moyens de pacifier et de réorga- 
niser l'Eglise de France , le Directoire, vainqueur de l'opposition 
qu'il avait rencontrée au conseil des Cinq-Cents, avisait aux moyens 
de porter à la religion les coups les plus funestes. Ce fut alors que 
l'on songea à abolir le dimanche chrétien au profit du décadi du 
nouveau calendrier *. 

Pison-du-Galand eut le premier l'idée de célébrer le décadi par 
le repos, Vivstructioriy des jeux ùu des exercices. Sur sa propo- 
sition, le conseil des Cinq-Cents, dans sa séance du 15 octobre 
1797, renvoya le projet à l'examen de la commission de l'instruc- 
tion publique. Duhot le rappela à l'Assemblée le 23 novembre, et 
fit .une motion à ce sujet. La commune de Paris entra dans cette 
idée, et, le 25 novembre, elle défendit les travaux faits en public et 
l'étalage des marchandises autres que les comestibles, les jours de 
décadi ^ Dans la séance du 28 du même mois ', l'Assemblée dé- 
créta que Duliot ferait imprimer son rapport. Il le présenta dans la 


^ V. le Moniteur, tii'ances ào^ 24 vendémiaire el 3 frimaire (Lî oct<»l>re cl 
23 novembre 1707}. 

• M<mi(eur, n.o du H frimaire (i.e*' décembre}. 

3 Ibid.f séances dps 8, M et 25 frimaire (28 novembre, 4 et 15 déeenibra . 
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séance du 4 décembre. Le 15 du même mois^ Grégoire dénonça 
à l'Assemblée deux arrêtés de l'administration de TAllter et de la 
commune de Moulins^ pris en conséquence d'une lettre du minis* 
tre de l'intérieur qui exprimait le désir de voir les ministres de 
tous les cultes transférer les offices au décadi. Comme, ce jour-là, 
commençait la discussion du rapport de Duhot , Grégoire le com- 
battit avec talent, au nom de la liberté des cultes S et il démontra 
que le projet proposé ne tendait qu'à anéantir le culte catholique et 
à persécuter de nouveau les prêtres. Plusieurs municipalités imitè- 
rent celle de Moulins, et déjà on s'apprêtait à commencer la persé- 
cution, avant même que le Corps-Législatif n'eût fait une loi sur la 
question qui était agitée. Duhot fit adopter seulement deux articles 
de son projet dans la séance du 18 décembre '. On les trouva bien- 
tôt insuffisants , et Bonnaire présenta un nouveau projet '. Il fut 
vivement attaqué par Creuzé-Latouche et par Lucien Bonaparte, 
qui s'appliquèrent surtout à développer cette idée : qu'on ne de- 
vait pas , chez un peuple libre, obliger les marchands à fermer 
leurs boutiques aux jours de décadi, commtf le proposait Bonnaire. 
Par une inconséquence flagrante, les partisans les plus fanatiques 
de la liberté soutinrent le projet de Bonnaire dans ce qu'il avait 
de plus despotique , uniquement dans le but de faire tomber en 
désuétude le dimanche chrétien. Le conseil des Cinq-Cents la- 
dopta. La fête du décadi fut fixée au chef-lieu de canton. Le maire 
du canton fut le seul officier civil pour Içs mariages, qui durent 
être tous célébrés au chef-lieu de conton et les jours de décadi. Les 
différentes administrations municipales furent obligées de s'y ren- 
dre en costume ; les instituteurs et institutrices durent v conduire 
leurs élèves. La lecture des lois, des actes administratifs, d'articles 
sur lagriculture et l'industrie, des jeux et réjouissances publiques, 
tels furent les moyens adoptés par l'Assemblée pour faire concur- 
rence aux réunions catholiques. 

Non content du succès qu'il venait d*obtenir, Bonnaire réclama '* 
l'exécution forcée du calendrier républicain. 11 se plaignit de ce 


1 Son discours se trouve au t. vi des Annalet de la Religion, p. 197 oi 
sttiv. F. aussi les réflexioos qui le suivent. 
' Moniteur, séance du 28 frimaire (18 décembre 1797). 

* Ibid.f séances des 19 et 29 messidor, du 6 thermidor (7, 17 et 24 jaillet 
1798). 

* Ibid.y séance du 12 Uicrmid' r (30 juillet 1798) 
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que, dans les départenieiits, les foires^ les marchés, les étalages de 
comestibles étaient fixés à des jours périodiques de la semaine ou 
de l'ancien mois ; il dénonça surtout les notaires qui se faisaient 
un jeu d'outrager la République et caressaient le calendrier Gré- 
goricn, eux qui, avant la République , ne croyaient même pas en 
Dieu, (dis se sont voués, dit-il\ à tous les saints depuis qu'il a fallu 
endurer le supplice de l'égalité politique. » Bonnaire avait raison 
de flageller ces hypocrites qui se déclaraient religieux sans Tétre, 
et par la seule crainte d'améliorations sociales qui contrariaient 
leur égoïsme; mais était-il lui-même républicain de bon aloi, en 
froissant la liberté individuelle dans ce qu'elle avait de plus sacré? 
Plusieui*8 députés trouvèrent son projet encore trop libéral, et pro- 
posèrent de forcer à violer le repos dominical, en obligeant 
les marchands à vendre ces jours-là , et à ne donner de patentes 
qu'à ceux qui en feraient le serment. Les amendements furent 
renvoyés à la commission. On ne jugea pas à propos d'aller aussi 
loin. 

Tandis que le conseil des Ciuq-Cents discutait ces lois, le Direc- 
toire donnait des ordres multipliés à toutes les administrations des 
départements et des communes pour la célébration des décadis et 
l'abolition du dimanche. Il avait recours à tous les moyens que 
l'hypocrisie la plus astucieuse pouvait inventer afin de désoler la 
patience des prêtres ; il rec(»mmandait aux fonctionnaires publics 
d'en faire autant. La guillotine n'était plus en permanence ; ce 
n'était plus la persécution de Néron, mais celle de Julien-1 'A pos- 
tât. Les conseils des départements , les municipalités , fidèles aux 
prescriptions du Directoire, prirent des arrêtés vexatoires, où l'ab- 
surde le disputait à Tintoléraucc la plus hideuse ^ Le clergé 
constitutionnel rivalisa de zèle iisoc les insermentés pour résister 
à des violences qui atUiquaient , dans le repos septénaire, une in- 
stitution dont Dieu lui-même est l'auteur. Un grand nombre 
d'ecclésiastiques furent persécutés, emprisonnés, déportés pour 
leur persistance à sanctilier le dimanche ; mais les arrêtés du Di- 
rectoire et de ses fonctionnaires serviles tombèrent peu à peu de- 
vant la formidable opposition de l'opinion publique. On ne lira 
Sas sans intérêt ce tableau qu'a fait Grégoire des fêtes déca- 
aires : 

* Grégoire a fait les recherches les plus consciencieuses sur ces actes de» 
départenronts, des municipalités et du Dircctoiro. V. Fon Histoire des stcteê 
religieuses f t. i, liv. l.er, rhap. 10 pHI. 
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«r En créant^ dit-il % un calendrier nouveau^ qui^ par sa nature, 
est étranger à la religion, le député Romme espérait anéantir le 
dimanche. Je le tiens de sa bouche, et, à cette occasion, je lui dis : 
ff II existait avant toi, il existera après toi. » Celte conception, 
d'un genre tout neuf, fut accueillie jusque dans le Directoire, et, 
conséquemment, dans le ministère ; mais on était embarrassé sur 
le choix des moyens. La qualité de persécuteur est si exécrable, 
qu'on n'osait revenir à des mesures de sang ; on voulait tourmen- 
ter les chrétiens sans en avoir le renom, et, par là, échapper aux 
accusations terribles de l'histoire, qui, en silence, a tout recueilli et 
qui dira tout. Déjà on avait une petite milice combattant sous les 
drapeaux du décadi : c'étaient les théophilanlhropes '. Des fêtes 
décadaires étaient ordonnnées dans toute la France j des écrivains 
à gages étaient chargés de les organiser; des journalistes, de les 
vanter; des orateurs, d'y haranguer; des poêles, de préparer des 
chansons pour les célébrer. L'argent fut prodigué, les églises fu- 
rent encombrées de tous les échafaudages qui pouvaient gêner ou 
empêcher les solennités du christianisme. Quelques municipaux, 
les uns furibonds, les autres tout honteux de leur rôle, se rendaient 
aux parodies décadaires. Près de leurs tréteaux figuraient ordi- 
nairement les bustes de l'auteur de la Pucelle, et de celui des Con- 
fessions et de YHélotse, qui se débarrassait de ses enfants en les 
envoyant à l'hôpital. Ce spectacle, comme on voit, était très propre 

à faire aimes les mœurs! D'ailleurs rien n'y manquait, rien 

excepté des assistants. 

» On imagina de fixer les mariages au décadi, et la pudeur, hu- 
miliée ou flétrie, était forcée d'y venir entendre les propos lubri- 
ques de quelques spectateurs déboutés. On imagina encore de 
forcer les instituteurs et institutrices à y tramer leurs élèves; et ces 
pauvres enfants venaient y bâiller à la lecture des lois sur l'orga- 
nisation des douanes, de la marine et des patentes, etc. 

» Le public, rassasié de ces folies dispendieuses, les repoussait 
avec horreur. Alors on ^ut recours à des moyens que l'on présu- 
mait devoir être plus efficaces ; ce fut d'mrtVfr les prêtres, soils 
peine de déportation^ à transférer les offices du dimanche au 
décadi. On y joignait la promesse d'accélérer le paiement de leurs 


* V. le Compte-rendu de Grégoire, au -1.'^ concile nalionni tenu en 180i, 
au t. m des actes de ce concile. 
> Xous en parlerons ci-dessous. 
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peusiuiis; on b'eiiiparuit des clefs des églises^ avec défenbe de les 
ouvrir autre jour que les décadis ; on dissertait même théologique- 
ment sur le dimanche : on prétendait qu'il avait été établi par 
Constantin. On conçoit que des érudits de celte force eussent pu 
soutenir que la bataille d'Arbelles a été gagnée en Amérique, par 
le prince Eugène. » 

Pour faire croire qu'une partie du clergé adhérait à la translar 
tion du dimanche au décadi^ on supposait des lettres pastorales de 
certains évéquet- ; ou insérait dans les journaux les mensonges leh 
plus révoltants, que Ton ne pouvait démentir parce que la liberté 
de la presse n'existait plus; on persécutait ceux qui n'étaient pas 
endimanchés les jours de décadi, ou ceux qui Tétaient le diman- 
che ; on alla, dans certaines localités, jusqu'à vouloir empêcher la 
^ ente du poisson aux jours d'abstinence. Parmi les prêtres qui 
refusèrent d'obéif aux injonctions du Directoire ou de ses agents, 
un grand nombre furent en\oyés à l'île de Rhé, ou même au delà 
des mers. On citait devant les tribunaux les marchands qui fer- 
maient leurs boutiques les dimanches, et quoiqu'il n'y eût aucune 
loi à cet égard, mais seulement des arrêtés tyrauniques, des jugrs 
prévaricateurs condanuiaienl le prétendu délit ^ 

La Théophilanthropie se lie intimement au décadi, car les parti- 
sans de cette parodie religieuse n'avaient pas moins que la préten- 
tion de remplacer, dans l'esprit du peuple, les offices chrétiens par 
leurs cérémonies ridicules, fixées au décadi; et de coTitrîbuer ainsi 
à l'abolition du dimanche. Nous devons faire connaître ce svstè- 
me, qui n'était autre que le déisme s'effôrçant d'être pratique et 
de se transformer en religion. 

La Théophilanthropie' ne fut organisée que dans le courant de 
Tannée 1796. Son premier auteur fut un nommé d'Aubermcnil, 
caractère enthousiaste et original, qui voulut fonder une religion 
en recueillant, cà et là, dans les rituels des divers cultes, quelques 
usages qui lui semblaient convenir à son projet. Ses sectateurs 
s'appelèrent d'abord Théoanthropophiles : ce titre leur est donné 
dans leur Manuel^ imprimé en 1797. Ils le changèrent depuis en 
celui de Théophilanthrcrpes, qui signifie, comme le premier, amis 
de Dieu et des hommes. Le Manuel dont nous venons de parler 

1 On peut consulter sur tous ces faits et bien d'autres relatifs au décadi, les 
Annales de la religion , t. ti et sutv. 
* Grégoire, Histoire des sectes religieuses, 1. 1, llv. a, eti. 3 et suiv. 
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fut ré'digé par Gheiuin; il eut pour principaux associé!^ Moreau, 
Janes, Mandar et Haûy^ frère du célèbre abbé du même nora^ qui 
acquit une si juste réputation par ses travaux sur ]a physique. 
Haûy le Théophilanthrope était directeur de l'institution des aveu- 
gles des deux sexes de la maison de Sainte-Catherine, située rue 
Saint- Denis, au coin de celle des Lombards. Ce fut dans cette 
maison qu'eut lieu, le 16 décembre 1796, la première réunion 
solennelle de la Théophilanthropie. Bientôt les adeptes réclamèrent 
le droit d'exercer leur culte dans les églises, qui n'étaient alors 
considérées que comme des édifices nationaux, sur lesquels tous 
les citoyens avaient des droits, et dont l'autorité civile pouvait leur 
accorder l'exercice, lis s'installèrent dans plusieurs églises de 
Paris. Au commencement de Tannée 1798, ils obtinrent même la 
permission de se réunir à Noire-Dame. 

Les adeptes les plus distingués du nouveau culte étaient : Ral- 
lier, Goupil-Préfeln et Creuzé-la -Touche; Chassant, Parens, Chap- 
puy, Michel, prêtres apostats; Julien (de Toulouse) et Malfusson, 
ex -ministres protestants; Lacliapelle, Bernardin de Saint-Pierre, 
qui consentit à être parrain théophilanthropique d'un nouveau-né, 
dans Téglise Saint-Thomas d'Aquiu. Son principal orateur, à Paris, 
était Dubroca, ancien Barnabite, auteur de plusieurs ouvrages, qui 
n'appartint pas longtemps à la nouvelle Eglise. Chemin en fut 
Thomme le plus important : il iigura comme directeur, orateur, 
auteur et libraire ; il a rédigé le Manuel, le Rituel, V Année reli^ 
gieuse, qui formaient comme les livres ofliciels des Théophilan- 
thropes, et plusieurs ouvrages de morale. Dans ces livres, comme 
dans la plupart des productions de ces hommes systématiques, on 
aperçoit cette idée fondamentale : que toutes les religions se rap- 
prochaient par certaines vérités, dont le centre lumineux était la 
Théophilanthropie; ils n'excluaient donc aucune Eglise, aucune 
secte; ils ne voulaient pas qu*ou les considérât comme sectateurs 
d'un culte exclusif. Leur société était un Institut de morale; ils 
l'appelaient du moins ainsi, et prétendaient que leur religion, 
formée de tout ce que les philosophes avaient dit, depuis l'origine 
du monde, de plus excellent, était aussi ancienne que le monde, 
aussi ancienne que l'obligation d'aimer Dieu et les hommes. Les 
Théophilanthropes étaient si tolérants qu'ils n'excluaient même pas 
les athées de leur Église. Le jour de lu fête de la Tolérance, ils 
déployèrent des bannières sur lesquelles étaient inscrits les noms 
des diverses religions. L'une d^elles était consacrée à la monde ; 
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elle était portée par Svlvain Maréchal, qui s'était fait une réputa- 
tion bieu méritée d'atliéisme ^ 

A peine la Théopbilanthropie était-elle établie que plusieurs des 
adeptes, séant à la ci-devant église de Saint-Thomas d'Aquin^ dé- 
rlarcrent qu'ils ne reconnaissaient pas la juridiction du comité des 
Théophilanthropes séant à Catherine. Mais s'ils étaient divisés 
louchant la juridiction, leur culte était à peu près le même, et ils 
étaient surtout unis dans une commune haine contre l'Église ca- 
tholique. 

Les ministres de la Théophilanthropie étaient de deux sortes : 
les lecteurs et les orateurs ; dans les cérémonies, ils étaient revêtus 
d'une robe blanche et d'une ceinture rose. Les réunions avaient 
lieu les jours de décadi. Leur culte était simple : sur un autel sans 
ornements était déposée une corbeille de fleurs ou de fruits, selon 
les saisons, en signe de reconnaissance pour les bienfaits du Créa- 
teur ; vis'à-vis l'autel était une tribune, où le ministre, tête décou- 
verte et debout, récitait à haute voix une invocation, que les assis- 
tants répétaient à voix basse et dans la même attitude ; elle était 
suivie d'un moment de silence, pendant lequel chacun se rendait 
compte de sa conduite depuis la dernière fête religieuse ; ensuite 
on écoutait des lectures ou des discours de morale ; ces discours 
ou lectures étaient entrecoupés de chants. 

En général, les hymnes des Théophilanthropes étaient bien 
versifiées et les airs agréables. 

Leur office durait çnviron une heure et demie. Des prières, des 
cantiques, des lectures, des discours en constituaient l'ensemble. 
Il y avait cependant quelques modifications lorsqu'il fallait initier 
un nouveau-né ou bénir les mariages. Ils avaient conservé l'insti- 
tution des parrains et marraines. Lorsque les époux se présentaient 
au temple, on les entrelaçait de rubans et de guirlandes de fleurs 
dont les extrémités étaient tenues, de chaque côté, par les an- 
ciens de leur famille ; l'épouse recevait un anneau de la main de 
son époux, et une médaille d'union qui lui était remise par le 
chef de famille. On faisait aussi une cérémonie pour les funé- 
railles : on y voyait, en souvenir du défunt, une urne ombragée 
de feuillages. 

Outre ces fêtes, les Théophilanthropes en avaient en l'honneur de 
Socrate, de J.*J. Rousseau, de Washington et même de saint Vin- 
cent de Paul. 

' \\ est TaïUeur du Dictionnaire ries Athrrs. 
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Le dimauche ayant peu à peu pris le dessus sur le décadi, sur- 
tout après la chute du Directoire, les Théophilanthropes annoncè- 
rent que leur culte aurait lieu ce jour-là au temple de la Victoire 
(c*est-à-dire Saint-Sulpice), et le décadi au temple de la Réconnais- 
sance (c'est-à-dire Téglise Sainl-Germain TAuxerrois). Leur culte 
tomba, faute d'adeptes, dès que le clergé catholique put en toute 
liberté exercer le sien. On a dit et répété que le chef du Direc- 
toire, Laréveillère-Lépaux, était le grand-prêtre de la Théophilan- 
thropie, et on lui en a même fait exercer l'office. Cette assertion 
est dénuée de fondement. Laréveillère, dans ses Bé flexions sur le 
cultey incline incontestablement vers laThéophilanthropie ; il favo- 
risa ce culte comme individu et comme chef du gouvernement; 
mais il n'esl pas vrai qu'il y ait pris part, soit comme lecteur, soit 
comme orateur. Il professait ouvertement le déisme, trouvait que 
c'était assez d'un couple de dogmes; mais il se contenta d'être 
écrivain assez ridicule, et il ne se revêtit ni de la robe blanche ni 
de la ceinture rose. 

La Théophilanthropie eut peu d'adeptes dans les départements, 
excepté dans celui de l'Yonne. Dans le reste de la France, quelques 
prêtres apostats essayèrent çà et là de l'établir j mais ils eurent peu 
de succès. Le 31 octobre 1801, les consuls prirent un arrêté por- 
tant que les Théophilanthropes ne pourraient plus se réunir dans 
les églises. Ainsi s'éteignit ce culte, après cinq ans d'existence. Il 
ne mérite pas d'occuper plus longtemps l'histoire, et nous le quit- 
tons pour porter nos regards a ers l'Italie, où avaient lieu les plus 
graves événements. 

Le Gouvernement de Pic VI * montrait, depuis le commence- 
ment de la Révolution française, beaucoup de sympathies pour 
les émigrés, u Malgré les conseils de quelques cardinaux, dit 
Artaud, il prenait indirectement une part active et trop patente, 
au moins par la correspondance de son ministre, aux mécon- 
tentements qu'excitaient en Italie les invasions de la République 
française. » Les Français réfugiés qui étaient à Rome lui fai- 
saient partager, touchant l'Rtat du clergé, leurs propres erreurs; 
il est certain que, dans ses brefs, à côté d'excellentes intentions, 
on remarque une foule de fausses appréciations. Par lui-même, 
laissé à ses propres inspirations, il eût mieux connu et mieux jugé 

< Histoire de Pie Yl; Mémoires historiques et philosophique» sur LMc VI: 
Mémoires de Tabbé d*Auribeau; Artaud, Histoire du pape Pie Vil. 
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les é\ciieiiieiits; peut-ôtre aussi n'eût-ii pas pris aussi légèremenl 
ie parti de TAutriche, qui faisait peser sur le nord de l'Italie une 
injuste domination. Efirayé des progrès du général Bonaparte et 
des Français en Italie, Pic YI essava de mettre à couvert les États 
de TEglise au moyen d'un traité. Il n obtint qu'un armistice, à 
des conditions très dures, et qui ne furent pas ratifiées par 1c 
Directoire. Le Gouvernement français voulait ajouter, aux condi- 
tions stipulées, la révocation des brefs lancés contre la constitution 
civile du clergé, et l'abolition de l'inquisition. Le pape, après 
avoir consulté plusieurs fois les cardinaux, déclara qu'il ne pouvait 
souscrire aux demandes du Gouvernement français. Bonaparte 
continua donc sa marche en Italie, et créa, dans le nord de cette 
contrée, la République cisalpine. Sur ces entrefaites, on intercepta 
une lettre du cardinal Busca, secrétaire d'État de Pie VI, au car- 
dinal Alboni, nonce à Vienne. L'imprudent ministre n'y dissimu- 
lait point son antipathie pour les Français, et réclamait l'appui de 
l'Autriche en faveur des États de l'Église. Cette lettre fut un nou- 
veau grief contre Rome. Bonaparte s'en approchait de plus en 
plus, et, le 18 février 1797, son quartier général était à Tolen- 
lino. Pie VI fît de nouvelles ouvertures de paix. Le général fran- 
çais s'y prêta. Il fut conclu que le pape donnerait trente millions, 
seize cents chevaux équipés, les trois provinces de Bologne, Fen'arc 
et Raveune; qu'il recevrait une garnison française à Ancône; qu'il 
paierait une pension à la famille Basville, etc. Basville, attaché à 
l'ambassade française de Naples, avait été assassiné àRome en 1793. 
Le traité de Tolentino fut ratifié par le Directoire. L'impôt extraor- 
dinaire que Pie VI fût obligé de lever excita des émeutes dans 
ses États, qui étaient en même temps travaillés d'une part par les 
partisans des idées républicaines , et de l'autre par les émigrés 
français. Le clergé, énormément riche, n'avait point encore con- 
tribué aux charges de l'État. Le pape eut recours à un emprunt 
forcé, aux intérêts de trois pour cent, et lès bénéticiers jetèrent les 
hauts cris. Depuis le traité de Tolentino, Joseph Bonaparte, frère 
du général, était ambassadeur à Rome. Sa position était aussi dif- 
ficile que celle du pape; ni l'un ni l'autre n'avaient assez de puis- 
sance pour arrêter les conflits qui se multipliaient dans une ville 
habitée par des honimes de diverses opinions, et que les événe- 
ments exaltaient jusqu'au délire. Dans un de ces conflits, le géné- 
ral Duphot fut frappé mortellement. Dès que la nouvelle de ce 
fait arriva à Paris, le général Berthier, qui était à Milan, reçut 
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ordre de marcher sur Rome. Il s'arrêta aux portes^ parlementa 
avec le pape^ et y entra ensuite sans commettre aucune violence, 
et même comme protecteur d'un Gouvernement qui n'avait plus 
assez de force pour se faire obéir. L'occupation de Rome eut lieu 
au commencement de l'année 1798. Quelques jours après, on 
déclara à Pie VI que le peuple romain ne le reconnaissait plus 
pour son roi. On mit les scellés sur les musées, les bibliothèques, 
les archives. Bientôt après, on annonça au pape qu'il ne pouvait 
rester à Rome, et qu'il devait se préparer au départ. En effet, le 
20 février, dès le matin, on l'obligea de monter en voiture ; son 
médecin et quelques personnes de sa maison lui furent laissés pour 
le servir. Il était âgé de 81 ans. Il put s'arrêter à Sienne et il y 
résida trois mois. Un tremblement de terre ayant ébranlé la mai- 
son qu^il y habitait, on le transféra à la chartreuse de Florence, 
d'où il entretint une correspondance fort active avec les évéques 
et les souverains, touchant les affaires de l'Église. 11 y resta jus- 
qu'au 27 mars 1799. Il en partit ce jour-là, sur les ordres du 
Directoire, pour la France. 

Malgré les efforts des ennemis de l'Église, le sentiment catlio- 
lique était encore si profond en France, que le pape fut reçu, dans 
toutes les localités qu'il traversa, avec un respect et une vénération 
extraordinaires. Il arriva le 14 juillet à Valence, qui fut le terme 
de son pénible voyage et de sa vie. Il passa plus de deux mois 
dans la citadelle de cette ville, voyant peu de monde et gardé à 
\ue. Il eut la liberté de continuer sa correspondance pour les 
affaires de l'Église. Le Directoire avait résolu de le faire transférer 
à Dijon ; mais la mort empêcha la réalisation de ce projet. Pie VI 
mourut à Valence, le 29 août 1799, dans des sentiments de piété 
et de résignation dignes du chef de l'Église. Le premier jour de 
décembre de la même année, les cardinaux s'assemblèrent en con- 
clave à Venise. Le 14 mars 1800, le cardinal Chiaramonti, évêque 
d'Imola, fut élu et prit le nom de Pie VII. 

Tandis que les cardinaux créaient un nouveau pape, le Gouver- 
nement français était modifié. Le Directoire tomba, dans la journée 
du 18 brumaire (8 novembre 1799), sous un coup d'État dirigé 
par le général Bonaparte. Des consuls, à la tête desquels fut 
iionaparte, composèrent le pouvoir exécutif, sous la direction d'un, 
(lorps Législatif, d'un Sénat et d'un Tribunal. 
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IV. 


Le pape Pie VU rétabli k Rome par l'Autriche et Naples. — Nouvelle campague 
de Bonaparte en Italie. — Mise à exécution du traité de Tolentino. — Ouver- 
tures de Bonaparte au pape pour l'arrangement des affaires religieuse de 
France. — Spina à Paris. ^ Commenoement des négociations. — Deuidème 
concile national dos constitutionnels. — Examen de ses actes. — Sa séparation 
aussitôt apré*" la signature du Concordat.— Son opinion sur cette Convention. 
^ Détails sur les négociations de l'abbé Bernier et de Spina. — Gonsalvi à 
Paris. — Le Concordat et les bulles qui l'accompagnent. — Bref Tàm muUa 
aux anciens évéquos. — Bref Post multos Labores aux constitutionnels. — 
Opposition au bref Tàm mulia dans l'ancien épiscopat. — Opposition au 
Concordat dans le Corps Législatif. ~ Il est remplacé. — Le légat Caprara en 
France. — Xouvelle opposition au Concordat dans l'ancien épiscopat. — Le 
Concordat présenté au Corps Législatif est accepté. — Discours de Portalis. — 
Publication des bulles et autres actes. — Fête du rétablissement du culte. 

— Esprit du Gouvernement. — Articles organiques. — Nominations.— Circu- 
laires en faveur des constitutionnels. — Protestations dans l'ancien épiscopat 
oontre le Concordat. — Protestation de Pie VU contre les articles organiques. 

— Conclusion de VBUtaire de fÊgUêe de France, 

1799—1801 . 


L'Autriche s'était emparée des État-Homains après le départ de 
Pie VI. Elle hésita si elle les rendrait à son successeur. Elle pensa 
le retenir à Venise^ ou même de l'engager à se fixer à Vienne. 
On négocia deux mois, et Pie VII put enfin partir pour Rome^ où 
il arriva le 3 juillet 1800. Les Français le suivaient de près. Bona- 
parte marcha contre les Autrichiens, les battit à Marengo^ et de- 
vint, par cette victoire, maître de toute l'Italie. Le pape se trouvait 
ainsi de nouveau à la disposition des Français ; mais Bonaparte 
ne voulait pas alors agir envers Pie VII comme le Directoire l'a- 
vait fait à l'égard de Pie VI. Bonaparte, premier consul et chef 
du Gouvernement français, rêvait quelque chose de plus brillant ; 
il ne songeait à rien moins qu'à relever à son profit le trône de 
Gharlemagne. Pour arriver à ce but, il crut que la religion lui 
serait utile. Les idées catholiques étaient trop profondément em- 
preintes dans l'esprit français pour que les saturnales de la Raison, 
les fêtes prétentieuses de TÊtre-Suprême, ou les fades cérémonies 
* des théophilanthropes eussent pu les déraciaer. La grande majorité 
des Français regrettaient le culte de leurs pères, et gémissaient 
des divisions qui existaient entre les deux clergés insermenté et 
constitutionnel. Bonaparte comprit qu'il répondrait à un besoin 


DB L*éaLlSB DB FRANCS. ;j67 

•ocial en apaisant ce^ divisions, en donnant une plus grande liberté 
et un appui direct au culte ; et que par là, il se rendrait assez po- 
pulaire pour oser, à Taide de cette popularité et de Téciat de ses vic- 
toires^ s'emparer du pouvoir suprême et se couronner du diadème 
impérial. Quelques jours seulement après la victoire de Marengo, 
il disait au cardinal Martiniana, évoque de Verceil^ que son inten- 
tion était de bien vivre avec le pape et même de traiter avec lui 
pour le rétablissement de la religion en France, et qu'il le chargeait 
de faire connaître au pape ses dispositions ^ Martiniana en écrivit 
aussitôt à Pie Vil, qui reçut sa lettre avant son arrivée à Rome. 
Sept jours après son entrée solennelle, il répondit au cardinal 
qu'O ne pouvait recevoir de nouvelle plus agréable que celle qu'il 
lui avait donnée. Il terminait sa lettre par ces paroles : c Vous 
pouvez dire au premier consul que nous nous prêterons volontiers 
à une négociation dont le but est si respectable^ si convenable à 
notre ministère apostolique, si conforme aux vues de notre cœur. » 

Bonaparte garantit au pape la souveraineté de Rome^ moins les 
trois légations, conformément au traité de Tolentino, conclu avec 
Pie VI. 

Les meilleures relations continuèrent entre le pape et le premier 
consul. Spiua^ archevêque de Corinthe, qui avait suivi Pie VI en 
France et lui avait fermé les yeux, fut accrédité à Paris comme 
chargé d'affaires de la Cour de Rome ; on lui adjoignit le P. Ca- 
zelli, Piémontais. Gacault fut envoyé à Rome, par le premier con- 
sul, en qualité de ministre plénipotentiaire du gouvernement 
français *. 

Le 13 septembre, Pie VII annonça par un bref^ aux anciens 
évêques de France, les espérances qu'il fondait sur les bonnes dis- 
positions du gouvernement. Spina, à Paris, obtenait sur des points 
de détail les satisfactions qu'il demandait. On lui rendit en parti- 
culier la statue du sanctuaire de Lorette apportée à Paris lors de la 
première campagne de Bonaparte. Il entretenait des relations sui- 
vies avec Bernier, curé de Saint-Laud d'Angers, que Bonaparte 
avait chargé des négociations du Concordat. 

Les évêques et les prêtres émigrés rentrèrent alors en foule dans 


> Artaud, Histoire de Pie VIT, ch. 6 ; Annales de la Religion, t. xii, p. 54. 

* Mémoires historiques sortes affaires ecclésiastiques de France pendant Us 
premières années du xix.e siècle; Histoire de Pie VU, par K. Artaud; Mé- 
moires de Grégoire, oh. 5; Annales de la Religion, t. xii et suiv. 
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les diocèses. Le clergé constitutionnel en fut comme submei^. 
Pour aviser à son salut, des synodes furent assemblés dans la plu- 
part des diocèses, et l'on annonça un second concile national à 
Paris. En même temps, on publia une Adresse au Gouvernement 
ou la France en danger par ruUramonianisme ^ Cet opuscule 
était destiné à éclairer le gouvernement sur la nature des relations 
qu'il devait avoir avec Rome, s'il ne voulait pas encourager les 
prétentions de cette Ck>ur au despotisme universel. Bonaparte pen- 
sait comme Tauteur de cet opuscule; de plus il n'aimait pas le clergé; 
mais il dissimulait ses véritables sentiments sous les apparences 
d'un grand zèle pour les intérêts de la religion. 

Pendant que les négociations du Concordat avaient lieu, il laissa 
les évêques constitutionnels se réunir à Paris et tenir leur second 
concile national ^. Nous devons en examiner les actes, qui ne sont 
pas sans importance, pour faire connaître ce qui se rapporte à la 
grave question du Concordat. 

Le concile tint sa séance d'ouverture le 29 juin 1801, dans l'é- 
glise Notre-Dame-de-Parîs. Quarante-trois évêques y assistèrent; 
huit y prirent part par procuration. Cinquante-deux diocèses y 
envoyèrent des députés du second ordre du clergé. Le Coz, évéque 
métropolitain d'Ille-et-Vilaine, fut élu président, et Debertier, 
évêque de TAveyron, promoteur. 

Le 29 juin, dès le matin, une foule immense remplissait la vaste 
enceinte de la cathédrale de Paris. A neuf heures, les membres 
du concile se rendirent processionnellement au chœur. Après cette 
cérémonie, Grégoire, de Loir-et-Cher, monta en chaire et iit un 
discours dans lequel il accumula les faits pour montrer que les 
conciles ont toujours été avantageux à TÉglise^pour la conservation 
des vrais principes catholiques, et surtout contre les empiétements 
de la Cour de Rome. 

Comme les insermentés ne cessaient d'accuser les constitutionnels 
d'être schismatiques, ceux-ci crurent devoir faire, dans une des 
premières séances, cette déclaration : a Fermement attachés à 
l'Église catholique, apostolique et romaine et au Saint-Siège, centre 
de l'unité, nous confessons que le pape, en qualité de successeur 

< On trouve cette brochure au t. xiii drs Annales de la Religion. 

* Actes du second ooneUe national de France, tenu Tan 1801 de J.-G. (an IX 
de la République française), 3 vol. in-8.o. Paris, an X (iWà); Annales de U 
Religion, t. xiii. 
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de saint Pierre^ est le chef visible de rÉgiise^ le premier vicaire 
de Jésus-Cbrist^ le Père commun des fidèles; nous reconnaiwoDfr 
et révérons en lui la primauté d'honneur et de juridiction, les 
droits et prérogatives que lui assurent, dans l'ÉgUse, les saintes 
Écritures et la tradition. » A cette déclaration, le concile enjoignit 
une autre dont le but était de combattre Tultramontanisme, et de 
professer la doctrine des quatre articles, qui réduisent l'autorité 
pontificale à l'état où elle fut dans les plus beaux siècles de 
l'Église. Le concile écrivit en outre à Pie VU une lettre pleine de 
respect, pour l'engager à donner la paix à l'Église de France, et à 
ne pas mettre d'obstacles aux intentions du gouvernement. On 
doit remarquer cette adhésion que le clergé constitutionnel donnait 
aux mesures que le premier consul méditait et concertait avec le 
pape, pour terminer les dissensions religieuses. Il est probable que 
l'on connaissait, au concile, les intentions du gouvernement, qui 
étaient favorables aux constitutionnels. Dans le môme temps, en 
effet, Fouché, ministre de la police générale, écrivit aux préfets 
une lettre * dans laquelle il faisait un tableau très sombre des trou* 
blés dont les prêtres insermentés étaient cause. Il dit ouvertement 
qu'avec eux la discorde est entrée dans les communes, qu'ils ne 
tiennent aucun compte de la promesse qu'ils ont dd faire de res- 
pecter les lois de la République, pour renti*er en France. Il prescrit 
les mesures rigoureuses du Directoire contre tous les prêtres sédi- 
tieux ou qui n'auraient pus promis d'être soumis aux lois. 

La principale cause des troubles était la mauvaise harmonie qui 
existait dans la plupart des communes entre les curés constitution- 
nels et insermentés. Des luttes continuelles existaient entre eux, 
et ils combattaient avec d'autant plus d'opiniâtreté qu'ils ne vou* 
laient ou ne pouvaient se donner d'explications convenables. Le 
concile, pour donner l'exemple de la pacification, proposa aux 
prêtres insermentés des conférences publiques à Notre-Dame de 
Paris et offrit toutes les garanties d'impartialité. Les insermentés 
ne répondirent pas à cet appel. Ils regardaient les constitutionnels 
comme des schismatiques avec lesquels ik ne pouvaient avoir aucun 
rapport, et qu'ils devaient seulement poursuivTe ù outrance comme 
des ennemis de l'Église. Rome avait les mêmes pensées, et Pie VII 
ne répondit point à la lettre du concile. Il ne voulait du reste traiter 
ni avec les eonstitutionnels ni avec les anciens évêques, des affaires 

1 Cette lettre est du mois de juillel ifVH. 
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de rÉglise ; la première nouvelle que Ton eut en France de la 
condusion du Concordat vint d'Italie, par le commissaire français 
près le gouvernement de Toscane *. 

Après de nombreuses négociations, cette conveiition avait été 
HÎgïïée h Paris par Joseph Bonaparte, Crétet et Bemier, plénipo- 
tentiaires du premier consul, et Gonsalvi, Spina et Cazelli, pléni- 
potentiaires du pape. On savait que la ratification du traité devait 
être échangée dans le délai de quarante jours, mais on n'en con- 
naissait pas les clauses. On apprit bientôt que le pape avait signé 
une bulle pour la pacification de l'Église. Le 13 août, un membre 
du concile ayant été averti que le gouvernement avait reçu cette 
bulle, convoqua un grand nombre de ses collègues, qui ne se réu- 
nissaient pas ce jour-là, et leur communiqua les détails qu'il avait 
^ reçus sur ce point. Ils témoignèrent une grande joie de ces nou- 
velles, et résolurent d'envoyer une députation aux consuls, pour 
les assurer que le concile concourrait de tout sou pouvoir au succès 
des dispositions pacifiques du gouvernement, et que, préjugeant 
que l'un des moyens les plus propres à cet effet était la prompte 
séparation de leur assemblée ', ils allaient la terminer. Le gou- 
vernement applaudit à celte résolution et félicita le concile de ses 
travaux. La séance de clôture fut fixée au 16 août. On emplop 
les quelques jours qui restaient à rédiger une lettre synodiqne 
aux fidèles, et un mémoire au gouvernement pour réclamer 
énergiquement la conservation des libertés de l'Église gallicane, 
qui sont en même temps le soutien de la religion et de l'Etat. 

Dans la séance de clôture, le concile adopta une lettre au pape, 
dans laquelle nous remarquons ce qui siiit : 

« Très Saint Père, assemblés en concile de toutes les parties de 
la France, animés du désir le plus ardent de la paix, nous avons 
déjà fait passer à Votre Sainteté nos lettres de communion, dan? 
lesquelles nous avons exposé les motifs de notre réunion en con- 
cile. 

» Ce même esprit de paix nous a portés à mettre fin au concile, 
dès qu'il est venu à notre connaissance que vous aviez pourvu vous- 
même au rétablissement de cette heureuse paix, par des lettres apos- 
toliques adressées aux chefs de notre gouvernement, afin que, toute 
dissension étant apaisée et terminée de part et d'autre, les ecclé- 

< Annales dç la Religion, t. xui, p. 336. 
« ibid,, p. 349; Actes du concile, t. m. 
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stahtrques Iniiiçais se regardassent lous (léboritàai.*^ coiiifrK* i\v>, 
frères, et se donnassent niutuelleinent le baiser de paix et de cha- 
rité. )) 

Les évéques parient ensuite au pape des travaux qu'ils voulaient 
l'aire et des conférences qu'ils avaient proposées aux insermentés, à 
rîmîtation de celles de Cartbage. Ils témoignent Tespérance que U* 
pape^dans ses lettres aux consuls, aura respecté les droits de TËglise 
gallicane. 

(f Nousa\ons taché, ajoutent-ils, de prendre pour modèle lt:s 
Irénée, les Cyprien, les Basile, les Augustin. Eu conséquence, 
nous espérons que Votre Sainteté écoutera avec plaisir, avec bonté, 
des hommes qui se sont mis au-dessus de la haine et de Tenvie 
des hérétiques; des hommes qui ont méprisé les outrages des 
superstitieux et les dérisions des impies ; des hommes que Texil, 
la prison, la crainte même de la mort, n'ont pu ébranler; des 
hommes qui se proposent de conserver à jamais, et dans toute leur 
intégrité, la doctrine, les maximes et les usages qu'ils ont reçus 
de leurs pères. » 

£n finissant leur lettre, les membres du concile protestent qu'ils 
sont disposés À faire tous les sacrifices compatibles avec la justice* 
et la charité, si on les jugeait nécessaires pour le rétablissement 
de la paix. 

Bonaparte avait eu des conférences avec plusieurs évéques cons- 
titutionnels, et en particulier avec Grégoire. Il leur avait demandé 
des mémoires, et avait surtout été frappé de celui qui traitait de 
la manière de négocier avec la cour de Home *. H fit sans doute 
connaître aux constitutionnels ses intentions h leur égard , qui 
étaient do les faire entrer directement dans les négociations <ln 
Ck)ncordat, et d'en choisir plusieurs d'entre eux pour remplir ks 
sièges reconnus par le pape. 11 leur avait aussi insinué qu'ils 
devraient tous donner leur démission, comme les anciens évéques, 
afin de laisser plus de facilité au pape et au gouvernement pour 
réorganiser l'Église. Aussi, avant de se séparer, le concile s'oc- 
cupa-t-il de la question des démissions. JVloyse, évéque du Jura, 
présenta un mémoire sur ce sujet * ; il y examinait ces questions ; 
Les évéques actuellement exerçants doivent-ils donner leur di- 


* Mémoires de Gfégoiro, t. ii, p. W. 

* Actes du 2 « concile national de France, t. m, p< 122 et suivi 
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mission? Quelle qualiti^ doit avoir Tacte de déraission? Entre loti 
iimins de qui doivent se faire ces démissions? 

Voici quelques passages de ce mémoire : 

(f D'après des bruits vagues, dont l'origine est cependant respec- 
table, en attribue au Concordat certaines dispositions commandées, 
au moins en partie, par l'ui^ente nécessité de rétablir la paix reli- 
gieuse, et afin de mettre un terme aux erreurs et aux scandales 
dont nos frères incommuniquants infestent depuis 1791 la plus 
belle portion du troupeau de Jésus-Christ. Je ne viens pas discuter 
toutes ces dispositions. Quand elles seront mieux connues, elles 
fourniront sans doute le sujet d'un mémoire intéressant, que nous 
ne manquerons pas d'adresser à nos contemporains et à la posté- 
rité. Permettez-moi seulement de traiter avec quelque étendue 
un seul article, malheureusement susceptible d'être considéré sous 
divers points de vue ; mais sur lequel vous pouvez, d'un jour à 
' l'autre, vous trouver obligés de prendre un parti d'où va dépendre 
la gloire immortelle ou l'étemelle ignominie de l'Église gallicane, n 

Cet article était celui des démissions. Moyse, dans un long 
préambule, établit que le pape comme les évéques doivent suivre 
les canons ; que les concordats, jusqu'ici, ont été funestes à l'Église ; 
qu'il peut cependant y avoir des circonstances telles, que les ca- 
nons doivent se taire, et qu'un concordat soit une nécessité. Les 
circonstances où se trouvait TËglise de France étaient de cette 
nature, selon l'évéque du Jura. C'est pourquoi il affirme que c'est 
un devoir pour les constitutionnels de donner leur démission si on 
la leur demande. Cette démission doit être spontanée dans son 
principe, et digne dans ses motifs ; ses seules conditions doivent 
être celles du zèle et de la justice ; les démissions doivent être uni- 
formes dans leurs clauses; et les évéques doivent mettre de la si- 
multanéité dans leur exécution. 

Le passage suivant mérite d'être cité : 

« Si le pontife do Rome déclarait nos sièges vacants^ nous lui 
dirions qu'il n'en a pas le droit, et qu'ils sont plus canoniquement 
i*emplis que celui de saint Pierre. S'il nous prescrivait des démis- 
sions, nous lui répliquerions qu'il n'en a pas le pouvoir. Si, dans 
3a bulle, il insinuait le moindre doute sur la légitimité de notre 
éplscopat, cette bulle serait déclarée criminelle. S'il se taisait sur 
ce point important, sa bulle serait renvoyée comme insuffisante. 

» Autant nous sommes éloignés de trahir nos devoirs, en exécu- 
lanf des cAnminndements iniques, autiml nous nous empresserons 
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toujours (le déférer ù de sages conseils. Par coiiséqucul, si le pape, 
après avoir reconnu sans équivoque la canonicilé dft notre épis- 
copat et de toutes les fonctions que nous avons exercées, nous 
invitait^ au nom de la paix, à nous retirer, nous nous rendrions 
avec transport aux charitables avis de notre frère aîné, et nous 
aimerions à retrouver le langage du Sauveur dans la bouche de 
son premier vicaire. Par la même raison, si le gouvernement, par 
une lettre authentique adressée aux évéques du concile, et circu- 
laire pour les absents, mais honorable pour tous, nous invitait à 
nous démettre par des vues de bien public, nous nous ferions un 
devoir sacré d'accéder à cette invitation ; pourvu que nous fussions 
apurés que les nouvelles nominations vont être annoncées et que 
les nouvelles institutions sont prêtes, en sorte qu'on ne pût craindre 
aucune interruption dans l'exercice des fonctions épiscopales. » 

Moyse, dans la suite de son mémoire, prétend que les démis- 
sions ne doivent être données ni au pape ni au gouvernement, 
mais à celui qui, selon les canons, doit donner l'institution cano- 
nique, c'est-à-dire au métropolitain, ou au plus ancien sufTragant 
par le métropolitain lui-même. Il s étendit sur les différentes ma- 
nières de donner les démissions, et proposa un acte général de 
démission, uniforme pour tous, et qui serait signé en commun. 

Tous les membres du comité acceptèrent, par acclamation, que 
les démissions se* feraient uniformément et par un acte commun, 
j^auf l'honneur de l'épiscopat et la conservation des libertés de 
l'Église gallicane. Plusieurs membres proposèrent une démission 
simultanée avant la clôture du concile. La majorité opina pour que 
l'on attendît que les démissions fussent demandées et que la bulle 
du pape fût notifiée. 

Cette bulle et les clauses du Concordat n'étaient encore connu(»s 
que d'une manière vague. Les négociations avaient eu lieu dans 
le plus grand secret. 

Tandis que Spina et Bernier en discutaient les clauses, Bona- 
parte consultait les constitutionnels sur les bases qu'il faudrait 
donner à cette convention. La question des évéchés n'était pas In 
seule qu'il fallait résoudre; celle des biens ecclésiastiques n'était 
pas moins importante. Grégoire * faisait comprendre à Bonaparte 
que le pape ne devait pas mettre, dans sa bulle relative à ces biens, 
qu'il en ratifiait, ajtprouvait ou sanctiofwait la venle : ce qui 

Mémoires de Grégoinr, t. ii. p. VU. 
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blesserait la souveraineté nationale; mais simplement qu'il recon- 
naissait la légitimilé de cette opération. Quant aux évéchés, Gré- 
goire insistait sur Télection des pasteurs par le clergé et le peuple, 
comme droit imprescriptible. « Le Concordai entre Léon X et 
François I®% disait- il, fut regardé comme ime usurpation; et Ton 
dit que l'un et l'autre s'étaient donné réciproquement ce qui ne 
leur appartenait pas. d U réclamait en outre le droit des métropo- 
litains pour l'institution des évéques. 

Les vues présentées par Grégoire furent écartées. Bonaparte et 
le pape n'étaient disposés ni l'un ni lautre à laisser le choix des 
évéques à d'autres qu'à eux. Pour la cour de Home, le premier 
article du Concordat devait cire le rétablissement de la puissance 
temporelle du pape dans les conditions où elle était avant le traité 
de Tolentiuo *. Spina avait reçu ordre, dès son arrivée à Paris, de 
gagner du temps, pour voir si le premier consul, maître de l'itaiic, 
n'aurait pas, de lui-même, la pensée de restituer les trois légations 
qu'il avait enlevées à la cour de [tome. On se berçait de cette illu- 
sion, paive que Bonaparte a^;ut souvent répété ces paroles : « Que 
le ^aint-père s'en fie à moi, qu*ii se jette dans mes bras, et je serai 
pour TKgliso un nou\eau Cbarh^magne. » Spina marcl^ait donc len- 
tement dans les négociations; il semblait absorbé tout entier par les 
questions tliéologiques ; mais il n'en saisissait pas moins toutes le^ 
occasions de rap]>eler que le Saint-»Siége était pauvre depuis qu'il 
ne toucliait plus les revenus de Bologne, de Ferrare et de la Ho- 
magne. Bonaparte faisait la sourde oreille, et Bernier posait, en 
son nom, les bases du 'futur Concordat. Telles étaient les princi- 
piiles : tous le^ anciens éséques devraient doimer leur démission: 
on formerait une nouvelle circonscription des diocèses, quiscraieni 
réduits au nombre de soixante ; le premier consul choisirait les 
titulaires dans les deux clergés, insermentés et constitutionnels, et 
le pape donnerait l'institution canonique. Les titulaires feraient 
une promesse de soumission au gouvernement établi; l'Etat leur 
accorderait un traitement. La vente des biens ecclésiastiques serait 
considérée comme un fait accompli, sur lequel on ne pourrait in- 
quiéter personne à l'avenir. La police des cultes serait déférée ù 


* y, aux archives du ministère des affaires tHrangères la Correspondance de 
Spina et du c^irdina) Caprara avec !«• papr rt avec Omsalvi, et collo de Tabln' 
Br>rnior et dr^ ap«»nls diplomnti«jiii'S du p"nvernf'rnpfit fnnr.iip, rpïntivptnrnl 
du r«»în- Tdnt. y. ii. les «MjvraK^s v\U> ci-«l*"^>«is. 
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VEiai, représenté par le conseil d'Etat^ qui tiendrait lieu du Par- 
lement. ^. 

Spina rejeta d'abord fort loin ces conditions. Il les déclara con- 
traires à la foi, et dit ouvertement que le pape ne les accepterait 
jamais. Il eût voulu une religion {TÉiat, et l'abrogation de toutes 
lois et ordonnances contraires à ce principe. Quant aux démissions 
des évéques, le pape, dit-il, n'a pas le droit de les imposer; jamais 
le Saint-Siège n'a déposé un seul évéque. Au lieu de demander des 
démissions, qui pourraient être refusées, et donner ainsi occasion 
à un schisme pire que celui de la constitution civile, il vauLraicux 
rappeler les anciens titulaires disposés à seconder les vues du gou- 
vernement^ dans les diocèses de la nouvelle circonscription qui 
correspondront à ceux qu'ils gouvernaient avant 1791, et donner 
aux autres des administrateurs en attendant la mort des titulaires. 
Quant aux sièges vacants, on les remplira par de nouveaux é\é- 
ques choisis par le premier consul ; mais les constitutionnels ne 
recewont l'institution canonique qu'après avoir fait une ré- 
tractation solennelle de leur serment schismatique et de leui*s 
erreurs. 

Siu* les autres points il y avait peu de difficulté. Quant aux biens 
ecclésiastiques, Spina demandait que le Saint-Siège ne fût pas 
obligé à une déclaration explicite sur ce point; mais que l'on iM3 
contentât de l'engagement de ne pas en poursuivre les acquéreurs. 

Bonaparte déclara plusieurs fois à Spina qu'il ne se départirait 
jamais du principe fondamental de son projet, qui était de faire 
démettre tous les anciens titulaires, de faire table rase, afin de 
pouvoir reconstruire la nouvelle hiérarchie de l'Eglise de France 
des divers éléments qui étaient dans son sein. Fidèle aux intentions 
de Bonaparte, Bernier faisait les plus vives instances auprès de 
Spina. Il lui faisait considérer la demande des démissions comme 
la chose la plus simple, et la conséquence de la démarche que plu- 
sieurs d'entre eux avaient faite envers Pie VI, en 1790. Ceux qui 
avaient alors signé Y Exposition de» principes avaient en efl'et pro- 
posé de remettre leurs sièges entre les mains du pape. Sur les 
autres points, Bernier faisait les mêmes efforts ; mais il n'obtenait 
pas de résultat. Bonaparte, impatienté par les longueurs de la cour 
de Rome^ lit rédiger un projet de Concordat par Tallcyrand, ancien 
évêque d'Autun, et d'Hauterive, qui, comme Talleyrand, avait 
renoncé à l'état ecclésiastique. Bernier le reçut do ces mains peu 
orthodoxes, et le présenta à la signature de Spina. Celui-ci refusa 
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de le signer et de l'approuver, il déclara pouvoir ji^uleinent ren- 
voyer au pape, en le priant de Padopler. 

Un courrier partit pour Rome avec le projet de Concordat, et 
Tordre fut donné k Cacault, ambassadeur de France auprès de la 
cour de I\omc, de le soumettre sans délai à l'acceptation du pape. 
Ck; courrier était porteur de la statue de Lorelte, rendue à Spina 
quelque temps auparavant. Ce présent disposa Pie VII à accueillir 
favorablement le projet de Concordat. Il nomma, pour l'examiner, 
les cardinaux Carandini, AntonelU, Albani et Gerdil *. Ils soumi- 
rent leur rapport à une commission de douze cardinaux. Le plus 
grand secret était garde sur tout ce qui se passait. L'Autriche et les 
émigrés ne voyaient qu'avec dépit les bons rap|)orts qui s'établis- 
saient entre la cour de Home et le gouvernement de la Républi- 
que. Les modilications apportées au projet de Concordat par les 
trois cardinaux en faisaient un projet presque contraire. Cacault 
lit tous ses ctTorts pour obtenir des modifications. La congrégation 
des douze cardinaux se réunit de nouveau; après un mois de déli- 
bérations, elle ne lit presque pas de changements à son premier 
projet, dont voici les principales dispositions : 

La religion catholique serait déclarée en France religiofi de VÈ- 
tat; les consuls la protégeraient publiquement. Il y aurait une 
nouvelle circonscription diocésaine, et seulement soixante sièges 
épiscopaux. Le pape demanderait les démissions des anciens titu- 
laires; quant à ceux qui la refuseraient, le pape prendrait des 
moyens pour que ladministration de leurs diocèsc^s ne restât pas 
entre leurs mains. 

A l'appui de ce pcojet, le pape écrivit lui-même à Bonaparte : 
«< Dispensez-moi de déclarer publiquement que je destituerai de 
vieux prélats, qui ont souffert de cruelles persécutions pour la 
cause de l'Église. D'abord, mon droit est douteux; secondement, 
il m'en coûte de traiter ainsi des ministres des autels, malheureux 
et exilés. » Il s'efforçait de lui faire comprendre que son but n'en 
serait pas moins rempli par le projet romain que par le sien. Il 
accordait au premier consul la nomination aux évéchés, sauf le 
cas où il serait protestant. Il ratifiait la vente des biens ecclésias- 
tiques, mais demandait qu'on pût faire au clergé des dons testa- 
mentaires en biens-fonds. Il accordait enfin aux prêtres mariés les 
dispenses que le gouvernement demandait. 

^ Annales de la Religion, t xni, et les autres ouvragée eitf ^ ri-demu». 
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On voit que le projet romain ne différait pas de celui que, dès le. 
conmiencenient^ Spina avait proposé. 

Le jour même où le courrier partait de Rome pour apporter ce 
projet à Paris (13 mai 1801)^ Bonaparte réunissait^ à la Maimaison, 
Spina^ Tabbé fiernier et Tallcyrand. Il déclara que les lenteurs de 
la cour de Home étaient devenues intolérables; que Consahi e1 
l'entourage du pape en étalent cause^ parce qu'Us s'entendaient 
avec rAutriche et avec les émigrés; qu'il se considérait^ en consé- 
quence, comme libre de tout engagement envers la cour de Rome ; 
que le traité de Tolentino lui-même n'était plus rien à ses yeux, 
et qu'il ne lui restait plus qu*à abandonner TÉglise à son sort et à 
agir contre la cour de Home. 

Spina aussitôt écrivit à Home des dépêches^ sous l'impression de 
l'épouvante que lui avait inspirée la déclaration de Bonaparte. En 
même temps, Talleyrand, en sa qualité de ministre des affaires 
étrangères, écrivit à Cacault de se retirer à Florence, si, dans cinq 
jours, le projet de Concordat n'était pas accepté sans modifications. 
Cacault présenta ses dépêches au pape et à Consalvi. Us en furent 
effrayés l'un et l'autre, llr, n'eussent pas voulu signer le projet de 
Concordat purement et simplement, et ils prévoyaient tous les 
malheurs que leur refus allait causer. Cacault leur proposa, comme 
moyen terme, le départ de Consalvi pour Paris, afin de traiter di- 
rectement avec Bonaparte. Consalvi, dévoué à l'Autriche, trem- 
blait au seul nom de la République française ; Pie VII^ faible de 
caractère et assailli par les émigrés, ne pouvait se passer de Con- 
salvi. Il fallut cependant se décider au départ. Consalvi partit pour 
Paris ; il écrivit à Acton, à Naples, qu'il marchait au martyre. 
Acton montra cette lettre à Alquier, ambassadeur de France, qui 
en envoya copie h Paris. Cacauh parvint à calmer l'irritation 
qu'elle causa au premier consul, en le persuadant que l'indiscrétion 
d'Acton ferait de Consalvi un ennemi de la cour de Naples. Le se- 
crétaire d'Etat du pape fut donc reru u Paris comme s'il n'eût pas 
écrit son imprudente lettre au ministre de Naples. 11 y arriva le 
20 juin. Il se mit aussitôt à négocier avec l'abbé Bemier. On ac- 
corda à Consalvi quelques modifications de pure forme^ et on con- 
vint du traité tel qu'il a été publié depuis '. Joseph Bonaparte, 
Cretet, conseiller d'Etat et l'abbé Bemier furent désignés comme 

* V. le texte du Concordat parmi les Pièces Ju$tificalive$ du présent vo- 
lume, n,*^ 2. 
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plénipolenliaires par le premier consul ; Consalvi^ Spioa et Caselli 
furent ceux du pape. Ils signèrent le Concordai le 15 juillet 1801. 

Il restait beaucoup à faire après cette signature. Outre la rallG- 
cation du pape qu'Û fallait demander^ Rome devait rédiger ses 
buUes et ses brefs^ et Bonaparte tracer la circonscription des dio- 
cèses et choisir les nouveaux titulaires. On était sùi* de la ratification 
du pape, qui ne pensait et n'agissait que par Consalvi. Enefiet^à 
peine ce ministre fut-il de retour à Rome, que Pie VII convoqua les 
cardinaux pour leur soumettre le traité et faire préparer tousles actes 
nécessaires pour son exécution. Il donna, peu de temps après, la 
ratiiicatiou e^ grande pompe et en plein consistoire. Il choisil, en 
outre, pour exécuter le Concordat de concert avec le gouvernement, 
un diploittate d*une famille illustre, le cardinal Caprara, qui partit 
pour Paris avec le titre de légat à latere ; il ne fut reçu solennelle- 
ment en cette qualité que le 9 avril 1802. 

La cour de Rome s'applaudit du nouveau traité, surtout <\ cause 
du pouvoir qtiil donnait au pape sur Vépiscopal dans tout 
l'u^ver$^. Oo ne croyait donc pas pouvoir en trop faire pour 
témoigner toute la joie que Ton en ressentait. Cependant le pape 
lui-même avait avoué que le droit qu on voulait lui faire exercer 
contre les évéques était douteux., On savait, en outre, que ce 
prétendu droit douteuse n'existait pas aux yeux de Tépiscopat fran- 
çais, qui ne l'avait jamais reconnu, qui avait toujours protesté de 
sa nullité. Si le Concordat, au point de vue diplomatique, était 
nécessaire ; si ceux qui se regardent comme des hommes d'État 
peuvent le considérer comme un grand acte qui a sauvé l'Église, 
les catholiques doivent le considérer sous un autre point de vue. 
Ne pouvait-on pas sauver l'Église de France sans la livrer k un 
soldat heureux, qui voulait se faire de la religion un degré pour 
monter sur le trÂne impérial ? était-ce un si grand avantage que 
ce traitement donné comme par grâce à un clergé qu'on ne voulait 
pas considérer comme un corps de fonctionnaires publics, vis-à-vis 
duquel l'État ne se regardait pas comme débiteur, et dont le salaire, 
par conséquent, ne pouvait être considéré que comme une aumône 
et un moyen dont Bonaparte prétendait bien se faire un appui 1 
Au point de vue purement religieux, le Concordat était pour 
l'Église une calamité. Si autrefois Léon X avait porté à l'Église un 
coup des plus cruels en accordant à François I*"^ el à ses succès- 

» Arlaud, Histoire? de Pif VII, ch. 12. 
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seurs le prétendu droit de nommer les évéques, on doit regarder 
comme plus cruel encore celui que lui porta Pie VII ; car , 
jusqu'en 1789, la religion catholique était du moins religion 
d'État, et les rois étaient, par une nécessité inhérente à leur trône, 
les protecteurs de l'Église ; tandis que Bonaparte lui-même, et 
ceux qu'après lui les circonstances devaient mettre à la tète do 
gouvernement français, n'offraient aucune garantie sous le rapport 
religieux. Ils ne devaient donc considérer ni l'honneur de l'Eglise 
ni l'intérêt de la religion, qui n'était rien pour eux, mais simple* 
ment leur propre intérêt, dans le choix des évéques. Le Concordat 
était la porte ouverte aux ambitieux et aux plus basses intrigues. 
Par lui l'épiscopat devait nécessairement devenir le prix de con- 
cessions et d'avilissements politiques ; il devait engendrer cet abais- 
sement des caractères, qui est aujourd'hui la grande plaie de 
l'épiscopat en France et la source de tous les malheurs de notre 
Église. 

Le clergé du second ordre fut livré sans défense à un épiscopat 
avili. En créant pour rÉghse de France une situation nouvelle ol 
i^ns précédent dans les fastes de l'Église, on oublia de donner aux 
prêtres des lois et des tribunaux ; on les laissa dans l'anfirchie. L'é- 
piscopat fut vendu et livré au gouvernement ,* le clergé secondaire 
gémit sous l'arbitraire épiscopal; voilà en deux mots l'Église de 
France de nos jours enfantée par le Concordat de 1801. 

Pie VII le ratifia le 15 août. Le jour même il signa la bulle 
Eccletia ChrisUy qui ne fut publiée qu'avec le traite*, et le br^f 
Tàm muUa^ dans lequel il demandait aux anciens évêques leur 
démission. 

Dans la buUe, le pape dit qu'il jeta les ^eux sur la France dèn 
qu'il fut monté sur le Saint-Siège ; que Dieu, riche en miséricorde, 
inspira à V homme illustre qui y avait à peu près la souveraine puis- 
sance, le même désir qu'à lui, celui de restaurer l'Église gallican^; 
et que, pour arriver à ce but, il a pris les moyens que nécessitaient 
les circonstances extraordinaires, le bien die la paix et de l'unité. 
Il raconte que, pour négocier le Concordat, il donna successive- 
ment pouvoir à Spina et à Consalvi, et qu'il a entin été signé, par 
les plénipotentiaires dont nous avons cité les noms plus haut ; puis 
il indique les divers articles du Concordat*. 

* Elle fut publiée à Paris par le cardinal Caprara, le 9 avril 1§02. 

' Il y avait, dans r Mie bulle, un paragrHphc rHaliT {»u\ fonslitmi^»uiie'>, qui 
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Voici l'abrégé du bref Tàm multa : Vénérables frères, vous avez 
bien mérité de la religion et vous avez acquis beaucoup de gloire par 
tout ce que vous avez supporté pour TEglise; mais votre sacrifice 
n'est pas encore complet, nous sommes obligé devons en demander 
un plus grand encore, qui mettra le comble à vos mérites. La con- 
servation de l'unité de l'Église et la restauration de l'Église catho- 
lique vous font un devoir d'y consentir; votre amour pour l'Église 
vous eu donnera la force ; vous donnerez donc la démission de vos 
sièges et vous les mettrez à notre disposition. C'est un grand sacri- 
fice. Nous comprenons qu'il vous en coûte de quitter des brebis qui 
vous sont chères, et que vous avez guidées, même de l'exil; 
mais plus le sacrifice est grand , plus Dieu vous en tiendra compte. 
Votre vertu nous défend de penser qu'il en puisse exister un seul 
parmi vous qui ne se hâte de nous envoyer sa démission. Vous vous 
rappellerez avec saint Augustin que nous ne sommes pas évêques 
pour nous, mais pour l'Église ; vous imiterez les évéques d'Afrique, 
qui, pour mettre fin au schisme des donatistes, offrirent leur démi.s- 
sion au concile de Garthage, exemple suivi déjà par un grand 
nombre d'entre vous qui offrirent à Pie VI, notre prédécesseur, 
leur démission, par leur lettre du 3 mai 1791 ; d'autres se sont 
montrés depuis dans les mêmes dispositions, comme nous le savons 
par les lettres particulières qu'ils nous ont adressées. Nous ne pou- 
ions donc pas douter que vous ne fassiez le sacrifice que nous 
demandons. Des circonstances impérieuses nous obligent de vous 
demander, dans les dix jours, votre démission pure et simple. Si 
vous y mettiez des conditions, nous serions obligé de vous regarder 
comme refusants. Nous espérons qu'il n'en sera pas ainsi ; mais, 
dans le cas contraire, nous n'en agirions pas moins, à cause des 
circonstances qui nous y forcent. 

Le jour où le bref Tàm muUa fut envoyé aux anciens évéques. 
Pie Vli envoya le bref Post mulioê labores à Spina, qui fut chargé 
de le faire tenir aux évéques constitutionnels. Le pape y disait en 
substance : 

« Nous sommes enfin arrivé, après bien des peines, à conclure 
un traité qui aura pour effet de rétablir la religion dans son antique 

fut supprimé au Moniteur. Les autres journaux, et en particulier le PuMtmlf . 
le donnèrent. Le pape y engageait les constitutionDels à se rendre à ses désir» 
et à ceux du gonvernement , et à se confier à la soUicitiido paternelle du 
Saint-Siège. 
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liberté. Dans ces heureuses circonstances, notre cœur paternel nous 
fait désirer que la paix soit faite avec tous ; c'est pourquoi votre 
devoir sera de faire connaître nos intentions aux archevêques et 
évéques qui ont gouverné des Églises sans l'institution du Siège 
apostolique. Vous leur notifierez le désir que nous avons de mettre 
fin à toutes les dissensions et de les recevoir dans les lois de la 
charité. Qu'ils se hâtent donc de revenir à l'unité catholique; 
que, par leurs lettres, ils témoignent leur obéissance et soumission 
au pontife romain, et leur adhésion aux jugementsdu Saint-Siège, 
relatifs aux affaires de France ; qu'ils quittent incontinent des sièges 
qu'ils ont occupés sans l'institution du Siège apostolique. L'Église 
entière le leur demande et l'attend. Dites-leur qu'ils seront d'au- 
tant plus sûrs d'obtenir de nous des sentiments favorables qu'ils 
mettront plus d'empressement à se conformer à nos exhortations'. » 

Spina envoya une copie de ce bref à chaque évéque constitu- 
tionnel. Grégoire lui écrivit à ce sujet une lettre très énergique, 
dans laquelle il protestait contre un tel envoi. Le Goz y répondit 
avec dignité, et Royer, archevêque de Paris, publia une note pour 
le réfuter. La plupart des autres renvoyèrent le paquet à son 
adresse, et refusèrent de le recevoir. Ils adressèrent même à Bona- 
parte un mémoire contre le bref '.'Tout en protestant contre un 
acte, qu'ils considéraient comme injurieux et illégal, les constitu- 
tionnels donnèrent leur démission, en se réservant l'administra- 
tion de leurs diocèses jusqu'à la nomination de leurs successeurs. 
Ils signèrent dès lors leurs mandements et autres actes épiscopaux 
du titre de ancien évéque ou à'évéque démissionnaire. De Jarente, 
évéque d'Orléans, envoya sa démission directement h Bonaparte. 
De Savines, évéque de Viviers, la refusa. 

Lorsque le bref Tàmmulta arriva à Londres, les évéques émi- 
grés qui y résidaient se réunirent et tinrent plusieurs conférences*. 
Quatre se montrèrent disposés à obéir au bref, c'étaient les arche- 

^ A%'ant d*adres9er ce bref & Spina, on avait eu le projet d*en envoyer un 
directement aux constitutionnels. Le projet de ce bref existe aux archives de 
Rome. Pie Vil Tadressait à ses vénérables frères les archevêques et évéques 
français qui ont occupé leurs sièges sans institution du Siège apostolique. 
A la fin. il leur donne sa bénédiction. (Archiv. Vat. S. S. I>. N. Pii Vil pontif. 
Max. Epistol. ad princ. étal. ann. 1 et 2 Pontiticatûs ; J. Marotti secret., 
fol. M, »2.) • 

* On trouve ces pi^-es dansles AnoaW de la Religion, t. xit. 

* iHorMing-Chronii^te ot Morning-Post du 22 septembre 18D1 et jours sut v. 
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v^u^s cJ'Aix et de Bordeaux, los évéqucs de LescîH' H de Coii»- 
ifiinges. L'archevêque de Narbonne et le? éséquos de Monlpellier, 
de Noyon, de Nantes, d'Angouléme , d'Avranches, de Lombci vA 
d'Uxès se déclarèrent pour l'opinion contraire. L'évêqoe de Saint- 
Pol-de-LéoD promit de se joindre à la majorité. L'évéque d'Arra? 
communiqua à la réunion l'avis de Louis XYIII, qui était contraire 
aux démissions. Les opposants eurent des réunions particulières 
et résolurent d'écrire au pape une lettre collective, quoique le 
nonce leur eût déclaré qu'ils ne devaient adresser que des réponses 
individuelles. Ce nonce était Erskine ; ayant été instruit de la réso- 
lution des opposants, il leur adressa une circulaire pour leur dire 
qu'ils ne remplissaient pas les vœux de Sa Sainteté en rédigeant uno 
telle lettre, et qu'il leur avait adressé à chacun un exemplaire 
du bref, atin que chacun y répondît individuellement. Les oppo- 
sants ne tinrent aucun compte de cette missive et adressèrent au 
pape la lettre suivante, datée du 27 septembre : 
« Très Saint Père , 

» Nous ne dissimulons pas à Votre Béatitude la ^ave douleur 
qui affecta nos âmes, aussitôt que nous reçûmes les lettres de Votre 
Sainteté, en date du 15 août 1801, l'an second de son pontificat. 
Cette douleur est si profonde que, bien qu'il n'y ait pour nous au- 
cui) devoir plus cher et plus élevé que d'écouter, autant qu'il est 
en notre puissance, avec une déférence entière, les conseils de 
Votre Paternité, cependant cette même douleur nous laisse non- 
sealement incertains et flottants, mais encore nous contraint û 
tempérer notre obéissance. 

ji>La force de ces lettres est telle, que si elles obtiennent jamais 
ce qu'elles prescrivent, en un seul instant, toutes les Églises épisco* 
pales qui existent en France deviendront veuves. Votre Sainteté iie 
nous apprend pas, et pour avouer librement la vérité, nous-mêmes 
nous ne concevons pas, comment (a viduité subite de toutes les Ëgli- 
ses de ce vaste empire produira l'effet salutaire de la conservation 
de l'unité et du rétablissement en France de la religion catholique. 

j> Certainement l'expérience de toutes les calamités qui, depuis 
beaucoup d'années, déchirent la patrie, montre assez tout ce que 
nous devons craindre des maux et des malheurs qui résulteront, 
pour la chose publique,de cette viduité simultanée et universelle : la 
voie à suivre pour éviter ces maux ne peut être ouverte à Votre Sain- 
teté ^ue/Mir une assemblée de tous les évéques de V Eglise gallicane, 

tt Nous ne voulons pas parler ainsi pour faire entendre qu'il 
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nous est pénible el désagréable de fah*e un pas en arrière h travers 
ces temps de douleur el de deuil ; au contraire, dans notre faiblesse, 
nous éprouverions une consolation pour chacun de nous, et un 
bonheur inefTable pour tous, en nous voyant déchargés d*un si grand 
fardeau (si toutefois il était permis de penser à quelque conso- 
lation et quelque bonheur, après que nos esprits ont été brisés 
sous le poids de tant de maux). 

» Mais le droit de notre ministère semble nous demander de 
ne pas souffrir que Ton rompe jamais facilement ce lien qui nous 
a unis aux Églises immédiatement confiées à notre sollicitude, par 
la providence de Dieu Très-Haut. 

» Nous conjurons ardemment Votre Sainteté de consentir à ce 
que, dans un écrit qui lui sera transmis incessamment, il nous soit 
permis d'expliquer et de développer plus au long les arguments 
sur lesquels nous appuyons notre sentiment. Cependant, remplis 
de confiance dans l'affection véritablement paternelle de Votre 
Sainteté à notre égard, nous espérons qu*elle ne déterminera rien 
de plus sur cette affaire jusqu'à ce qu'elle ait pesé, avec toute l'é- 
quité el toute la prudence dont elle est capable, les motifs que des 
fils allégueront devant un père si pieux. 

o Prosternés aux genoux de Votre Béatitude, nous implorons, de 
toute la force de notre âme, la bénédiction apostolique : nous 
sommes les très dévots et les très obéissants fils de Votre Sainteté. » 

Cette lettre était signée de l'archevêque de Narbonne et dos 
évêques d'Arras, de Montpellier, de Noyon, de Saint-Pol-de-Léon, 
de Périgueux, d'Avranches^ deVannes, d'Uzès, de Rodez, de Nan- 
tes, d'Angoulême, de Lombcz et de l'évéque nommé de Moulins. 

Cette lettre affligea profondément Pie VII, qui dit à Consahi : 
« Nous entrons dans une mer d'affliction. — Je m'attendais à cette 
» lettre, répondit le ministre, mais je ne croyais pas qu'elle dût 
» arriver si loi. » L'opposition dçs évêques réfugiés en Angleterre 
préoccupa le gouvernement. On ne connaissait encore que leurs 
premières conférences, lorsque Dernier, chargé de mettre à exé- 
cution le Concordai, fut interrogé à ce sujet par le ministre des re- 
lations extérieures '. Celui-ci répondit que la plupart des anciens 
évêques qui étaient en France avaient donné leur démission. II 
cita ceux de MarseiUe, de Saint-Claude, de* Saint-Papoul et d'A- 

* y. Anuales de la Religion, t. xiii. Le rapport de Bernitr fut ûnéré au 
Moniteur, 


:\Hi HISTOIHt. 

lais. Quant à ceux qui étaient réfugiés en Angleterre, il dit qu'il 
était impossible qu'ils ne suivissent pas un tel exemple. Plusieurs 
cependant de ceux qui étaient en France n'avaient pas été aus» 
empressés que les quatre cités par Tabbé Bernier. Spina se hftta 
d'écrire à Tarchevêque de Vienne, qu'il avait eu occasion de voir 
lorsqu'il habitait Valence avec Pie VI. Il lui fît entrevoir fort déli- 
catement qu'il serait promu à un nouveau siège, en lui disant 
qu'il espérait de sa vertu qu'il donnerait sa démission*. L'arche- 
vêque de Vienne remit en effet sa démission au cardinal Caprara 
à son passage à Lyon. 

Les renseignements fournis par Bernier ne pouvaient évidem- 
ment satisfaire le gouvernement ; c'est |)ourquoi il chargea un de 
ses agents, en mission à Hambourg, de rechercher quel effet avait 
produit le bret Tàm mu! ta sur les évéques français résidant en 
Allemagne. Voici la substance de son rapport : 

Le bref Tàm multa n'est pas encore arrivé aux évêques qui 
résident dans laBasse-Saxe ; ces prélats sont/, les archevêques de 
Reims et de Bourges, les évêques de Boulogne et de Pamiers . Ils 
se sont réunis, il y a quelques jours, pour aviser à la conduite 
qu'ils auraient h tenir. L'évêque de Boulogne est décidément pour 
le refus de démission; l'évêque de Pamiers est d'un avis con- 
traire; les deux archevêques hésitent. On sait que les opposants 
de Londres ont été conduits par l'archevêque de Narhonne et 
l'évêque de Saint-Pol-de-Léon ; que le premier a laissé en France 
dix-huit cent mille francs do dettes, et qu'il s'est fait une 
existence supportable en Angleterre ; que le second trouve 
son compte dans l'administration des secours accordés aux prêtres 
français déportés. On sait aussi que les évêques opposants de Lon- 
dres ont déclaré que les catholiques ne devraient jamais recon- 
naître d'autre autorité en France que celle du roi. Ceci peut faire 
apprécier la nature de l'opposition de ces évêques. 

Quoiqu'il en soit des bruits racueillis par l'agent du gouverne- 
ment, il est certain que plusieurs évêques écrivirent au pape dans 
le même sens que les opposants de Londres*. Le 28 octobre, le 
cardinal de Montmorency, évêque de Metz, écrivit une lettre à 
laquelle adhérèrent sept autres évêques résidant en Allemagne. 

> La lettre de Spina à M. d*ATiau se trouve dans la Vie de ce dernier, pu- 
bliée par M. Lyonnet, aetueUenient évéqiie dn Saint-Flour, t. ii. p. 937. 
Mémoires de Picot, ann. 1802. 
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Le 13 t'évi'iei* 1802^ les opposants de Londres adi^eséèt-ent ù 
Pie VII le mémoire dont iie parlaient dans leur première lettre. Us 
y demandaient à connaître le sort futur de TÉglisc de France, 
avant de se rendre aux désirs du pape, ils y émettaient des 
principes franchement gallicans sur les droits respectifs du pape et 
des évèques. Cette pièce donna lieu à une vive polémique. Lally- 
Tolendal Tattaqua dans ses Lettres au Courrier de Londres ; et 
Barruel dirigea, contre les opposants^ son ouvrage : Du pape et de 
ses droits religieux, à l'occasion du Concordat. Cet ouvrage, 
oomme tous les autres du même auteur, contient beaucoup plus 
d'inexactitudes et de déclamations que de raisonnements solides. 

Le 26 mars, le cardinal de Montmorency et ses adhérents 
adressèrent au pape un éloquent mémoire rédigé par Asseline, 
évéque de Boulogne, un des plus savants prélats de l'ancien clergé. 
Vingt-quatre auf^s évéques donnèrent leur adhésion à ce mé- 
moire. De Thémines, évéque de Blois, réfugié en Espagne, avait 
écrit au pape, le 21 octobre 1801, qu'il se rangerait à l'avis de la 
majorité de ses collègues. Il se prononça depuis contre les démis- 
sions, et refusa la sienne. Les évéques de Laon et de Nancy adhé- 
rèrent à la lettre des opposants d'Angleterre. L'évéque de Greno- 
ble répondit au pape dans le sens du mémoire d'Asseline. 

Ces protestations nombreuses n'arrêtèrent ni la cour de Rome, 
ni le gouvernement français. Pie VII avait donné, à la fin de 
l'année 1801, la bulle Qui Christi Dotnini pour la nouvelle cir- 
conscription des diocèses, et le bref qui conférait au cardinal 
Caprara le pouvoir de donner aux nouveaux prélats l'institution 
canonique ^ Il ne restait plus qu a faire adopter le Concordat et 
les actes du pape par le Tribunal, le Corps législatif et le Sénat. 
Mais on y prévoyait une vive résistance et des discours violents. 
L'athée Dupuis était président du Corps législatif ; la restauration 
religieuse et les projets de domination de Bonaparte avaient réuni, 
dans une même pensée d'opposition, les incrédules et les républi- 
cains. 

Bonaparte n'osa donc présentera la sanction du Corps législatif 
ni du Tribunat ce qu'il avait fait. Il préféra faire un second coup 
d'État, afin d'avoir à sa disposition des législateurs plus dociles. 
Son collègue Combacérès lui conseilla de se débarrasser des oppo-; 

1 r. la bulle («t le bref aïK Pièeeii jnstilkative» du présent volume, 
iif. 2ÎÎ 
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sanls d'une manière {Aiïa régulière en prolitant de rarticle 38 d^* 
la dernière constitution, qui fixait à l'an X de la République (1802) 
la sortie du premier cinquième du Corps législatif et du Tribufial. 
Tous les travaux législati& furent donc suspendus. L'épuration eut 
lieu, et Bonaparte^ débarrassé de toute opposition, put suivre k 
cours de ses projets ^ Il convoqua pour le 5 avril une session ex- 
traordinaire des corps délibérants et présenta, à l'acceptatiou du 
Corps législatif, le Concordai, accompagné de la loi de police des 
cultes connue sous le titre d'articles organiques^. Portails , minisp- 
tre des cultes, accompagna cette présentation d'un discours qui doit 
fixer l'attention. Il est divisé en six paragraphes. Le premier traite 
de la nécessité de là religion en général ; le second, de Yimpoêàbi- 
lilé d'établir une religion nouvelle; le troisième, du christior 
nisme ; le quatrième, de la véritable tolérance que les gouverne^ 
ments doivent aux divers cultes dont ils auêSrisent Vextrdce. 
Une religion, selon Porlalis, est absolument nécessaire à la société; 
on ne peut inventer de nouvelles religions, témoin l'essai impuis- 
sant des théopbilanthropes, qui avaient eu la prétention d'en extraire 
une de tout ce que les autres possédaient de plus parfait; le chrisn 
tianisnie répond h tous les besoins religieux de la société comme de 
rindivldu, le devoir du gouvernement est donc d'en protéger 
Texereice, en soumettant son culte extérieur à des lois de police 
qui rendent cet exercice parfaitement légal et sans danger. Tel 
est le résumé des quatre premiers paragraphes du discours de Por- 
tails. Dans les cinquième et sixième, il parle a de la nécessité d'c- 
teindrc le schisn^e qui existait entre les ministres catholiques, el 
de Yutilité de l'intervention du pape pour pouvoir remplir ce 
but. Il finit en présentant le plan de la convention passée entiv 
le gouvernement et Fie VII, et en répondant à quelques objectîcMis. 
H s'applique particulièrement, dans cette dernière partie de soii 
discours, k démontrer qu'il était impossible de songer à faire eu 
France une Kglise nationale sous l'autorité d'un patriarche, ou, 
comme en Angleterre, sous celle de l'État. 11 fallait donc recourir 
au pape, cf Voudrait-on, disait Portalis, nous alarmer par la 
crainte des entreprises de fa cour de Rome? Mais le pape, Gouam 
chef d'une société religieuse, n'a qu'une autorité limitée par de» 
maximes connues, qui ont plus particulièrement été gardées parmi 

* Tiiicrs, liist. du Consulat et de TEmpire, iiv. 13 et 14. 

' y* cfs arlic'.es parmi les Pièces justificative» du présent volume, n.* 2* 
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nous, mai» q;|uiap{>artiennt*ntaa droit utiiversei des nations. !.<' pape 
avait autrefois, dâiiB les Ordre» religieux^ une milice qui lui pr<^ - 
tait obéissance, qtn a'vait éccàié les vrais pasteurs, et qui était 
toujours disposée à propager les doctrines ultramontaines. Nos lois 
ont Kcencîé cette milice. 

w CoTifonmément à la discipline fondamentale^ nous n'aurons 
plus qu'un clergé séculier , c'est-à-dire des évêques et des prêtres 
toujours intéressés à défendre nos maximes comme leur propre 
liberté, puisque leur liberté, c'est-à-dire les droits de l'épiscopat et 
du sacerdoce^ ue peuvent être garantis que par ces maximes. » 

Ces paroles expliquent bien les intentions du gouTernenienl 
dans la conclusion du Concordat, mais elles témoignent en même 
temps de sa fausse sécurité. Il s'imaginait que la doctrine de i'É- 
gtise gallicane se soutiendrait d'elle-même contre les efiPorts de la 
cour de Rome, lorsque le clergé de France n'aurait plus de ga- 
rantie contre cette cour dans un droit canonique que supprimait 
nécessairement le nouvel ordre de choses ; il était assez simple 
pour croire que les congrégations religieuses viendraient deman- 
der une loi pour renaître. Au moment où Portails proclamait la 
mort des Jésuites^ ces prêtres ambitieux, qui ne s'étaient jamais 
séparés que pour la forme, et qui avaient continué leurs relations 
et leurs intrigues^ autant que les circonstances avaient pu le leur 
permettre, se réunissaient sous des noms d'emprunt. Changeant 
de tactique depuis la buHe de Clément XIV et les ordonnances des 
Parlements, ils s'étaient faits en apparence les humbles serviteurs 
des évêques, contre lesquels ils luttaient aux jours de leur puis- 
sance; ils s'apprêtaient ainsi à dominer le clergé entier, et à en 
ftiire l'esclave des préjugés de la cour de Rome. Ce n'était pas 
par dévouement pour cette cour qu'ils agissaient ainsi. Leur his- 
toire prouve qu'ils ne tiennent aucun compte des actes les plus 
solennels du Saint-Siège, dèa qu'ils leur sont contraires. Mais 
comme ils savent que la cour de Rome est presque toujours aux 
ordres de leur général, leur but, en luttant en faveur de cette 
cour, est de tout soumettre indirectement à la domination de leur 
société. Portalis ne comprit pas que la loi ne serait qu'un vain 
obstacle à l'envahissement des corps religieux; que le clergé 
secondaire, privé de l'inamovibilité et des institutions libérales qui 
faisaient, avant 1789, sa force et sa gloire, allait devenir un corps 
sans dignité ; que les ambitieux allaient se vendre à k cour de 
Rome et au gouvernement pour devenir évêques, tout prêts àchan- 
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ger d'opjaion selon les ciiH^onstances; que TËgUse de Finance allait 
ainsi élre frappée d'une plaie mortelle. On est étonné d'un tel 
aveuglement dans un jurisconsulte qui ne manquait pas cependant 
d'intelligence. 11 trouvait que c'était une chose toute naturelle que 
la nomination des évoques par le gouvernement et leur institu- 
tion fiyrcée par le pape ; la tranquillité publique lui semblait une 
raison sufiîsante pour abolir les élections. Il feignait de croire 
que les élections n*a\ aient été en usage que sous la constitution 
civile du clergé^ lorsqu'elles u avaient été abolies que par le con- 
cordat de Léon X et de François ï«% convention illégale contre 
laquelle le clergé et même le Parlement avaient toujours pro- 
testé ; qui n'avait été mise en pratique que par un abus de l'abso- 
lutisme royal et pontiGcal. « àSous l'ancien régime, dit Portalis, 
si le pape instituait les évéques, c'était le prince qui les nommait. 
On avait regardé avec raison l'épiscopat comme une magistrature 
qu'il importait à l'Èiat de ne pas voir eoniiée à des hommes qui 
n'eussent pas été sufQsamment connus. » Lorsque l'Ëtat était le 
roi, on pouvait comprendre qu'il ne \oulût s'en rapporter qu'à 
lui pour nommer <les évéques dévoués à ses volontés. Mais si l'Etat 
est Tensemble des citoyens y Télection lui offre certainement plus 
de garantie que le choix du mandataire, chaîné, au nom de l'Etat, 
du gouvernement. Porialis prétendit de même qu'il était bon que 
les évéques eussent la collation de toutes les places ecclésiastiques' 
de leur diocèse. N'eùt-il pas été mieux de déclarer que les anciens 
concours seraient organisés sur un plan uniforme par les évéques; 
que les prêtres jouiraient tous de l'inamovibilité ; qu'ils ne pour- 
raient être dégradés ou interdits qu'après un jugement ecclésias* 
tique rendu avec toutes les formes du droit; que dans chaque 
diocèse il existerait une magistrature ecclésiastique, élective et 
inamovible, qui connaîtrait des délits purement ecclésiastiques, et 
qui prononcerait les sentences d'après lesquelles les évéques appli- 
queraient les peines déterminées par le droit. Toutes ces institu- 
tions étiiient dans le droit canonique que l'on abolissait par le 
Concordat. On ne mettait rien à la place, et le clergé secondaire se 
trouvait ainsi abandonné à l'arbitraire épiscopal. 11 est vrai que le 
(Concordat accordait un traitement au clei*gé? Mais ce traitement 
i^tait insigniliant pour la grande majorité des prêtres, et on les 
laissait véritablement à la charge des tidèles, qui devaient leur 
donner, sous forme de casuel, ce qui leur était nécessaire pour 
>i\re. N>iil-iJ pas nnou.x \alu confier Ins prêtres entièranient aux 
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soins de ces iidèles et laisser h l'Église sii liberté ? Environ 
35,000 églises ou oratoires étaient ouverts en France avant la con- 
clusion du Concordat *. Ce n'était donc point pour restaurer le culte 
que Bonaparte fit cette convention, ce fut pour enchaîner le clerpé 
à son char et le faire servir à son élévation. 

Portails vit si peu les tristes conséquences du Concordat^ qu'il 
ne songea même pas à en dire im mot en répondant aux objections 
qui pouvaient être faites sur les principes émis dans son discoui's. 
II n'en dit rien non plus dans son rapport sur les articles organiques 
qu'il présenta au Corps législatif en même temps que» U* Gon(ï)r- 
dat. Il s'appliqua surtout, dans ce second rap^tort, k développer 
cette idée ; Que l'État a le droit et le devoir de régler tout ce qui, 
dans une religion, tient au culte extérieur, de manière que rien . 
dans ce culte, ne soit contraire aux lois, et ne blesse le principe 
de liberté pour tous. Il doit par conséquent établir des règles qui 
limitent tellement l'exercice des cultes que l'un ne domine pas sur 
l'autre, et qu'aucun désordre ne soit occasionné dans la société 
par l'antagonisme de cultes contraires. C'est au pouvoir civil, par 
conséquent, qu'il appartient de juger des règlements u établir, et il 
ne peut abandonner toutes ces matières, que les jurisconstiltes ap- 
pellent mixtes y et qui, spirituelles dans leur objet, touchent au 
temporel par leur mise en action. Portails passe en revue les di- 
vers titres des articles organiques. Il prétend que l'Église rétablie 
par le Concordat sera calquée sur l'Église primitive. C'était tout le 
contraire qu'il eût dit, s'il eût connu l'histoire ecclésiastique, et 
s'il eût bien compris l'œuvre de Talleyrand, de Spina et de Der- 
nier. Un historien moderne *, grand admirateur du Concordat , 
regrette qu'on n'ait pu maintenir la disposition des articles orga- 
niques d'après laquelle chaque aspirant au sacerdof:e devait faire 
preuve d'une propriété de 800 francs de revenu, a II eût été îi 
désirer, dit-il. qu'elle fût praticable, car Y esprit du clergé serait 
moins descendu que nous ne Var>ons ru depuis. » Cette mesquine 
condition n'eût certes pas garanti le clergé d'une déc^idenre , qui 
sort des entrailles du Concordat hii^mcme. 

I^es articles organiques avaient été présentés au c^irdinal Caprara 
avant d'être soumis au Corps législatif. Il n'y trouva que peu de 
chose à reprendre, et il conseilla à Pie Vil de ne s'en point aflli- 

' On en ï\i le rélevé à radministration des domaines. 
* Thiers, llbt. du t^oiiijulat et de l'Empire, Itv. 1). 
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ger^ parce qu'il espérait que ces articles ne seraient pas exécutés 
à la rigueur *. 

Le Tribunal, le Sénat et le Corps législatif discutèrent, pour la 
forme, le Concordat et les articles organiques. Il fut adopté W 
8 avril. Carion-Nisas soutint le projet au Tribiuiat ; Joseph Booa* 
parte au Sénat. 

Tandis que le conseil d'Ktat préparait les articles organiques et 
que les députés délibéraient^ Bonaparte nommaii les titulaires 
qui devaient occuper les soixante nouveaux sièges épiscopaux. Une 
difficulté grave s'éleva à ce sujet. Caprava, d'après les vœux dit 
pape, écartait les constitutionnels, tandis que Bonaparte voulait 
en choisir quelques-uns pour les nouveaux sièges, comme gage 
d'une complète réconciliation. Portalis et Bernier ne lui en pno- 
posèrent que deux. 11 déclara qu'il en voulait douzie : deux arche* 
véques et dix évéques. Il fallut obéir. Les deux archevêques fu- 
rent : Le Coz et Primat. Les dix évéques furent : Charrier de La 
Hoche, Montault; Leblanc de Beaulieu,Lacombe, Perrier, Bécherel, 
Saurine, Reymond, Berdolet et Belmas. Caprara, après des diffi- 
cultés, céda enfin, se réservant d'exiger des constitutionnels une 
rétractation en forme. 

Le Concordai étant devenu loi de l'État, le cardinal Caprara fut 
reconnu ofticiellement comme légat à laierey le 9 avril, et fut reçu 
en cette qualité aux Tuileries. Les voitures du gouvernement allè- 
rent le chercher à son hôtel '. Il arriva aux Tuileries à une heure , 
précédé d'un détachement de grenadiers de la gendarmerie, avec 
les trompettes ; des officiers étaient aux portières de sa voituue. Le 
rorlége était composé de dix voitures remplies d'ecclésiastiques, 
et escortées par deux cenLs hommes de cavalerie et de dragons. Le 
prélat et son cortège descendirent à la principale entrée du pa- 
lais, précédés, selon l'usage, de la croix qu'on portait devant le 
légat. Pendant la cérémonie, la croix resta sur l'escalier, à la porte 
d'entrée du conseil d'État. 

Le légat, suivi de douze prélats ou prêtres, fut introduit par les 
préfets du palais dans le cabinet des consuls, où étaient réunis les 
trois consuls et les conseillers d'Etat. 11 lut le discours suivant : 


^ K. la Correspondance du cardinal Caprara, au\ archives du ministère 
des affaires étrangères. 

- r. jiO Moniteur ; les Annale?* de la religion, t. \v, p. fâ, et autres jonr - 
iiriiix du temps. 
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91 Général premier consul, 

» C'est au nom du souverain pontife, et sous vos auspices, que 
je viens reifipUr, au milieu des Français, les augustes fonctions dr 
légat à laêere, 

n ie viens au milieu d'une grande et belliqueuse nation, dont 
vous avez rehaussé la gloire par vos conquêtes, et assuré la tran- 
quillité extérieure par une paix universelle, et au bonheur de la- 
quelle vous allez mettre le comble, en lui rendant le libre exercice 
de la religion catholique. Cette gloire vous était réservée, général 
consul ; le même bras qui gagna des batailles, qui signa la paix avec 
toutes les nations, redonne de la splendeur aux temples du vrai 
Dieu, relève ses autels et raffermit son cuite. 

» Gonsommez, général consul, cette œuvre de sagesse si long- 
temps désirée par vos administrés. Je ne négligerai rien pour y 
c<Hieourir. 

» Interprète fidèle des sentiments du souverain pontife, le pre- 
mier et le plus doux de mes devoirs est de vous exprimer ses len- 
dres sentiments pour vous, et son amour pour tous les Français. 
Vos désirs régleront la durée de ma demeure auprès de vous. Je 
ne m'en éloignerai qu'en déposant entre vos mains les monuments 
de cette importante mission, pendant laquelle vous pouvez être sûr 
que je ne me permettrai rien qui soit contraire aux droits du gou- 
vernement et de la nation. Je vous donne pour garants de ma 
sincérité et de la fidélité de ma promesse, mon titre, ma franchise 
connue, et, j'ose le dire, la confiance que le souverain pontife et 
vous-même m'avez accordée. » 

Le légat prononça ensuite, en latin, et signa le serment suivant : 

« Jean-Baptiste Caprara, cardinal prêtre de la sainte Église ro- 
maine, appelé en qualité de légat à latere du Saint-Siège apostoli- 
que auprès de Napoléon Bonaparte, premier consul de la Répu- 
blique et de la nation française, je jure et promets, sur ma parole 
de cardinal et par mes saints ordres, les mains posées sur ma poi 
trine, au premier consul de la République française, que je ne 
m'acquitterai des fonctions de légat, et que je n'userai des pouvoirs 
qui m'ont été accordés par le Saint-Siège, qu'autant que je serai 
sur le territoire de la République, et qu'il plaira au premier con- 
sul de la République française; de sorte qu'informe de sa volonté, 
je déposerai aussitôt le titre et le droit de légat, de la manière qui 
lui conviendra ; que je laisserai, après ma légation, les pièces de 
tout ce que j'aurai fait, entre les mains de celui que désignera le 
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premier coiim]1 de la République française ; de même que j'obser- 
verai la constitution, les lois^ statuts et coutumes de la Républicpie, 
et que je ne dérogerai en aucune manière^ ni à lautorité, ni à la 
juridiction de la République, ni aux droitg, libertés et priviléget 
de V Eglise gallicane \ En foi de quoi j'ai signé de ma maia les 
présentes, et les ai fait en outre munir de mon sceau. » 

La cour de Rome a-t-elle été fidèle aux engagements contractés 
par son plénipotentiaire ? A-t-elle, depuis la conclusion du Con- 
cordat, respecté les droils, libertés et privilèges de F Eglise galli-- 
cane, expressément garantis dans la rx)nvention, comme elle en a 
fait le serment solennel? Les libertés de l'Eglise gallicane fnrent 
érigées en loi par Bonaparte, qui, en 1810, promulgua de nou- 
veau redit de Louis XfV de 1682, et rendit obligatoire l'enseigne- 
ment des quatre articles. Les libertés de l'Eglise gallicane ont été, 
depuis, la règle suivie par tous les divers gouvernements qui se 
sont succédé, dans leurs rapports avec la cour de Rome. Elles 
forment donc encore la base de toute la législation civilen^anonique 
de France ; donc ce ne serait que par la plus coupable violation de 
ses conventions et de ses serments que la cour de Rome voudrait 
déroger à ces libertés *. 

Lorsque le légat à latere eut prononcé son discours et son ser- 
ment, Bonaparte lui répondît en ces termes : 

a Les vertus apostoliques qui vous distinguent, monsieur le car- 
dinal, me font vous voir avec plaisir dépositaire d'une aussi grande 
influence sur les consciences. 

» Vous puiserez dans l'Evangile les règles de votre conduite, et 
par là vous contribuerez puissamment à l'extinction des baines, à 
la consolidation de l'union dans ce vaste empire. Le peuple fran- 
çais n'aura jamais qu'à s'applaudir du concert qui a eu lieu entre 
Sa Sainteté et moi dans le choix de votre personne. 

» Le résultat de votre mission sera, pour la religion chrétienne, 
qui, dans tous les siècles, a fait tant de bien aux hommes, un nou- 
veau sujet de triomphe. 


^ Voici le iextu lutin du passage souligné : « Nec uilo modo... Juributi, 
Iil)ertatibu8 et privilegiis Ecclesiae gallicanœ derogaturum. » 

' Vne des Ut)erté3 de l*Eglise gallicane est de ne point reconnallre la juri- 
diclion des Congrégations romaines, telles que : !a Congrégation de Tlnqui- 
silion ou du Saint-Office, celle de Tlndex ou autres* 


9 Elle eu recevra de nouvelles félicitalioiis de^» philosuphes éclai- 
rés, et des véritables amis des hommes. » 

Le légat présenta ensuite à Bonaparte les prélats qui raccompa- 
gnaient^ et parmi lesquels était le cardinal Erskine. Le cortège qui 
rétait allé chercher à son hôtel Vy reconduisit avec les mêmes hon- 
neurs. 

Le lendemain, dimanche des Hameaux, eut lieu le sacre de 
Gambacérès, nommé archevêque de Rouen ; de Bernier^ nommé 
évéque d'Orléans ; de Pancemont, nommé évêque de Vannes. Dans 
cette cérémonie, de Belloy, ancien évéque de Marseille^ lut reconnu 
pour archevêque de Paris, et prit possession de Téglise Notre-Dame. 
Le dimanche suivant, jour de Pâques, avait été choisi pour la pu- 
blication solennelle du Concordat et la fête de la restauration du 
culte. 

Dès six heures du matin ^y soixante coups de canon annoncè- 
rent cette fête. A huit heures, le Concordat fut publié solennelle- 
ment dans tous les quartiers de Paris, par le préfet de police» ac^ 
compagne des douze maires et de leurs adjoints, des officiers de 
paix, des officiers de Tétat-major de la place et de ceux de la gen- 
darmerie du département de la Seine. Le cortège était précédé et 
escorté de plusieurs détachements de cavalerie, de gendarmerie jet 
de dragons, ayant à leur tête un corps de trompettes. 

A midi, les autorités constituées, civiles et militaires, se ren- 
dirent dans l'église métropolitaine; peu après parut le corps diplo- 
matique. Plus de trois cents voitures occupaient la place du Par- 
vis et les environs de I église. Aune heure, Tentrée des consuls 
fut saluée de soixante coups de canon. Le légat et les évêques 
allèrent à leur renronti'e. L'archevêque leur présenta l'eau bénite 
et Tencens, et ils prirent place sous un dais. Taudis qu'ils se 
rendaient an sanctuaire, les tambours battaient au champ ; une 
musique miKtaire faisait retentir les voûtes du vaste édifice, et le 
bourdon y mêlait sa voix grave et majestueuse. Les consuls pri- 
rent place sous un dais, à gauche de Tautel» en face de celui du 
légat» qui célébra la messe. Après TEvangile, les archevêques et 
évêques nommés, appelés succcessivement par le secrétaire d'Etat» 
prêtèrent serment entre les mains du premier consul. M"^ Louis 


* V. le MofUteur; les Annaled de ki Religioo, et autres journaux du 
lemp^. 
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Bonaparte * fil la quête, qui produisit sept cetils louis pour les pau- 
vres. La messe fui terminée par le Te Deum. 

De Boisgelin^ ancien archevêque d'Aix, nommé archevêque de 
Tours, fit en cette circonstance im discours dans lequel il compan. 
Bonaparte à Cyrus et à Alexandre ; il exalta en style pompeux ses 
actions et le bonheur dont TEurope allait jouir, après tant de bou- 
leversements et de guerres. 

Nous avons dit que le cardinal Caprara avait été obligé d «gréer , 
parmi tes évêques nommés, dou^e constitutionnels. Il essaya d'ob- 
tenir d'eux une rétractation de lein* serment et de leur conduite 
avant de leur donner Tinstitution canonique '. Bonaparte ne l'en- 
tendait pas ainsi, et il voulut qu'ils» se renfermassent dans nne 
simple déclaration qui consistait à dire qu'ils adhéraient au Con- 
cordat et aux volontés du Saint-Siège, écrites dans ce traité. Le 
Concordat, aux yeux de Bonaparte, contenait les principes sur 
lesquels l'Eglise de France s'était mise d'accord avec celle de Rome ; 
on ne pouvait, suivant lui, exiger autre cbose que I adhésion à cet 
acte, et il déclarait qu'il ne permettrait que cette adhésion, qui 
emportait avec elle l'oubli de tout le passé de part et d'autre. Dès 
le principe, Bonaparte s'était déclaré contre toute rétractation, et, 
sous ce rapport, le bref Post mufioê labares avait été considéré 
comme non avenu par le gouvernement '. 

Ces prétentions si contraires de Bonaparte et du légat donnèrent 
lieu à une contestation qui n'était pas encore terminée le samedi, 
veille du jour où devait avoir lieu la grande solennité dont nous 
avons parlé. Pof*talis fut chargé d'aller annoncer au légat que la 
cérémonie du lendemain n'aurait pas lieu ; que le Concordat ne 
serait pas publié et resterait sans eïïeX, si l'on insistait davantage 
sur l'article des rétractations. Caprara ne céda que dans la nuit. Il 
fbt convenu que les nouveaux élus pris dans le clergé constitu- 
tionnel subiraient chez lui leur procès informatif, qu'ils feraient 
de vive voix une profession générale d'être en communion avec 
rEgHse romame, et que l'on publierait ensuite qu'iis s'étaient ré- 
conciliés avec elle, sans dire ni comment, ni en quels termei»^ 


* Mère de l'empereur actuel. 

* V. la Correspinidanoe secrète du cardinal Caprara; Cause imparlante à 
juger^ ouvrage m.ss de M. Delterlier, évoque constitutioDoel de Rodez. 

^ OftHêê imporiante à fngtr, eic., Annales et la HeltfHmi; M^moim dr 
Gr(?goire. 
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Les choses se passèrent ainsi. On dit que deux évéques constitu- 
tionnels tirent, au moment des informations^ la rétractation que 
demandait le nonce*. Charrier de La Roche, évéqwe démiasion- 
naire de Rouen et nommé à Versailles, la fit certainement. Les 
dix autres ne présentèrent que la déclaration suivante, sous forme 
de supplique au pape • : « lYès Saint Père, nommé par le prem«r 
consul à révêché de * * *, je n*ai rien de plus à cœur que de pou- 
voir éteindre toutes les semences de discordes qui ont été la suite 
inévitable de la révolution française ; c'est pourquoi, afin qu'il ne 
reste à Votre Sainteté aucun doute sur mes sentiments, je déclare, 
dans la sincérité de mon cœur, que j'abandonne volontiers la cons' 
iituHon appelée civile du clergé de France; que j'admets et admet- 
trai, que je professe et professerai les dispositions et les articles du 
Concordat fait entre Votre Sainteté et le gouvernement françjiis, 
et que je garderai à Votre Sainteté et à ses successeurs une vraie 
obéissance. Je prie instamment Votre Sainteté de regarder cette 
déclaration comme l'expression de mes invariables sentiments, de 
me regarder comme un enfant très soumis de l'Eglise catholique, 
et qu'elle daigne m'accorder Vinstilution canonique que je hii 
demande humblement. 

» En attendant, que Votre Sainteté accorde sa bénédiction apos- 
tolique, comme un gage précieux de sa charité, à celui qui se dit, 
très Saint Père, votre Tils très humble et très soumis. » 

Cette formule avait été rédigée par Portalis et Dernier, de concert 
avec les constitutionnels nou\ellement choisis. On y voit l'expres- 
sion des sentiments de Bouaparte, qui voulait simplement l'adhé- 
sion au Concordat, qui emportait nécessairement Tabandon de la 
loi intitulée ConstUutiofi riVt/r du clergé. Les constitutionnels 
n'abandonnaient cette constitution qu'à titre de loi remplacée 
par une autre et tombée en désuétude, mais ils n'en rétractaient 
point la doctrine. 

L'opinion du gouvernement ressort encore parfaitement de la 
formule que rédigea Portalis pour les ecclésiastiques coiistilution- 
nels qui continueraient leurs fonctions. Elle était ainsi conçue : 

m Je soussigné, abandonne volontiers la constitution du clergé 
de France. Je confesse sincèrement que j'admets et admettrai, pro- 
fesse et professerai les dispositions et articles de la nouvclh; con- 

' Dfbprticr, op. rit,; Anmlos de la Religinn, t. \v. 
- Ihid.; Monilmr» 
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vealion conclue entre Sa Sainteté et le gouvernement français et 
que je conserverai une vraie obéissance pour le Saint-Siège et pour 
mon légitime évéque. j» 

Le 10 juin^ le légat écrivit à tous les évéques une drculaire, pour 
leur dire que celte déclaration suffisait; ce qui n'empêcha pas plu- 
sieurs d'entre eux de faire une guerre opiniâtre aux constitution- 
nels, pour en arracher des rétraclaiions. 

Le légat, ayant reçu la déclaration des évéques constitutionnels 
choisis pour de nouveaux sièges, leur donna, au nom du pape, 
l'institution canoniqile ^ Il leur remit ensuite un écrit dont ils igno- 

* LuU de» arehevéquei et évéques nommée après la signaUm du 

Concordai. 
Le e entre parenthèses signifie consHMUmnêls. 


Pami*, archevêché^ 

Troycs, 
Amiens, 
SoissoDs, 
Arras, 
Cambrai, 
Versailles, 
Meaux, 
Orléans, 
Mali PI Bs, archevêché, 
Namur, 
Touraay, 
Aix-la-Chapelle, 
Trêves, 
Gand, 
Liég<», 
Mayeuce, 

Bbsamçoii, archevêché, 

Autun, 

Metz, 

8trasl>ourg, 

Nancy, 

Dijon, 
Lyon, archevêché, 

Mende, 

Grenoble, 

Valence, 

Charobéry, 
Aix, archevêché, 

Nioe, 

Avignon, 

Ajaccio, 

Digne, 


MM. Du Belloy. 
DeNoé. 
ViUarel. 

Leblanc-de-Beaulieu (r). 
De la Tour-d* Auvergne. 
Belmas (r). 

Charrier de La Roche (r*. 
De Barrai. 
Bernicr. 
De Roquelaure. 
Beysson. 
Uirne. 
Berdolet (c). 
Manei. 
Beaumont. 
ZwepfTel. 
- Colmar. 

Le Coz (c). 

Moreau. 

Bienaimé. 

Saurine (c). 

D*Osmond. 

Reymond (r). 

Fesch. 

Chabot. • 

Simon. 

Bêcherai (e). 

MerinviUa. 

Champion de Cicé. 

Colonna. 

Pcrrier (c). 

Sébastiani. 

DeiioUef. 
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raient le contenu, et dans lequel on leur donnait l'absolution des 
censures qu'ils avaient encourues. Portalis, consulté par eux sur 
ce qu'ils devaient faire de cet écrit, leur répondit ^ : a Jetez-le au 
feu. J'en ai fait autant d'un écrit semblable qui m'a été adressé. » 
Le légat savait donc bien que les constitutionnels ne s'étaient pas 
rétractés; il n'en fit pas moins répandre le bruit. Mais ceux-ci, et 
en particulier Le Coz, déclarèrent dans les journaux qu'il n'en 
était rien, et qu'ils étaient restés fidèles à leurs principes. La- 
combe, ancien évéque métropolitain de la Gironde, et nommé à 
l'évéché d'Angouléme, publia une 'relation de ce qui s*était passé 
chez le légat. Elle est datée du 4 juin 1802. Il parlait donc en pré- 
sence des témoins qui pouvaient le démentir, et peu de temps après 
les événements. Nous croyons devoir la reproduire ; elle est adres- 
!iée à Binos, ancien chanoine de Saint-Bernard • : 


TovLousB, arehevéehé, 

Primat (c). 

Cahurs, 

Gr.iinvillp. 

Montpellier, 

Lafage. 

Carcassonne, 

Lapone. 

Agen, 

Jacoupi. 

BayuDDe, 

Loison. 

BoBDBAirx; archevêché. 

0*Aviau. 

Poitiers, 

De Laneufillc 

La Rochelle, 

De Lorr}'. 

ADgoulôme, 

Lacooibe (c). 

BouBCES, archevêché, 

De Mercy. 

GlermoDt, 

Dampierre. 

Saint-Flour, 

Belmont. 

Limoges, 

Dubourg. 

TocBS, archevêché^ 

De Boisgelin. 

Le Mans, 

De Pidol. 

Angers, 

MonUult (c). 

Nantes, 

Duvoisin. 

Rennes, 

De MaUlé. 

Vannes, 

De Pancemon 

Saint-Brieuc, 

Gafarelli. 

Qiiimper, 

André. 

RovEff, archevêché. 

Cambacérès. 

G>atanoe9, 

Rousseau. 

Bayeux. 

Brault. 

.Séez, 

Boischolelte. 

Évreux, 

Bourlier. 

* Debertier, op. cit. 


■ Relation de Lacombo, 

«ivéqup dWnjroulAm*», ro 

de la Religion» t. \\, p. 134 et suir. 
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u Véttéi^bie prèlre et très eLer aiûi, 

i) J'ai reçu voire lettre du 17 mai. Vous <lcsircz susok si S. K. Ii' 
cardinal Caprara nous a deuiandé la rétractation d\i scitnenl de la 
consiitution civile du clergé , et si les évéques constitutionnels 
réélus ont fait cette rétractation. Je vous réponde», oui ; je vous ré- 
pondsy non. Il est très vrai que M. le légat a voulu de nous une 
rétractation ; il est très vrai qu'il ne Ta pas obtenue. Nous nous 
présentâmes à lui^ le jeudi saint, pour lui demander Tinslitution 
prescrite par le nouveau Concordat. 11 nous proposa de signer une 
lettre à Sa Sainteté , lettre tout à fait propre à nous révolter^ nous 
évéques gallicans^ nous amis de nos marines et dé nos libertés^ 
nous incapables de grossir la troupe insensée des ultramontains : 
nous refusâmes de la signer. Par qui ce refus fut-il fait ? D'abord 
par les évéques constitutionnels de Rennes, de Dax et de Clermont ; 
et ensuite par les évéques constitutionnels de Rouen, de Carcas- 
sonne et de Bordeaux. Ce dernier, que vous savez être ferme et 
* inébranlable comme la roche sur laquelle est bâtie la viKe de Montre- 
jeau^ où il est né, parla ainsi à Son Eminenee : 

u Monsieur le cardinal, nous sommes des évéques français; vous 
D paraissez nous méconnaître. Vous nous proposez de déclarer àSa 
tf Sainteté que nous sommes repentants de ce que nous avons fait 
» en conformité de la constitution civile du clergé; jamais, non, 
» jamais, cette déclaration ne sera faite par nous. 

» Monsieur le cardinal, si je ne puis être assis sur le siège d'An- 
» go'uléme qu'en adhérant à cette lettre que vous nous avez donnée à 
D signer, loin de moi l'évéché d'Angouléme, loin de moi votre 
» institution^ comme loin de moi votre lettre, que je \ou8 remets. » 

)) J'étais debout quand je prononçai ces dernières paroles, qui 
auront sans doute votre approbation, aussi bien que les suivantes : 

» M'étant assis, je continuai de la sorte : 

a Monsieur le cardinal, queje vous rappelle le serment que \ous 
)) avez fait, naguères, devant notre premier consul : dansce setment 
» vous avez promis de respecter les libertés de l'Eglise gallicane. 
» Quoi ! vous vous faites un devoir de les respcter, ces libertés ; et 
)) vous me faites un crime d'y tenir, et d'avoir joui des droits 
» qu'elles me donnent ! Comment concilier votre conduite d'au- 
û jourd'hui envers nous avec votre serment fait lors de votre ré- 
I) ception? 

n Monsieur le cardinal, ma foi est celle de l'Eglise catholique, 
apostolique et romaine ; je l'attesterai, s'il le faut, par le sacrifice 
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)) (le loa vk : nia moralité et lua conduite doivent être sans re|)roche, 
$ puisque notre premier consul m'a destiné à être Tun des soixante 
» évéques de la nouvelle Eglise de France ; et qu'il ne m'a honoré 
» de cette faveur qu'après avoir interrogé^ sur mou compte, les 
» habitants de la Gironde, mes anciens diocésains. E&'t-ce que cela 
» ne suffit pas pour avoir votre bulle de confirmation ? 

A Monsieur le cardinal, je vous ai rendu votre lettre n'enayant lu 
I» qu'une très petite partie ; il est bon que je la connaisse dans sou 
a entier : permettez que je la reprenne. — Non, dit M. le cardinal, 
9 puisque vous ne voulez pas y adhérer. — Tant pis, m'écriai-je, 
» que vous me priviez de la lire d'un bout à l'autre ; j'en ai bien 
D de la peine : surtout, j'ai le plus grand regret qu'il n'y ait eu, 
» en ce moment, dans votre salle, que vous, mes deax collègues, 
» Beaulieu, Belmas, et moi; je voudrais que des témoins, autres 
» que nous, pussent parler de ce qui est contenu dans votre lettre, 
» et de notre courage à la rejeter. J'ai l'honneur de vous saluer. » 

9 A ces mots, je sortis; mes deux compagnons, Beaulieu et 
Belmas, me suivirent. Nousallâmesensemble chezle citoyen Portalis, 
chargé de toutes les affaires ecclésiastiques : nous l'instruisîmes de 
ce qui venait de se passer, 11 parut improuver les prétentions de M. le 
légat : il dit qu'il y apporterait remède dans la journée ; que Iv 
gouvernement ne voulait point de rétractation ; qu'il ne serait 
exigé qu'une pure et simple adhésion au Concordat. 11 demanda 
que, sur-le-champ, fussent réunis chez lui tous les évéques cons- 
titutionnels. Il fit appeler en même temps l'évéque Bernier. Il \c 
chargea de parler à M. le légat, et de lui dire que l'affaire des évé- 
ques constitutionnels devait finir dans la journée. Celui-ci consen- 
tit à la commission : il rédigea et proposa une lettre bien différente 
de la première; nous l'adoptâmes. 

» Cette lettre, n'en déplaise à l'évéque Bernier, qui en est au- 
teur, serait en meilleur latin, dirait quelque chose de plus, et aussi 
quelque chose de moins, si quelqu'un de nous l'avait rédigée; et si 
le ministre des affaires ecclésiastiques ne nous avait dit que la 
phrase : me canititulionem, ut aiunt^ civilem cleri gallicani ultra 
deserere^ étant exigée par le légat, il fallait la mettre; qu'il le fal- 
lait pour le bien de la paix ; qu'en nous y refusant, nous ne feçions 
pas chose agréable au gouvernement. Je m'étais obstinément refusé 
de l'employer : j'en avais fortement réclamé la suppression , 
1° parce qu'elle est inutile, la phrase suivante déclarant notre 
adhésion au Concordat, qui abroge la constitution civile du clergé ; 


40<) HISTOIKS 

•2»» parte qu'elle peut être mal interprétée par nos censeurs, qui 
prétendent toujours que les constitutionnels, soit évéques^ soit 
prêtres , doivent se rétracter. En consentant enfin à admettre la 
susdite phrase, je déclarai que je ne faisais l'abandon de la consti- 
tution civile du clergé, que parce qu'une nouvelle loi la retid im- 
praticable ; qu'ayant respecté et aimé ses dispositions, je continue- 
rai toujours de les respecter et de les aimer ; que bien loin de me 
blâmer d'y avoir obéi, d'y avoir été fidèle, je regardais comme les 
meilleurs actes de ma vie, comme les plus dignes des récompenses 
éternelles, tous les actes qu'elle m'a prescrits, et auxquels je me fé- 
liciterai toujours de m'étre prêté. 

» A la suite de tout cela, mes collègues Le Coz, Saurine, Perrier, 
Primat, Beaulieu et Belmas écrivirent, ainsi que moi, la lettre que 
nous venions d'adopter, à la place de celle que nous avions rejetée, 
à l'unanimité, chez M. le légat. Elle ne venait ni de Rome, ni des 
bureaux de Son Eminence; elle ne déclarait point ce qu'inutile- 
ment ou avait voulu, une heure plus tôt, nous faire déclarer. M. le 
légat la reçut-il de bonne grâce ? C'est ce que nous a laissé i^orer 
cclni qui avait eu à en remettre nos sept exemplaires. L*évéque 
Bernier se contenta de nous dire, le lendemain vendredi saint, en 
présence du citoyen Portalis , qu'il fallait y changer quelques 
mots; y mettre nominatus au lieu de electus; admittere et aàmU- 
surum^ profiter i et professurumy au lieu de admmurum et pro- 
fessurum; ranonicam institiitionem, au lieu ic canonicœ institu- 
tionis munu». Tel est notre amour pour la |^aix, telle est notre 
condesccdance pour ceux qui nous font des propositions sans con- 
séquence : nous fîmes les changements désirés. Alors notre nombre 
se trouva accru du constitutionnel Heymond, qui n'avait pu se 
joindre à nous la veille ; il fit, de son côté, en même temps que 
chacun de nous^ la seconde lettre en question. Notre transcription 
étant achevée, nous en déposâmes nos huit exemplaires dans les 
mains de Tévêque Bernier. 11 nous annonça que nous ne tarde- 
rions pas à recevoir notre bulle de confirmation : il ajouta qu'au 
cas qu'elle ne fût point expédiée de là au jour de Pâques, nous 
pourrions tout de même prêter, le jour de Pâques, devant le pre- 
mier consul, dans l'église de Notre-Dame, le serment de fidélité. 
Nous le prêtâmes en eilet sans être bulles : et quand on nous ap- 
pela pour le prêter^ on nous appela dans l'ordre et selon Tannée 
de notre consécration, c'est-à-dire après les évêques de Taueien ré- 
gime, et avant ceux nouvellement nommés, institués et sacrés; et 
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Ton ne nons contesia point la validité de notre consécration^ quoi- 
qu'on ait tant parlée pendant plus de dix ans^ contre notre épiscopat. 

D Maintenant^ vénérable prêtre et très cher ami Binos, si quel- 
qu'un ose vous dire que nous nous sommes rétractés^ ne craignez 
pas de lui dire : Mentiris impudentissimè : ma relation vous au- 
torise à vous exprimer de la sorte. Elle est dans la plus exacte vé- 
rité ; elle peut vous être certiorée non- seulement par mes collègues 
constitutionnels^ mais encore par Tévéque Bemier et par lé citoyen 
Portalis^ qui ont vu et entendu tout ce que je vous raconte. 

» On vous dira peut-être que M. le légat nous a donné l'absolu- 
tion ; que la preuve en est dans les registres de sa légation ; qu'on 
y a vu^ au rapport du nouvel évéque de Versailles et de quel- 
que autre, plusieurs exemplaires d'un decretum absoluiionis, hum- 
blement demandé par plusieurs de nous, et à plusieurs de nous 
charitablement accordé. Comment repousserez-vous ces faits-là? 
Vous direz avec moi que M. le légat^ au mépris des règles usitées 
dans l'administration du sacrement de pénitence, au mépris de ces 
paroles célèbres d'une infinité de papes : Nisi verè contritis etcofi" 
fe$8\$y a donné une absolution qui n'était ni voulue ni demandée ; 
que lorsque le decretum en a été remis^ par l'évéquë Bemier, à 
quelques-uns d'entre nous, ils en ont fait justice, en le jetant au 
feu, en présence de celui de qui ils l'avaient reçu, sous les yeux 
du citoyen Portails, qui nous a assuré en avoir usé de même, lors- 
que M. le légat lui a transmis un semblable decretum pour le rele- 
ver et l'absoudre des censures qu'ila pu encourir, en prenant part 
à la révolution française. Vous direz, de plus, que le constitution- 
nel Lacombe n'a pas été gratifié de ce decretum. Sans doute qu'on 
a craint qu'il fût moins patient que les autres; qu'après avoir dé- 
claré hautement qu'il en ferait plainte à qui de droit, il le renver- 
rait, bien et dûment conditionné, à son auteur, avec une lettre bien 
propre à attester que s'il est plein de respect pour le Saint-Siège 
apostolique, il ne l'est pas également pour ceux qui, ayant sa con- 
fiance, prodiguent et risquent témérairement ses grâces. Je laisse à 
l'évêque Bernier et au citoyen Portails le soin de dire comment je 
me suis exprimé là-dessus en leur présence, le vendredi saint. 

» J'espère, vénérable prêtre et très cher ami Binos, que ma ré- 
ponse à votre lettre du 17 mai sera de votre goût, et qu'elle affer- 
mira mes droits à votre estime et à votre amitié. Je vous salue et 
vous bénis très cordialement en Notre-Seigueur Jésus-Christ. 
» *|~ Dominique Lacomiib, êvêque d'Angouléme. » 


Dans une note communiquée par Lacombe aux AnnuUti dé (u 
Religion^ cetévéque racoute ce qui s'était passé, le 3 mai, aux 
Tuileries, lorsque les évéques nommés furent présentés à Bona- 
parte. Celui-ci Jeur adressa un discours dans lequel il leur recom- 
mandait principalement d'oublier le passé ; de ne point tourmenter 
les curés constitutionnels et de les laisser paisibles dans leurs paroi*- 
«os, s'il n'existait pas de raisons graves pour les leur ôter. 

Avec le Concordat et les articles organiques furent publiés les 
actes de la cour de Rome, comme les bulles Ecclesia ChrisU; Qni 
Chriêti Daminif et les brefs qui donnaient au cardinal Caprara les 
pouvoirs dont il avait eu besoin pour l'exécution du Concordat. 
Parmi ces pouvoirs, il y en avait de relatifs aux prêtres mariés 
pendant la révolution : le légal pouvait séculariser les membres 
du clergé qui s'adresseraient à lui, et leur permettre de légitimer 
leur mariage. Il usa de ce pouvoir, le 3 mai 1802, en faveur 
d'un prêtre du diocèse de Noyon*. Pour les religieux et les évé- 
gués, on devait s'adresser directement au pape. Talleyrand- 
Périgord, ancien évéque d'Autun et ministre des affaires étran- 
gères, obtint de Pie VU un bref de sécularisation, en date du 
S9 juin 1802. Ce bref fut reçu ofTiciellement par les consuls^ 
sur le rapport de Portalis, afin qu'il eût son plein et entier effet. 
L'arrêté des consuls est du 2 fructidor an X (19 août 1802.) Un 
sous-diacre, nommé Delille, obtint aussi sa sécularisation et fit 
connaître ce fait par les journaux. On cite encore d'autres dispen* 
ses analogues. 

Pie VII, ayant eu connaissance de tout ce qui s'était fait en 
France, tint un consistoire, le 24 mai. Il y prononça un discours» 
dans lequel il fit le résumé de ce qui>s'était passé dans les négo- 
ciations, l'exécution et la promulgation du Concordat. II n'onbUa 
pas le serment du cardinal légat. En finissant, il protesta con- 
tre les articles organiques, « Nous nous apercevons, dit-il, qu'a» 
vec le susdit Concordat, on a publié d'autres articles qui ne 
nous étaient pas connus ; suivant les traces de nos prédécet- 
seurs, nous ne pouvons nous empêcher de solliciter k ces arti- 
cles des modifications et changements opportuns et nécessaires. 
Nous nous adresserons avec empressement au premier consul, 
afin de les obtenir de sa religion. » Bonaparte répondit au pape 

' Annales de U Religion, t. tv, p. 17. 

* Ce bref eët signé ûe Caprora et contresfgné Viucenlii» Bucci. 
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quo^ d'après le Coucordat lui-mémey la police du culte appaPteiiait 
à l'État; que les articles organiques appartenaient à la police du 
culte^* et qu'ils seraient maintenus. Ils le furent en effet, et ils font 
encore partie des lois françaises. On doit s'étonner, après ce que 
nous avons rapporté, que le pape ait dit dans son discours, en 
parlant des constitutionnels : cr Vous trouverez, parmi les évéques 
nommés, quelques-uns de ceux qui ont occupé, dans ces derniers 
temps, des sièges épiscopaux, sans en avoir eu de nous l'institution ; 
qui n'étalent pas dans l'unité de l'Église et du Saint-Siège aposto- 
lique. Ne soyez pas troublés, vénérables frères ; leur institution 
aux places de pasteurs légitimes des nouveaux diocèses qui leur 
ont été confiés, a été précédée par leur réconciliation avec le 
Saint-Siège : dans les actes que nous vous proposons de lire, 
vous trouverez qu'ib ont acquitté cette dette nécessaire envers 
TÉglise. » 

Le cardinal Gaprara avait-il trompé le pape? Il est certain que 
Pie Vll^ pendant le voyage qu'il fit en France poar sacrer Bona- 
parte empereur, prouva, par sa conduite à l'égard desconstitutioB- 
nels, qu'il ne croyait pas à leur rétractation. Les évéques réfugiés 
en Angleterre et opposants au Concordat n'y croyaient pas da^iui- 
tage, et ils reprochèrent hautement à Pie Vil d'avoir donné rms- 
titution épiscopale à des sehismatiques. Ces évéques adressèrent au 
pape, le 6 avril, une protestation contre le Concordat, sous le titre de : 
Réclamations canoniques et respectueuses. Trenle-six desanckps 
titulaires, un évéque in partibus et l'évéque nommé de Moidins 
signèrent cette pièce, qoi fut probablement rédigée, eomme le mé- 
moire du 26 mars, par Asseline, évéque de Boulogne. Les évé- 
ques anti-concordataires insistent fortement, dans ce mémoire, sur 
leur destitution forcée, l'anéantissement de lenrs litres et la pri- 
vation de toute juridiction, dont ils étaient frappés. Ils remarquait 
que l'on ne trouve, dans Thistoire de l'Église, aucun exemple de 
mesures semblables. Ils se plaignent d'avoir été dépouillés, dès le 
mois de novembre 1801, et avant même que plusieurs d'entre eux 
eussent reçu le bref Tàm muUa. Us invoquent, en faveur de leur 
cause,les témoignages de plusieurs papeset en particolierde Pie VI. 
L'Église de France réduite à soixante évdchés au lieu de cent cin- 
quante-six, son état précaire et incertain, soo asservissement à l'É- 
tal, sa dépendance des variations de la politique et de la mobitité'des 
intérêts, tout cela fournit aux anti-concordataires les plus sérieuses 
considérations. Us voyaient avec raison le clergé livre auxt^aprkètf 
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et aux passions de la puissance temporelle. Les articles organiqueê, 
la manière dont on exécutait le Concordat^ la faveur accordée aux 
constitutionnels, étaient autant de preuves à l'apppui de leurs 
considérations. Us terminaient leurs réclamations en protestant 
contre toutes les bulles et brefs du pape publiés dans l'affaire du 
Concordat. 

Les événements qui ont eu lieu, au sein de TÉglise de France, 
depuis la mise à exécution de cette convention, n'ont donné que 
trop raiison aux signataires des Béclamations canoniques et res- 
pectueuses. Ces événements feront le sujet des Mémoires que nous 
publierons, sur l'histoire ecclésiastique en France, pendant le 
XIX* siècle *. 

Nous terminons ici notre Histoire de l'Église de France. Mal- 
gré la rigoureuse impartialité avec laquelle nous raconterons les 
événements qui feront le sujet de nos Mémoires, ces faits sont 
trop rapprochés de nous pour que nous puissions nous flatter 
de ne pas nous tromper dans leur appréciation. Nous avons été, 
et nous sommes témoins d'une partie de ces faits; les vraies causes 
n'en sont pas toujours bien connues ; d'autres le sont trop, pour 
que nous n'ayons pas à dire des choses pénibles de personnages 
qui jouent un rôle plus ou moins important dans les affaires 
de l'Église. Ces diverses considérations nous obligent à ne donner 
que le titre de Mémoires, au travail qui fera suite à l'Histoire de 
l'Église de France. 

En terminant un ouvrage qui nous a coûté tant de recherches 
et de peines, notre devoir est de déclarer que, depuis la première 
ligne jusqu'à la dernière, nous n'y avons été guidé que par l'a- 
mour de la vérité. Intimement persuadé que la vérité tout en- 
tière ne peut nuire à l'Église, qui est la colonne de la vérité, nous 
avons jugé indigne de l'Église et de nous d'avoir recours à des 
récite tronqués, dissimulés, hypocrites, pour donner de l'histoire 
un tableau mensonger. L'esprit de parti ne nous a jamais inspiré. 
Tout ce qui a été écrit dans l'Histoire de V Église de France l'a 
été, parce que, dans notre intime conviction, c*était la vérité. 

Notre ouvrage nous a valu de bien vives sympathies et d'in- 

« Mémoires pour servir à rHistoire de t Église de France, depuis le 
Concordai de 1801 jusqu^à nos jours, S toI. iD-8.0, du mène format que 
VBistoire. Cet ouvrage paraîtra dans ({uelques années. 
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justes persécutions. Nous pardonnons à nos persécuteurs et nous 
les plaignons. Nous remercions nos amis de leur appui et nous leur 
en témoignons notre reconnaissance. Nous prions Dieu de bénir 
nos amis et nos ennemis^ et de faire produire à notre livre des 
fruits de vérité et de vie^ dans les âmes de ceux qui le liront. 


VIN DU DOUZIBMB ET DEBNTER VOLdlK. 


PIECES JUSTIFICATIVES. 


V 1. 


LISTK 

DM ECCLtSI ASTIQUES DCPGTÉf AUX BTATft-CrÊKtpiACI OC ABSKMBti^ 

CONSTITUANTS DE 1789. 

Allain, recteur de Josseliii. 

Le prince d^Audelau, abbé de Murbacb. 

f César d*Autroche, évéque de Condom. 

Ouplessis d*Argentré^ évéque de («iinoges, premier auniéDicr ii« Mun* 

sieur. 
Aubert, curé de CJouvignon. 
Aubry, curé de Veel. 
Aury, curé d'Hérisson. 
AyioUes, curé de Heirevignc, 
Ballard, curé du Poiré, 
f Cortois de Balore, évéque de Ntmas. 
fianassail, curé de Saint-Fiel. 
Barbotin, curé de Pronvy^ 
Barbou, curé d'Ue-lès-Villenoy. 

Bargemont de Villeneuve, cluinoine de Saiat-Vk:lor*lès«Mar3<^i]lo, 
Perrotin de Barmond, conseiller-clerc au Parlement 
Bastieu, curé de Xeuilley. 
De Beaufort, curé de Montastruct. 
+ Beaupoil de Saint-Aulaire, évéque de Poitiers, 
t De Beauvais» ancien évéque de Senez. 
Becherel, curé de Saint-Loup. 
Bébin, curé d'Hersiri-Coupigny. 
Benoît, curé du Saint-Ksprit. 

i De Bernis, archevêque de Damas, coadjuleur d*Alby. 
Berlereau, curé de Teiller. 
Besse, curé de Saint-Aubin. 
+ Béthisy de Mézières, évoque d*Lzès. 
Bigot de Vemière, curé de Saint- Flour. 
Binot. principal du collège d*Ancenis. 
Blandin, curé de Saini-Pîon^e-lc-PiïPlIior. 
Blugct, oiirr'' dpb Piroys. 
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Bodineau, curé de Saint-Bienbeuré-de-Vandôme. 

f De Boisgelin, archevêque d'Aix. 

f Dusson de Bonnac, évêqiie d'Agen. 

+ De Bonnal, évêque de Clermont. 

Bonnefoy, chanoine de Tbiers* 

Bonnet, curé de Villefort. 

Bonneval, chanoine de TÉglise de Paris. 

Botteix, curé de Neuville-sur-Ains. 

Boudart, curé de la Couture. 

Bouillotte, curé d'Amay-le-Duc. 

Bourdet, curé de Buère. 

Boyer, curé de Héchère. 

Bracq, curé de Ribecour. 

f De Breteuil, évêque de Montauban. 

Breuvard, curé de Saint-Pierre de Douai. 

Brignon, curé de Dore-rÉglise. 

Brouillet, curé d*Avise. 

Bruet, curé d*Arbois. 

Brun, curé de Saint-Gbély. 

Bucaille, curé de Frétun. 

Bumequez, curé de Moutbe. 

Cartier, curé de la VilIe-aux-Dames. 

Raymond du Castain^r, curé de la Nux. 

Castellas, doyen de TÉglise, comte de Lyon. 

f Albignac de Castelnau, évêque d'Angouléme. 

Cbaumeille, curé de Belvis. 

Chabanette, curé de SaintrMichel de Toulouse. 

Chabaut, curé de la Chaussée-Saint- Victor. 

Cbampeaux, curé de Montigny. 

Charrier de La Roche, chanoine d*Ainay. 

Chatizel, curé de Soulaine. 

Chevalier, recteur de Saint-Lumine-de-Goutais. 

Chevreuil, chancelier de TÉglise de Paris. 

Dom Chevreux, général de la congrégation de Saint-Maur. 

Chopier, cui*é de Flins. 

Chouvet, curé de Chauméras. 

f De Cicé, archevêque de Bordeaux. 

+ De Cicé, évoque d'Auxerre. 

Clerget, curé d*Onans. 

f Clermont-Tonnerre, évêque de Châlons-sur-Mame. 

Collaud, de la Salcette, chanoine de Die. 

f Seignelai de 6ast-le-Hill-Colbert, évêque de Rode?. 

Collinet, curé de Ville-sur-Iron* 

Golson, curé de fîiting. 

f De Conzié, archevêque de Tours. 

Cornus, curé de Heuret. 

Costel, curé de Foissy. 

Coster, chanoine de Verdun. 

Cousin, curé de Cucuron. 

Couturier, curé de Salives. 
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David, curé de Lormaison. 

Davin, chanoine de Saint-Martin. 

Dom Davoust, prieur de Saint-Ouen. 

Découturier, abbé de Notre-Dame^'Abbecourt. 

+ Defage de Villeloutreix, évêque d'Oléron. 

Degrieu, prieur-commandataire de Saint-Himer. 

D'Héral, vicaire-général de Bordeaux. 

Delage, curé de Saint-Chrystoly. 

Delaplace, curé de Péronne. 

Delaunay, prieur-recteur de Plouagat-Cbatelaudren. 

Delestre, curé de Bemy-Rivière. 

Delfaut, archiprêtre d'Aglan. 

Demandre, curé de Saint-Pierrç. 

De Pradt, grand- vicaire de Rouen. 

f Desmoutiers de Mérinville, évêque de Dijon. 

Desvemay, curé de Villefranche. 

D'Eymar, abbé-prevôt de Heuviller. 

Dillon, curé du Vieux-Pouzange. 

Diot, curé de Ligny-sur-Cauche. 

Dodde, curé de SaintrPéray. 

Dolomieu, chanoine de Saint-Pierre. 

Dubois, curé de Sainte-Madeleine de Troyes. 

Ducré, curé de Saint-André de Toumus. 

Dufrène, curé de Ménil-Durand. 

f Dulau, archevêque d* Arles. 

Dumouchel, recteur de l'Université de Paris. 

Dumont, curé de Villers-devant-le-Thours. 

Dupont, curé de Turcoing. 

Dupuis, curé d'Ailly-le-Haut-aocher. 

+ Du Tillet, évêque d'Orange. 

Dom Estaing, prieur de Marmoutiers. 

Eudes, curé d'Angerville-l'Orcher. 

Expilly, recteiur de Saint-Martin de Morlaix. 

Farochon, curé d'Ormoy. 

Favre, curé d'Hotonne. 

Flachat, curé de Notre-Dame de Saint-Chamont« 

Font, curé de Pamiers. 

^ De Fontanges, archevêque de Toulouse. 

Forêt de Marmoucy, curé d'Ussel. 

Fougères, curé de Saint-Laurent de Nevers. 

Foumet, curé de Pui-Miélau. 

Foumier, curé d'Hieilly. 

Gabriel, curé de Questemberg. 

Gagnières, curé de Salnt-Cyr-les-Vignes. 

Galland, curé de Charmes. 

Gardiol, curé de Calliau. 

Gamier, recteur de Notre-Dame de Dole. 

Gassendi, curé de Barras. 

Gausserand, curé de Rivière. 

Gennetet, curé d'Étrigny. 


Gibt'rt, curé dt* Saint -Martin de Noyon. 

Girard, doyen -curé de Lorris. 

+ Gobel» évêqno do Lydda. 

Godefroi, curé de Nonville. 

Goubert, curé de Saint-Sylvain. 

Goulard, curé de Roanne. 

Goutte, curé d'Arjçelliers. 

Goze, curé de Gaas. 

Grandin, curé d'Emée. 

Grégoire, curé d'Emberménil. 

Gros, curé de Saint- Hic-du-Chardonnet. 

Guidant, curé de Saint-Trivier. 

Guigaut, recteur de Pontivy. 

Guépin, curé de Saint-Pierre-des-Corps de Tours. 

Guillon, recteur de Matigni-Fercbaud. 

Guillot, cm-é d'Orchamps. 

Guingan de Saint- Mathieu, curé de Sainl-Pferre. 

Guinot, recteur d'Elliant. 

Guiraudet de Saint-Mozard. 

Guyon, curé de Bazièges. 

Hingant, curé d'Audeî. 

Hunault, doyen de Billi. 

Hurault, curé de Broyés. 

Jallet, curé de Chérigné. 

Joubert, curé de Saint-Martin. 

Jouffroy de Goussaul. 

Joyeux, curé de Châlelleraut. 

f De Juigné, archevêque de Paris. 

Julien, curé d'Arosez. 

I^bastide, curé de PauUaguet. 

Laboissière, vicaire-général de PeifiigiiaM. 

Laborde, curé de Gomeillau. 

Labrousse de Beauregard, curé de Champagnoiik 

+ De La Farre, évêque de Nancy. 

f Lafont de Savines, évêque de Viviers. 

Lagoille de Loche-Fontaines, chanoine de MéMOâ. 

I^ande, curé d'Iliers-l'Évêque. 

t De la Luzerne, évoque de Langres. 

Landreau, curé de Moragne. 

Landrin, curé de Garencièree. 

Lanusse, curé de Saint- Etienne. 

Laporte, curé de Saint-Martial. 

l^porterie, curé de Linconac. 

I^arenne, curé de Saint-Martin cke Nevers. 

f La Rochefoucauld, cardinal-archevêque de Rouen. 

f La Rochefoucauld, évêque de Beauvais. 

f La Rochefoucauld-Bayers, évoque de SainiA». 

La Rochefoucauld, abbé de Preuilly. 

Larochenegly, prieur de Blois. 

ï^smartres, curé de Lille-en-Dodono. 
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De Lastir, évêque de Conserans. 

Utyl, prêtre de roratoire. 

Uurent, cur<> d'Huilaux. 

Leborlhe de Grand-Pré, curé de DoradouvSounoi^. 

Lebrun, curé de Lyons-la- Forêt. 

Lecève, curé de Sainte-Trinité. 

Leclerc, curé do la Cambe. 

Lefrançois, curé du Mage. 

Lefrançois, curé de Mutrecy. 

Legros, pn'îvflt de saint-Louis-du-Louvw. 

Léguin, curé d'Argenteuil. 

Leissegues de Rosaven, recteur de Plogonne^. 

Lelubois, curé de Fontenay. 

Lepelletier de Feumusson, curé de Domfront. 

Leroux, curé de Saint-Pol. 

Leroux- Villois, curé de Carantilly. 

Lespinasse, prieur de Saint -Pierre-le-Moustier. 

Letellier, curé de Bonœil. 

L'Évêque, curé de Tracy. 

Leimarge, curé de Saint-Privat. 

+ Legris-Desponchez, évêque de Perpignan. 

R.-Th. Lindet, curé de Bemay. 

Loaisel, recteur de Rhédon. 

Loëdon de Keromen, recteur de Gourin. 

Lolier, curé d'AuriUac. 

Longpré, chanoine de Chaniplitte. 

Lousmeau-Dupont, curé de Charlaronne. 

f Lubersac, évêque de Chartres. 

Lucas, recteur de Minihy-Ploulan-Trégwier. 

f De Machault, évêque d'Amiens. 

Maison-Neuve, n^cteur de Saint-Btieniie de Mdttl»Uic. 

Malartic, curé de Saint-Denis-de-Pite. 

+ De Malide, évêque de Montpellier. 

Malrieu, ciu-é de Lonbous. 

MaroUes, curé de Saint-Quentin. 

Marsay, curé de Neuil-sur-Uive. 

Martin, curé de saint -Aphrodise, , 

Martinet, curé de Daon. 

Massieu, curé de Sergy. ^ 

Mathias, curé de VÉglisc-Nruvc. ^ 

Maury, prieur de Lyons. 

Mayet, curé de Rochetaillès. 

Melon-de-Pradoux, curé de Saint-Germain- en -Uy<?. 

Merceret, qpré de Fontaine-lès-DijOR. 

+ De Mercy, évêque de Luçon. 

Méric-de-Montgazin, vicaire-général de Boulogpt». 

Ménard, curé d'Aubigné. 

Millet, curé de Dourdan. 

Monnel, curé de Vadelaucoui't. 

De Montesqiiiou, agent-généril du clergé. 
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MoDtjallar, curé de Barjols. 

Mougins de Roquefort, curé de Grasse. 

Moutiers, chanoine d'Orléans. 

Moyon, recteur de Saint-André des Eaux. 

f De Nicolal, évêque de Cahois. 

Nolf, curé de Lille. 

Ogi, curé de Pierremont. 

Oudot, curé de Savigny. 

Pampelonne, prêtre de Viviers. 

Pannuat, grand-vicaire de Pontoise. 

Papin, curé de Marly-la-Ville. 

Peretti délia Rocca, grand-vicaiie d*Alerei. 

Pirier, curé d'Étampes. 

Piffond, curé de Valeyrac. 

Pinel, curé de Hilsheim. 

Pinelière, curé de Saint-Martin. 

Pocheront, curé de Chanipvert. 

+ De Porapignan, archevêque de Vienne. 

Poupart, curé de Sancerre. 

Pons, curé de Mazamet. 

Privât, curé de Craponne. 

-)■ Chastenay de Puységur, évêque de Bourges. 

Rabin, curé de Cholet. 

Raugeard, archiprêtre d*Ângers. 

De Rastignac, abbé de SaintrMesmin. 

Ratier, recteur de Broos. 

Renaud, curé de Preux-aux-Bois. 

Richard de Lavergne, recteur de la Trinité de Câmoou 

Rigouard, curé de Solliès-la-Fallède. 

Rivière, curé de Vie. 

Robien, doyen de la cathédrale d*Auxerre. 

f Rohan-Guéméné, évêque de Strasbourg. 

Rollin, curé de Verton. 

Rolland, curé du Caire. 

Rosé, curé d^obersteinbronn. 

Roussel, curé de Blarenghem. 

Rousselot, curé de Thienans. 

Royer, abbé de la Noe. 

f De Royères, évêque de Castres. 

Rozé, curé d*Émalville. 

Rualem, abbé d*ne-lès-ViUenoy. 

+ De Laric-RufiTo, évêque de Saint-Flour. 

î De Sabran, évêque-duc de Laon. 

SaintrAlbin, doyen de Vienne. 

jr De Saint-Sauveur, évêque de Bazas. 

Samary, curé de Carcassonne. 

Saurine, prêtre de Pau. 

Simon, curé de Woel. 

De Surade, prieur de Plaisance. 

f Talaru de Clalmazel, évêque de Coutances. 
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+ Talleyrand-Périgord, archevêque-duc de Reims. 

+ Talleyrand-Périgord, évêque d'Autun. 

Texier, chanoine de Chartres. 

Thibault, curé de Souppes. 

Thibault, curé de Sainte-Croix. 

Thirial, curé de Saint-Crespin. 

Thomas, curé de Mormant. 

Thomas, curé de Meymarc. 

Thourin, curé de Vic-le-Comte. 

Touret, curé de Sainte-Terre. 

Tridon, curé de Rougères. 

Vallet, curé de Saint-Louis. 

Vaneau, recteur d'Orgères. 

Varelles, curé de MaroUes. 

Rouph de Maricourt, officiai de TéTêché de Genève 

Verdet, curé de Vintrange. 

Dom Verguet, prieur de Fabbaye du Relecq. 

Veytard, curé de Saint-Gervais. 

Villaret, yicaire-générai de Rodez. 

Villebanois, ciu-é de Saint-Jean-le-Yleux. 

-h Pavie de Villeyielle, évêque de Rayonne. 

Viochot, curé de Maligny. 

Yvemault, curé de Saint-Ursin de Roiu-ges. 


NO 2. 

CONVENTION 
KfTIlI LE GOCVERNEMENT FRANÇAIS ET SA SAINTETÉ PIB VU, 

Échangée le 23 fructidor an iX ( 10 septembre 1801). 

Le premier consul de la République française, et Sa Sainteté le souve- 
rain pontife Pie VII, ont nommé pom* leurs plénipotentiaires respectifs : 

Le premier consul : les citoyens Joseph Ronaparte, conseiller d*État; 
Cretet, conseiller d'État; et Remier, docteur en théologie, curé de Saint- 
Laud d'Angers, munis de pleins pouvoirs. 

Sa Sainteté : Son Éminence Monseigneur Hercule Consalvi, cardinal de 
la sainte Église romaine, diacre de Sain te- Agathe ad Suburram, son secré- 
taire d'État; Joseph Spina, archevêque de Corinthe, prélat domestique de 
Sa Sainteté, assistant du trône pontifical, et le P. Caselli, théologien con- 
sultant de Sa Sainteté» pareillement munis de pleins pouvoirs en bonne 
et due forme; 

Lesquels, après réchange des pleins pouvoirs respectifs, ont arrêté la 
convention suivante : 

Convention entre le gouvernement français et Sa Sainteté Pie VIL 
Le gouvernement de la République reconnaît que la religion catholique, 
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apostolique et romaint!, est la religion de la grande maiorité des ciloyen3 
français. 

Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et 
attend encore, en ce moment, le plus grand bien et le plus grand éclat de 
rétablissement du culte catholique en France, et de la profession particu- 
lière qu*en font les consuls de la République. 

En conséquence, d'après cette reconnaissance mutuelle. tant pour le 
bien de la religion que poiu* le maintien de la tranquillité intérieure, ils 
sont convenus de ce qui suit : 

Art. le»". La religion catholique apostolique et romaine sera librement 
exercée en France. Son culte sera public, en se conformant aux règlements 
de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité 
publique. 

Art. II. Il sera fait par le Saint-Siège, de conoert avec le gouvernement, 
ime nouvelle circonscription des diocèses français. 

Art. III. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évôchés français qu'elle 
attend d'eux, avec une ferme confiance, pour le bien de la paix et de 
l'unité, toute espèce de sacrifices, môme celui de leurs siésres. 

D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé 
par le bien de l'Église (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend 
pas), il sera pourvu, par de nouveaux titulaires, au gouvernement des 
évêchés de la circonscription nouvelle, de la manière suivante : 

Art. IV. Le premier consul de la République nommera, dans les trois 
mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté, aux archevê- 
chés et évéchés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté conférera Tins- 
titution canonique, suivant les formes établies, par rapport à la France, 
avant le changement de gouvernement. 

Art. V. Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite seront 
également faites par le premier consul ; et l'institution canonique sera 
donnée par le Saint-Siège, en conformité de l'article précédent. 

Art. VI. Les évéques, avant d'entrer en fonctions, paieront directement, 
entre les mains du premier consul, le serment de fidélité qui était en 
usage avant le changement de gouvernement, exprimé dans les termes 
suivants : 

a Je jure et promets k Dieu, sur les saints Evangiles, de garder obéis- 
» sance et fidélité au gouvernement établi par la constitution de la Repu- 
» blique française. Je promets aussi de n'avoir aucune intelligence, de 
n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune Ii:^ue, soit au dedans, 
» soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique; et si, dans 
• mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il sa trama quelque chose au pré- 
» judice de l'État, je le ferai savoir au gouvernemenL » 

Art. VU. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même serment 
entre les mains des autorités civiles désignées par le gouvernement 

Art. VIII. La formule de prière suivante sera récitée à la fin de rof Ace 
divin, dans toutes les églises catholiques de France : Ùomine, êulmun foc 
Rempublicam; iknnine^ mlvoê fac Consulea» 

Art. iX. Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses 
de leurs diocèses, qui n'aura d'effet que d'après le consentement du gou- 
vemement 

Art X. I^es évêques nommeront aux cures. 
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Leur choix ne pourra U)niber que sur des personnes agréées pur le 
gouvernement. 

Art« XI. Les évéques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale, 
et un séminaire pour leur dioc^^, sans que le gouve^^nement s'oblige à le» 
doter. 

Art. xn. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroisses et 
autres non aliénées, nécessaires au culte, seront mises à la disposition des 
évêqm?s. 

Art. XIII. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et Vheureux rétablissement 
de la religion catholique, déclare que ni elle, ni ses successeurs, ne trou- 
bleront en aucime manière les acquéreurs de biens ecclésiastiques aliénés, 
et qu'en conséquence la propriété de ces mêmes biens, les droits et reve- 
nus y attachés, demeureront inconmiutables entre leurs mains ou celles 
de leurs ayant-cause. 

Art. XIV. Le gouvernement assurera un traitement convenable aux 
évéques et aux curés dont U^ diocèses et les cures seront compris dans la 
eisoonscription nouvelle. 

Art. XV. Le gouvernement prendra également des mesures pour que 
es Catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire, en faveur des 
églises, des fondations. 

Art. XVI. Sa Sainteté reconnaît, dans le premier consul de la République 
française, les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près d'elle l'an- 
cien gouvernement. 

Art. XA'H. Il est convenu entre les parties contractantes que, dans le cas 
où quelqu'un des successeurs du premier consul actuel ne serait pas ca- 
tholique, les droits et prérogatives mentionnés dans Tarticle ci-dessus, et 
la nomination aux évéchés, seront réglés, par rapport à lui, par une nou- 
vtile convention* 

Les ratifications seront échangées à Paris dans l'espace de quarante 
ouïs. 

Fait à Paris, le 26 messidor de l'an IX de la République française. 

Joseph BOHAFABTE. (L. S.) 

Hercules, cardinalis Coksalvi. (L. S. 

Crbtet. (L. s.) 

JoBRra, archiep. CorinthL (L. S.; 

Bbrnieb. (L. S.) 

F. Carolus Caselu. (L. S.) 
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NO S. 
ARTICLES ORGANIQUES 

DE LA CONVENTION BU S6 MESSIDOR AN II. 


TITRE PREMIER, 

Bu régime de PÉglise catholique dans ses rapports avec les 

droits et la police de l'État. 

Art. 1er. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature 
servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, même ne 
concernant que les particuliers, ne pourront être reçues, publiées, impri- 
mées, ni autrement mises à exécution, sans Tautorisation du gouvernement. 

Art. II. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire 
apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra, sans 
la même autorisation, exercer, sur le sol français ni ailleurs, aucune fonc- 
tion relative aux aiTaires de TÉglise gallicane. 

Art. III. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles 
généraux, ne pourront être publiés en France avant que le gouvernement 
en ait examiné la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises 
de la République française, et tout ce qui, dans leur publication, pourrait 
altérer ou intéresser la tranquillité publique. 

Art. IV. Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode diocé- 
sain, aucune assemblée délibérante n*aura lieu sans la permission expresse 
du gouvernement. 

Art. V. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, sauf les 
obligations qui seraient autorisées et fixées par les règlements. 

Art. VI. Il y aura recours au conseil d'État, dans tous les cas d'abus de 
la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. 

Les cas d'abus sont : l'usurpation ou l'excès du pouvoir, la contraven- 
tion aux lois et règlements de la République, l'infraction des règles con- 
sacrées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises 
et coutumes de l'Eglise gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, 
dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, trou- 
bler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, 
ou en injure, ou en scandale public. 

Art. VU. Il y aura pareillement recours au conseil d'État, s'il est porté 
attemte à l'exercice pubUc du culte, et à la liberté que les lois et les rèffle- 
nients garantissent à ses ministres. 

Art. VIU. Le recoyrs compètera à toute personne intéressée. A défaut 
de plainte particulière, il sera exercé d'office par les préfets. 

Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui voudra exer^ 
cer ce recours, adressera un mémoire, détaillé et signé, au conseiller d'État 
charçé de toutes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu de 
prendre, dans le plus court délai, tous les renseignements convenables: et 
sur son rapport l'affaire sera suivie et définitivement terminée dans la 
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forme administrative, oa renvoy^'O, selon rexigence des cas, aux aulorilés 
compétentes. 

TITRE il. 

Iki ministres. 

SECTION PREMIERE. 

Dispositions générales. 

Art. IX. Le culte catholique sera exercé sous la direction des archefé* 
ques et évêques dans leurs diocèses, et sous celle des curés dans leurs 
paroisses. 

Art. X* Tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction 
épiscopale est aboli. 

Art. XI. Les archevêques et évêques pourront, avec Vautorisation du 
gouvernement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux et 
des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont supprimés. 

Art. XII. Il sera libre aux archevêques et évêques d^ajouter à leur nom 
le titre de Cilouen ou celui de Monsieur. Toutes autres quaUfications 
sont interdites. 

SECTION II. 

Des archevêques ou métropolitains. 

Art XIII. Les archevêques consacreront et installeront leurs suifragants. 
En cas d*empêchements ou de refus de leur part, ils seront suppléés par 
le plus ancien évéque de Varrondissement métropolitain. 

Art. XIV. Us veilleront au maintien de la foi et de la discipline dans les 
diocèses dépendants de leur métropole. 

Art. XV. Us connaîtront des réclamations et des plaintes portées contre 
la conduite et les décisions des évêques suffiragants. 

SECTION III. 

Des évêques, des vicaires généraux et des séminaires. 

Art. XVI. On ne pourra être nommé évêque avant Vàge de trente ans, 
et si on n*est originaire Français. 

Art. XVII. Avant Texpédition de Tarrêté de nomination, celui ou ceux 
qui seront proposés seront tenus de rapporter une attestation de bonnes 
vie et mœurs, expédiée par Tévéque dans le diocèse duquel ils auront 
exercé les fonctions du ministère ecclésiastique; et ils seront examinés sur 
leur doctrine par un évêque et deux prêtres, qui seront commis par le 
premier consul, lesquels adresseront le résultat de leur examen au con- 
seiUer d*État chargé de toutes les affaires concernant les ciUtes. 

Art. XVIII. Le prêtre nommé par le premier consul fera les diligences 
pour rapporter institution du pape. 

Il ne pourra exercer aucune fonction, avant que la bulle portant son 
institution ait reçu rattache du gouvernement, et qu*il ait p^té en per- 
sonne le serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement 
français et le Saint-Siège. 

Ce serment sera prêté au premier consul ; il en sera dressé pi-ocès-verbal 
par le secrétaire d*Ëtat. 

Art. XIX. Les évêques nommeront et institueront les curé»; néanmoins, 
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ils ne nianilesteront leur nomination, et ils ne donneront rinstitutioD cano- 
nique qu*après que cette nomination aura été agréée par le premier con- 
sul. 

Art. XX. Ils seront tenus de n^sider dans leurs diocèses; ils ne pourront 
en sortir qu'avec la permission du premier consul. 

Art. XXI. Chaque évêque pourra nommer deux vicaires généraux, et 
chaque archevêque pourra en nommer trois : ils les choisiront parmi les 
prêtres ayant les qualités requises pour être évéqUes. 

Art. XXll. Ite visiteront annuellement et en personne ime partie de leor 
diocèse, et dans l'espace de cinq ans, le diocèse entier. 

En cas d'empêchement légitime, la visite sera faite par un vicaire géné- 
ral. 

Art. XXIII. Les évêques seront chargés de l'ot^nisatioti de leurs sémi- 
naires, et les règlements de cette organisation seront soumis à l'approba- 
tion du premier consul. 

Art XXIV. Ceux qui seront choisis pour renseignement dans les sémi- 
naires, isouscriront la déclaration faite par le clergé de FraHœ (^ 1682, et 
publiée par un édit de la même année : ils se soumettront à y enikigiier 
la doctrine qui y est contenue ; et les évèques adresseront une expédition en 
forme de cette soumission, au conseiller d'État chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes. 

Art. ÎXV. Les évoques enverront toutes les années , à ce consefller 
tt*État, le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires et qni se 
destineront à l'état ecclésiastique. 

Âii. XXVi. ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, S'il ne justifie 
d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de trofs cén!^ 
francs, s'il n'a atteint l'âge de vinfirt-cinq ans, et s'il ne réunit les qualités 
requises par les canons reçus en France. 

Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre des per> 
sonnes à ordonner ait été soumis au gouvernement et par lui agréé. * • 

8BCTI0?f IV, 

Des curés. 

Art. XXVII. Les curés ne pourront entrer en fonctions quliprts avoir 
prêté, entre les mains du préfet, le serment prescrit par la oonventlon 
passée entre le gouvemement et le Saint-Siège. U sera dressé procès-Terinl 
de cette prestation par le secrétaire général de la préfecture, et copife cfll* 
iationnée leur en sera délivrée. 

Art. XXVIII. Us seront mis en possession par le curé ou te prêtre quK 
l'évêque désignera. 

Art. XXIX. Us seront tenus de résider dans leurs paroisses. 

Art. XXX. Les curés seront immédiatement soumis aux évêques ûam 
l'exercice de leurs fonctions. 

Art. XXXI. Les vicaires et dess(»rvants exerceront leur ministère «NÉ 
ta surveillance et la direction des curés. 

Us seront approuvés par Tévêque el révocables par lui. 

Art. X\XIl. Aucun étranjjer ne pourra être employé dans les fractions 
du rainislfMv ecclésiastique siins la ptrinission du gouvernement. 

Art. XXXIII. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même fran- 
çais, qui n'appartioni 5 aucun diocèse. 


Art. XXXIV. Un prêtre ne pourra quitter son di3Cèse pour aller dessorvfr 
dams tm autre, sans la permission de son évéque. 

SECTION T. 

Des chapitres eathf^draux, et du gn^vrrrxemcni des diocèses jendarU Ta 

vacance du siège. 

Art. XXXV. I-es archevêques et ('•vcques qui voudront user de la faculté 
qui leur est donn<^e d'^'tablir des chapitres, ne pourront le fah*e sans avoir 
ropporté raulorisiUion du gouvernement, tant pour rétablissement lui- 
même que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à les 
former. 

Art. XXXVI. Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par le métro- 
politain, et, à son défaut, par le plus ancien des évêquts sufTragants, au 
gouvernement des diocèse s. 

Les vicaires généraux de ces diocès€S continueront leurs fonctions, même 
après la mort de Tévêque, jusqu'à remplacement. 

Art. XXXVll. Les métropolitains, les chapitres catbédraux, seront tenus, 
sans délai, de donner avis au gouvernement de la vacance des sièges, et 
Ôes mesiures qui auront été prises pour le gouvernement de^ diocèses \'a- 
cants. 

Art. XXXVIll. Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la va- 
cance, ainsi que les métiopoli tains ou capitulaires, ne se permeltroùt 
aueime innovation dans les usa^s et coutumes des diocèses. 

TITBE III. 
Bu culte. 
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' .Art. XXXIX. Il n*y aura qu*uiie liturgie et un catéchisme pour toutes l«s 
^lises catholiques de France. 

Art XL. Aucua curé ne fMUrra (WlooDer des prières put>Uqpes extraor- 
dinaires dans sa paroisse, sans la permission spéciale de Tévéque. 

Art. XLI. Aucune fête, à Texception du dimanche, ne pourra être établie 
sans la permission du gouvernement. 

Xrt. XLIl. Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religieuA, 
des habits et ornements convenables à leur litre : ils ne pourront, dans 
aucun cas ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques dit- 
tinctives réservées aux évéques. 

Art. XLIII. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la française et en 
noir. 

Les évêques pourront joindre à ce costume la croix pastorale et les bas 
violets. 

• Art: XLIV. I.es chapelles domestiques, les oratoires parlicuUers, ne pour- 
ront être établis sans une permission expresse du gouvernement, accord^ 
sur la demande de Tévêque. 

Art. XLV. Aucune cérémonie relhieuse n*aura lieu hors des édifices 
consacrés au culte catholique, dans les n.les où il y a des temples destinés 
à difîérenls cultes. . 

. Art. XLVl. Le même temple ne pourra, être consacré qu'à un même 

culte. 
Art. XLVil. 11 y aura, dans les cathédrales et paroisses, une place d's- 
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f ingiiée pour les individus catholiques qui remplissent les autorités civile!! 
ou militaires. 

Art. XLVIII. L'évêque se concertera avec le préfet pour régfer la ma- 
nière d*appeler les fidèles au service divin par le son des cloches. On ne 
pourra les sonner pour toute autre cause, sans la permission de la police 
locale. 

Art. XLIX. Lorsque le gouvernement ordonnera des prières publiques, 
les évêques se concerteront avec le prr^fet et le commandant du lieu, 
pour le jour, Theure et le mode d'exécution de ces ordonnances. 

Art. L. Les prédications solennelles, appelées sermons^ et celles connues 
sous le nom de stations de Tavent et du carême, ne seront faites que par 
des prêtres qui en auront obtenu ime autorisation spéciale de Tévêque. 

Art. Ll. Les curés, aux prônes des messes paroissiales, prieront et feront 
prier pour la prospérité de la République française et pour les consuls. 

Art. Lu. Ils ne se permettront, dans leurs instructions, aucune incul- 
pation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres 
cultes autorisés dans TÉtat. 

Art. LUI. Ils ne feront au prAne aucune publication étrangère à Texer- 
dce du culte, à mohis qu'ils n'y soient autorisés par le gouvernement. 

Art. LIV. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justi- 
fieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant Tofficier 
civil. 

Art. LV. Les registres tenus par les ministres du culte, n'étant et ne 
pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacrements, ne poumot, 
dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater 
rétat civil des Franç<us. 

Art LVI. Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on sera obligé 
de se servir du calendrier d'équinoxe établi par les lois de la République; 
on désignera les jours par les noms (qu'ils avaient dans le calendrier <}es 
solstices. 

Art LVIL Le repos des fonctionnaires publics sera filé au dimancfae. 

TITRE IV. 

De la ctrcomcripiian dei archetéckés, de$ évéchés et de$ pa- 
roisses; des édifices destinés au culte, et du traitement des 
ministres. 

SBCTlOn PBBMIItBB. 

De la circonscription des archevêchés et des évéchés. 

Art. LVIII. 11 y aura en France dix archevêchés ou métropoles, et cin- 
quante évéchés. 

Art LIX. La circonscription des métropoles et des diocèses sera faite 
conformément au tableau ci-joint. 

SECTKNf II. 

De la ciroofnseriptifm des paroisses. 

Art. LX. Il y aura>u moins une paroisse par justice de paix. 

Il sera en outre établi autant de succursales que le besoin pourra l'exi- 
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Art. LXI. Chaque évéque, de concert avec le préfet, rèiclera le nombre 
et rétendue de ces succursales. Les plans arrêtés seront soumis au gou- 
vernement, et ne pourront être mis à exécution sans son autorisation. 

Art. LXII. Aucune partie du territoire français ne pourra être érigée 
en cure ou en succursale sans Tautorisation expresse du gouvernement. 

Art. LXUI. Les prêtres desservant les succursales sont nommés par les 
évêques. 

8ECTI0II III. 

Du iraUemenl des minisires. 

Art. LXrv. Le traitement des archevêques sera de 15,000 francs. 

Art. LXV. Le traitement des évêques sera de 10,000 francs. 

Art. LXVL Les curés seront distribués en deux classes. 

Le traitement des curés de la première classe sera porté à 1,500 frafics; 
celui des curés de la seconde classe, à 1,000 francs. 

Art. LXVU. Les pensions dont ils jouissent, en exécution des lois de 
TAssemblée constituante, seront précomptées sur leur traitement. 

Les conseils généraux des grandes communes pourront, sur leurs biens 
mraux x)u sur leurs octrois, leur accorder une augmentation de traite- 
ment, si les circonstances Texigent. 

Art. LXVIU. les vicaires et desservants seront choisis parmi les ecclé- 
siastiques pensionnés en exécution des lois de l'Assemblée constituante. 

Le montant de ces pensions, et le produit des oblations, formeront leur 
traitement. 

Art. LXIX. I.es évêques rédigeront les projets de règlements relatifs aux 
oblations que les ministres du culte seront autorisés à recevoir pour l'ad- 
ministration des sacrements. Les projets de règlements rédigés par les 
évêques ne pourront être publiés, ni autrement mis à exécution, qu'après 
avoir été approuvés par le gouvernement. 

Art. LXX. Tout ecclésiastique pens'onnaire de l'État sera privé de sa 
pension, s'il refiKe, sans cause légitime, les fonctions qui pourront lui être 
confiées. 

Art. LXXL Les conseils généraux de département sont autorisés à pro- 
curer aux archevêques et évêques un logement convenable. 

Art. LXXIL Les presbytères et les jardins attenants, non aliénés, seront 
rendus aux curés et desservants des succursales. A défaut de ces presby- 
tères, les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer 
un logement et un jardin. 

Art. LXXllI. Les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres 
et l'exercice du culte, ne pourront consister qu'en rentes constituées sur 
l'État. Elles seront acceptées par l'évêque diocésain, et ne pourront être 
exécutées qu'avec l'autorisation du gouvernement. 

Art. LXXIV. Les immeubles, autres que les édifices destinés au loge- 
ment et les jardins attenants, ne pourront être affectés à des titres ecclé- 
siastiques, ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonc- 
tions. 

SECTIOlf IT. 

Des édifices deslinés au euUe. 

Art. LXXV. Les édifices anciennement destinés au culte catholique, 
actuellement dans les mains de la nation, à raison d'un édifice par ciuro 
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et par suc. ursale, seront mis à la disposilion des C'vèques par arrêU!'S du 
préfet du département. Une exp/dîiion de ces arrét<^s sera adressée au 
conseiller d'État charg<^ de (outc s les aOaires concernant les cuUi?s. 

Art. LXXVl. Il sera <^tabli des fabriques pour veiller à Tentrelien et è 
la conservation des temples» à l'administration des aumônes. 

Art. LXXVII. Dans Us paroisses où il n'y aura point d'édifice dispo- 
nible pour le cuMc, Tévéque se concertera avec le prélet pour la désigna- 
tion d'un édifice convenable. 


TABLEAU 
De ta cireonscription des nouveaux archevêchés et ^tâchés de la France^ 

Pabis, orchcvéclé, comprendra dans son diocèse îe département de l^ 
Seine; 

Trojes, l'Aube et l'Yonne; 

Amiens, la Somme et l'Oise; 

Soissons, l'Aisne; 

Arras, le Pas-de-Calais; 

Cambrai, le Nord; 

Versailles, Seine-et-Oise, Eure-et-Loir; 

Meaux, Seine-et-Marne, Marne; 

Orléans, Loiret, Loir-et-Cher. 
MALxif ES, archevrch^, les Deux-Kèthes, la Dyle ; 

Namur, Sambre-et-Meuse ; 

Toumay, Jemmape ; 

Aix-la-Cbap:elle, la Rocr, Rhîn-et-Moselle; 

Trêves, la Sarre; 

Gand, l'Escaut, la Lys; 

Liège, Meuse-Inférieure, Ourthe; 

Mayence, Mont -Tonnerre. 
Bbsançox, archev'ché, Ilaute-Sarne, le DoubS, le Jura; 

Autun, Saône-et- Loire, la Nièvre; 

Metz, la Moselle, h s Forcis, Us Ardenncs; 

Strasbourp:, Haut-Rhin, Bus-Rhin; 

Nancy, la Meuse, la Meurihe, les Vosges; 

Dijon, C(1te-d'0r, Haute-Marne. 
Lyo?î, arc''cv'clié, le Rh(^nc, la Loire, l'Ain; 

Mende, l'Ardèche, la Lozère; 

Grenoble, ri5>ère; 

Valence, la Dn'^me; 

Chainbéry, le Mont-Blanc, le Léman. 
Aix, archcv'cM, IcVar, les Bouches-du- Rhône; 

Nice, Alpes-Maritimes; 

Avignon, Gard, Vaucluse; 

Ajaccio, le Golo, le Lîamone; 

Piîne, Hautes-Atpes, Basses-AliKS. • 
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Toinousc, archevêché, Hauto-Garonii", Arirsrc; 

Cahors, le Lot» rAveyron ; 

Montpellier, riî<^rault, le Tarn ; 

Carcassonne, l'Aude, les Pyrénées; 

Agen, Lot-et-Garonne, le Gers; 

Rayonne, les Landes, Hautes-Pyrénées, Basses-A'pes. 
BoBDSADi, archevêché y la Gironde; 

Poitiers, les Deux-Sèvres, la Vienne; 

La Rochelle, la Charenle-Inférieure, la Vendée; 

Angouléme, la Charente, la Dordogne. 
BocBGKs, archevéchp, le Cher, Tindre; 

Clermont, l'Allier, le Puy-de-D(^me; 

Saint-Flour, la Haute-Loire, lé Cantal; 

Lînipfifcs, la Creuse, la Corrè^e, la Haute-Vîenne. 
TopM, arr^t^cA^, Indre-et-Loire; 

Le Mans, Sarthe, Mayenne; 

Anprers, Maine-et-Loire; 

Nantes, Loire- Inférieure; 

Rennes, Ille-et-Vilaine ; 

Vapnes, le Morbihan ; 

Saiiit-Brîeuc, C^tes-du-Nord ; 

Ouiinper, le Finistère. 
RovETf , arcAetv'cAi^, la Seine-Inférieure; 

Coutances, la Manche : 

Bayeux, le Calvados; 

Séez, VOme; 

Évreux, l'Eure. 


• «*••' <^ -• 4. . 
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TRAIHJCnON 
1^0 la huile Qui Chbisti Domixi povr la clrcanserfi^^Um des Diocèm* 

Pie, évéque, serviteur des serviteurs de Dieu, pour en consecver le pe» 
pédiel souvaiir. 

Le pontife qui remplit sur la terre les fonctions de représentant de Jésus- 
Ghristet qui est établi pour gouverner TEalise de Dieu, doit saisir avidement 
toutes les occasions qui se présentent et tout ce qu'elles ofTlrent d'utile et 
de favorable pour ramener les fidèles dans le sein de l'Eglise, et prévenir 
les danwrs qui pourraient s'élever, afin que l'occasion perdue ne détruise 
pas la juste espérance de procurer à la religion les avantaj^es qui peuvent 
contribuer à son triomphe. 

Tels sont les motifs qui , dans les derniers mois, nous ont engagé à 
conclure et si:nier une convention solenneile entre le Sainl-Sié;/(» et le 
premier consul dé la République française. Ce sont encore ces mêmes 
motifs qui nous obligent à prendre maintenant ime délibération ultérieure 
sur ce même objet, qui, si elle était plus longtemps dilTérée, entraînerait 
aprè$ eHe d<» trws (p^nds malheurs pour la reliprion catholique, et nous 
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ferait perdre cet espoir flatteur que nous n'avouspas téniéraiivuieut couçu, 
de conserver Tunité catholique au milieu des Français. 

Pour procurer un aussi grand bien, nous avions, dis-je, résolu de faire 
une nouvelle circonscription des dio èses français, d*établir dans les vastes 
Etats qui sont aujourd*bui soumis à la République française, dix métro- 
poles et cinquante évêchés. Le premier consul doit nommer à ces sièges, 
dans les trois mois qui suivront la publication de nos lettres apostoliques, 
des hommes capables et dignes de les occuper, et nous avons promis de 
leur donner l'institution canonique dans les formes usitées pour la France, 
avant cette époque. Mais nous étions bien éloigné de penser que nous 
fussions pour cela obligé de déroger au consentement des légitimes évé- 
ques qui occupaient précédemment ces sièges, vu que leurs diocèses de- 
vaient être totalement changés par la nouvelle circonscription, et recevoir 
de notre part de nouveaux pasteurs. Nous les avions invités d'une manière 
si pressante, par nos lettres remplies d'affection et de tendresse, à mettre, 
par ce dernier sacrifice, le comble à leurs mérites précédemment acquis, 
que nous espérions recevoir de leur part la réponse la plus prompte et la 
plus satisfaisante; nous ne doutions pas qu'ils ne remissent librement et 
de plein gré leurs titres et leurs églises entre nos mains. 

Cependant, nous voyons avec la plus vive amerturne que si, d'un côté, 
les libres démissions d'un grand nombre d'évéques nous sont parvenues, 
d*un autre côté, celles de plusieurs autres évêques ont éprouvé du retard, 
ou leurs lettres n'ont eu pour objet que de développer les motifs qui ten- 
dent à retarder leur sacrifice. Vouloir adopter ces délais, ce serait expo- 
ser la France, dépouillée de ses pasteurs, à de nouveaux périls; non seu- 
lement le rétablissement de la religion catholique serait retardé, mais, ce 
qui est à remarquer, deviendrait de jour en jour plus critique et plus dan- 
gereux, et nos espérances s'évanouiraient insensiblement. Dans cet état 
de choses, c'est pour nous un devoir, non seulement d'écarter les dangers 
qui pourraient s'élever, mais encore de préférer à toute considération, 
quelque grave qu'el'e puisse être, la conservation de l'unité catholique et 
celle de la religion, et de faire, sans délai, tout ce qui est nécessaire pour 
consommer l'utile et glorieux ouvrage de sa instauration. 

Cest pourquoi, de l'avis de nos vénérables frères les cardinaux de la 
sainte Eglise romaine, nous dérogeons à tout consentement des archevê- 
ques et des évêques légitimes, des chapitres, et des dilTérentes églises et 
de tous autres ordinaires. Nous leur interdisons l'exercice de toute juri* 
diction ecclésiastique, quelle qu'elle soit. Nous déclarons nul et invalide 
tout ce qu'aucun d'eux pourrait faire dans la suite en vertu de cette ju- 
ridiction ; en sorte que les différentes églises archiépiscopales, épisoopales 
et cathédrales, et les diocèses qui en dépendent, soit en totalité, soit en 
partie, suivant la nouvelle circonscription qui va y être établie, doivent 
être regardés et sont dans la réalité libres et vacants, de telle sorte que l'on 
puisse en disposer de la manière qui sera ci-dessous indiquée. 

Considérant donc comme exprimé de droit, dans les présentes lettres 
.apostoliques, tout ce qui doit y être nécessairement contenu, nous décla- 
rons annuler, supprimer et éteindre à perpétuité tout l'état présent des 
^ises archiépiscopales et épiscopales, ci-après désignées avec leurs cha- 
pitres, droits, privilèges et prérogatives de quelque nature qu'ils soient, 
savoir: 
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I/Egiise archiépiscopale de Paris avec ses sufTragants, les évéchés de 
Chartres, Meaux, Orléans et Blois. 

L*archevêché de Reims avec ses sufTragants, les évêchés de Soissons, 
CbâloDS-sur-Mame, Senlis, Beauvais, Laon, Amiens, Noyon et Boulogne. 

L'archevêché de Bourges avec ses suiTragants, les évêcliés de Clermont, 
limoges, le Puy, Tulles et SaintrFlour. 

L'archevêché de Lyon avec ses sufTragants, les évêchés d*Aulun, de 
Langres, Mâcon et Châlon-sur-Saêne, Dijon et Saint-Claude. 

L*archevêcbé de Rouen et ses sufTragants, les évéchés de Bayrux, Avran- 
ches, Evreux, Séez, Lisieux et Coutances. 

L'archevêché de Sens avec ses suiTragants, les évtchés de Troycs, 
Auxerre, Bethléem et Nevers. 

L^archevêché de Tours avec ses suiTragants, les évéchés du Mans, An- 
gers, Rennes, Nantes, Quimper, Vannes, Saint-Pol-doLéon , Treguier, 
Saint-Brieuc, Saint^Malo et Dol. 

L*archevêché d*Alby et ses sufTragants, les évêchés de Rodez, de Cas- 
tres, Cahors, Vabres et Mende. 

L*archevêché de Bordeaux avec ses sufTragants, les évêchés d'Agen, An<* 
goulême, Saintes, Poitiers, Périgueux, Condom, Sarlat, La Rochelle et 
Luçon. 

L*archevéché d*Auch et ses sufTragants, les évêchés de Dax, Lectoure, 
Comminges, Conserans, Ahre, Bazas, Tarbes, Oleron, Lescar et Bayonne. 

L*archevêché de Narbonne et ses sufTragants, les évêchés de Béziers, 
Agde, Nîmes, Carcassonne, Montpellier, Lodève, Izès, Saint-Pons, Aleth, 
Alais et Elne ou Perpignan. 

L'archevêché de Toulouse et ses sufTragants, les évêchés de Montauban» 
Mirepoix, Lavaur, Rieux, Lombez, Saint-Papoul et Pamiers. 

L'archevêché d'Arles avec ses sufTragants, les évéchés de Marseille, 
Saint-Paul-Trois-Châteaux, Toulon et Orange. 

L'archevêché d'Aix et ses sufTragants, les évêchés d'Apt, Riez, Fréjus, 
Gap et Sisteron. 

L'archevêché de Vienne, dans le ci-devant Dauphiné, et ses sufTragants, 
les évêchés de Grenoble, Viviers, Valence, Riez, Maurienne et Genève. 

L'archevêché d'Embrun et ses sufTragants, les évéchés de Digne, Grasse, 
Vence, Glandève, Senez et Nice. 

L'archevêché de Cambrai et ses sufTragants, les évêchés d'Arras, Saint* 
Omer, Toumay et Namur. 

L'archevêché de Besançon et son suffragant, l'évêcbé de Belley. 

L'archevêché de Trêves et ses sulTlragants, les évéchés de Metz, Toul» 
Verdun, Nancy et Saint-Dié. 

L'archevêché de Mayence. 

L'archevêché d'Avignon et ses suiTragants, les évêchés de Carpentras, 
Vaison, Cavaillon. 

L'archevêché de Malines, les évêchés de Strasbourg, Liège, Ypres, Gand, 
Anvers, Ruremonde et Bruges. 

L'archevêché de Tarentaise et les évêchés de Chambéry, Mariana, Accia» 
Ajacdo, Sagone, Nebbio et Aleria. 

En sorte que, sans excepter le rlroit des métropolitains, quels qu'ils 
soient, et quelque part qu'ils soient, tous les susdits arcberêdiés, évéchés, 
abbayes même indépendantes, et dont le territoire n'appartiendrait à 
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aucun évêché, doivent être consi(i(^r<''S, avec leur territoire et leur juri- 
diction, comme n'existant plus dans leur premier ^lat : parce que ces ti- 
tres ou sont éteints, ou vont être éri^^^s sous une nouvelle forme. 

Nous dr^ro^reons en outre à tout consentement di^ archevôques, ôvéques, 
chapîtn*s et autres ordinaires qui ont une partie de leur territoire sous la 
domination française. Nous déclarons cette partie du tenîloire, à dater de 
ce jour, exemple de leur juridiction à perpétuité, et séparée de tout droit, 
autorité ou préroprative exerces par Irsdits archevêques, évéqucs, chapi- 
tres ou autres ordinaires, en sorte qu'elle puisse être remise et incorporée 
aux éjflisps et diocèses qui vont être érivîés en vertu de la nouvelle cir- 
conscription, comme il sera expliqué ci-d(*ssoas, sauf néanmoins la juri- 
diction, les droits et préro ratlves des mêmes archevêques, évêques, cha- 
pitres et autres ordinaires, pour cette partie de leur diocèse qui n'est pas 
soumise à la domination française. Nous nous réservons de pourvoir dans 
la suite, tant au gouvernement de la partie de res diocèst^ qui étaient ci- 
devant ré;îis par des évêques français, et qui maintenant dépend d'un 
prince étranger, qu'à celui des églises cathédrales qui, situées au delà du 
territoire français, étaient autrefois sutTrai^antes des anciens archevêques 
français, et se trouvent, par le nouvel état de choses, privées de leur mé- 
tropolitain. 

Notre dessein étant de terminer, suivant les df'»sirs que nous ^ exprimés 
le premier consul de la République française, rétablissement du régime 
eccl^^siastique dans tout ce qui est urgent et nécessaire : nous déclarons 
établir par les présentes lettres, nous érigeons de nouveau en France, dix 
églises métropolitaines et cinquante sièges épiscopaux, savoir : 

L'é;rlise métropolitaine et archiépiscofiale de Paris, et ks nouveaux évè- 
chés de Versailles, di^ Meaux, d'Amiens, Arras, Cambray, Soissons, Troycs 
et Orléans, que nous lui assignons pour sufTragants. 

L'archevêché de Bourges et les nouveaux évêchés de îJmnges, Clermont 
et Saint-Flour, que nous lui assignons pour suffragants. 

L'archevêché de Lyon et les nouveaux évêchés de Mende, de Grenoble, 
de Valence et de Chambéry, que nous lui assignons pour sutfragants. 

L'archevêché de Rouen et les nouveaux évêchés d'Evreux, de Séez, 
Bayeux et Coutances, que nous lui assignon.^ pour sufTr.gants. 

L'archevêché de Tours et les nouveaux évêchés du Mans, Angers. 
Rennes, Nantes, Quimper, Vannes et Saint-Br eue , que nous lui assi- 
gnons pour sufTragants. 

L'archevêché de Bordeaux et les nouveaux évêchés d'Angouléme, de 
Poitiers et de La Rochelle, que nors lui assignons pour sufTragants. 

L archevêché de Toulouse et les nouveaux évêchés de Oihors. A^en, 
Carcassonne, Montpellier et Bayonne, que nous lui assignons pour sufTra- 
gants. 

L'archevêché d'Aix et les nouveaux évêchés d'Avignon, Digne, Nice et 
Ajaccio, que nous lui assignons pour sufTragants. 

L'archevêché de Besançon et les nouveaux évêchés d'Autun, de Stras- 
bour.;, de Dijon, de Nancy et de Metz, que nous lui assignons pour su ffra- ^ 
gants. 

L'archevêché de Malines et les nouveaux évêchés de Tournay, Gand. 
Namur, Liège, Ak-la-Chapalle, Trêves. Mayence, que nmis Uii assijcnon^ 
p our sulTragants. 
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Nous mandons en cons^uence et ordonnons à notre cher fils Jean- 
Baptiste Caprura, cardinal-pK (re de la sainte Eglise romaine, notre légat 
à latere et celui du Sair.t-Siége près de notre clier iils en J^'sus-Christ 
Napoléon Bonaparte, premier consul de la Rt^^publique franc \ise, et près du 
peuple français, qu'il ait à procfdtr de suite à IVlabliirsement dts églises 
archif'piscopahset cpiscop:tlesque nous venons dÏTiuer, suivant la forme 
que nous avons adopt/e dans cette érection, en assij^^nant à chacun des 
archevêques ou évêques ce qui doit lui appartenir. 

Assifznons le patron ou titulaire spécial de chaque diocèse sous Tinvo- 
cation duquel la principale é^-listî est consacrée à Dieu; les di.iniilés et 
membres de chaque chapitre, qui doit être formé suivant les règles pres- 
crites par les canons des saints conciles; Tarrondissement et les limites 
précises de chacun des diocèses, le tout expliqué par lui de la manière la 
plus claire et la plus distincte , dans tous les décrets ou actes qu'il fera 
pour rétablissement desdits archevêchés, au nombre dç dix et de cin- 
quante aulnes évêchés. 

Nous lui conférons à cet otTet les pouvoirs les plus amples, avec la fa- 
culté de les sub(léléj?uer ; nous lui donnons en outre toute l'autorité dont 
it a besoin pour approuver et confirmer les statuts des chapitres, pour 
leur accorder les marques distinctives au chœur qui peuvent leur 
convenir; pour supprimer les anciennes paroisses, les resserrer dans des 
bom(^ plus étroitis, ou leur en donner qui soient plus étendues: en éri- 
ger de nouvelles et leur assi;?ner de nouvelles limites; pour décider toutes 
les contestations qui pourraient s'élever dans l'exécution des dispositions 
consignées dans nos présentes lettres apostoliques, et généralement 
le pouvoir de faire tout ce que nous ferions nous-même pour pourvoir 
le plus promptement possible aux pressants besoins des fidèles catholi- 
ques de France, par l'érection desdit^s Eglises archiépiscopales, pr l'éta- 
blissement dts séminaires, dès qu'il sera possible, et par celui des pa- 
roisses devenues nécessaire, en leur assignant une portion convenable à 
tautes. Mais en autorisant ledit Jean- Baptiste cardinal-légat à faire, par 
lui-même, tout ce qui sera nécessaire pour l'établissement desdites églises 
arthiépisGopales et épiscopales, avant môme que tout cela ait été, suivant 
la coutume, réglé par le Sainl-Siége, comme nous n'avons d'autre but que 
de consommer, par ce moyen, cette importante aflfaire, avec toute la célé- 
rité qu'elle exi^ , nous enjoignons à ce même cardinal de nous adresser 
des exemplaires de tous les acti'S relatifs à cet établissement, qui seront 
faits par lui dans la suite. 

Nous attendons avec confiance de la réputation de doctrine , de pru- 
dence et de sagesse dans les conseils que s'est si justement acquise tedit 
Jean-Baptiste cardinal-légat, qu'il remplira nos justes désii*s et mettra tout 
en œuvi-e pour que cette affaire majeure soit condnii(\ par ks incilleuis 
moyens possibles, à une heureuse tin, conformément à nos vuux , et que 
nous en retirions enfin, par le secours de l'Eternel, tout le bien qr.e nous 
avons voulu, par nos efforts, procurer à la religion catholique en France. 
' Nous voulons que les présentes lettres apostoliques, et ce qu'elles con- 
tiennent et ordonnent ne puisse être impugné s us le faux prétexte que 
ceux qui ont intérêt dans la totalité ou partie du contenu dcsditis lettres, 
soit iiÀ le pi'éseat ou le futur, de quelque état, ordre, prééminence ecclé- 
siasliciue ou dignités s*V:ulières qu'ils soient, quelque dii;iu'^ q\i'on les 
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suppose d'une menlioii expresse ou personnelle, n'y ont pas consenti, ou 
que quelques-uns d'eux n'ont pas été appelés à l'effet des présentes , ou 
n'ont pas été suffisamment entendus dans leurs dires, ou ont éprouvé 
quelque K'sion, quel que puisse être d'ailleurs l'état de leur cause, quel- 
ques privilèges même extraordinaires qu'ils aient, quelques couleurs, pré- 
texte ou citation de droit même inconnu, qu'ils emploient pour a^uy^ 
leurs réclamations. Ces mêmes lettres ne pourront également être consi- 
dérées comme entachées du vice de subreption, d'obreption, de nullité, ou 
du défaut d'intention de notre part, ou du consentement de la part des 
parties intéressées, ou de tout autre défaut, quelque grand, inattendu, 
substantiel, ou même très substantiel qu'on puisse le supposer, soit sous 
prétexte que les formes n'ont pas été gardées, ce qui devrait être observé 
ne l'a pas été, que les motifs et les causes qui ont nécessité les présent^ 
n*ont pas été suffisamment déduits , assez vérifiés ou expliqués, soit 
enfin dans toute autre cause et sous tout autre prétexte. Le contenu de 
ces lettres ne pourra aussi être attaqué, enfreint, susp^du, restreint, 
limité ou remis en discussion ; il ne sera allég^ié contre elles ni le droit 
de restitution dans l'entier état précédent, ni celui de réclamation verbale 
ou tout autre moyen de fait, de droit ou de justice. Nous déclarons qu'elles 
ne sont comprises dans aucune clause révocative, suspensive, limitative, 
dérogative .ou modifiante, établie pour toute espèce de constitutions, d'é- 
crits, ou déclarations générales 'ou spéciales, même émanées de notre 
propre mouvement, certaine science et plein pouvoir, pour quelque cause, 
motif ou temps que ce soit ; nous statuons au contraire et nous ordon- 
nons, en vertu de notre autorité, de notre propre mouvement, science 
certaine et pleine puissance , qu'elles sont et demeurent exceptées des 
clauses, qu'elles ressortiront à perpétuité leur entier effet, et qu^elles se- 
ront fidèlement observées par tous ceux qu'elles concernent et intéressent, 
de quelque manière que ce soit; qu'elles serviront de titre spirituel et per^ 
pétuel à tous les archevêques et évêques des églises nouvellement érigées, 
à leurs chapitres et aux membres qui les composeront, et généralement à 
tous ceux qu'elles ont pour objet, lesquels ne ijourront être molestés, 
troublés, inquiétés ou empêchés par qui que ce soit, tant à l'occasion des 
présentes que pour leur contenu, en vertu de quelque autorité ou prétexte 
que ce soit. Ils ne seront tenus ni à faire preuve ou vérification des pré- 
sentes pour ce qu'elles contiennent , ni à paraître en jugement ou dehors 
pour raison de leurs dispositions. Si quelqu'un osait, en connaissance de 
cause, ou par iomorance, quelle que fût son autorité, entreprendre le con- 
traire, nous déclarons, par notre autori'.é apostolique, nul et invalide tout 
ce qu*il aurait fait, nonobstant les dispositions référées dans les chapitres 
de droit, sur la conservation du droit acquis, sur la nécess'té de consulter 
les parties intéressées, quand il s*agitde suppressions et toutes autres règles 
de notre chancellerie apostolique, ainsi que de toutes les clauses de l'érec- 
tion et fondation des églises que nous venons de supprimer et d'éteindre, 
les constitutions apostoliques, synodales, provinciales, celles mêmes des 
conciles généraux faites ou à faire, les statuts , coutumes, même immé* 
moriales, les privilèges, induits, concessions ou donations faites aux 
'églises supprimées par ces présentes, quand bien même tous ces actes 
auraient été confirmés par Tautorité apostolique , ôu par toutes auties 
personnes élevées en dignité civile ou ecclésiastique . quelque grande et 
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quelque digne d'ime mention spéciale qu'on la supposo, fût-ce niéini.» nr.^ 
prédécesseurs, les pontifes romains, sous quelques formes et dans quelquiH 
expressions qu*aientparules décrets ou concessions contraires aux présenttîs, 
quand bien même elles seraient émanées du Saint-Sié«çe, on consistoire, de 
propre mouvement, et de la plénitude de la puissance de nos prédéces- 
seiurs, et auraient acquis un droit d'exercice et de prescription, par le 
laps, Vusage et la possession continue depuis un temps immémorial, aux- 
quelles constitutions, clauses, actes et droits quelconques, nous dérogeons 
par ces présentes, et nous voulons qu'il soit dérogé, quoiqu'elles n'aient 
pas été insérées ou spécifiées expressément dans les présentes, quelque di- 
gnes qu'on les suppose d'une mention spéciale ou d'une forme particulière 
dans leur suppression ; voulant de notre propre mouvement, connaissance 
et pleine puissance, que les présentes aient la même force, que si la te- 
neur des constitutions à supprimer, et celle des clauses spéciales à obser- 
ver y était nommément et de mot à mot exprimée , et qu'elles obtiennent 
leur plein et entier effet, nonobstant toutes choses à ce contraires. Nous 
voulons aussi qu'on ajoute aux copies des présentes, même imprimées , 
signées de la main d'un notaire ou ofûcier public, et scellées du sceau 
d'une personne constituée en di.Q:nité ecclésiastique , la même foi que l'on 
ajouterait aux présentes, si elles étaient représentées et montrées en 
original. * 

Qu'il ne soit donc perm's à aucun homme d'enfreindre ou de contrarier, 
par une entreprise téméraire, cette bulle de suppression, extinction, érec- 
tion, établissement, concessions distribution des pouvoirs, commission, 
mandement, décrets, dérogation et volonté. Si quelqu'un entreprend de le 
faire, qu'il sache qu'il encourra l'indignation du Dieu tout-puissant et des 
bienheureux apôtres saint Pierre et saint Paul. 

Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure , l'an de l'Incarnation 1801 , le 
3 des calendes de décembre , la seconde année de notre pontificat. 

Signé, A. Gard. Prod. ; B. Gard. Brascuids de honestis. 
Vu, de Curiâ. R. Manassbi. Lieu du sceau de pUmb. 


Trùduelion du hrtfQvoviJLm. rATRirre Dio, qui donne au eardinal^gat le 
pouvoir d inslUuer les nouveaux arckevéquee et évéques de France. 

Pie P. P. VU, pour en conserver le perpétuel souvenir. 

Dieu ayant fait luire à nos yeux l'espérance de voir l'unité de TEglise se 
rétablk et la religion catholique refleurir dans tous les pays actuellement 
soumis à la République française, et nous, par nos lettres apostoliques 
scellées en plomb, expédiées en ce même jour, ayant, à cet effet, érigé de 
nouveau et fondé dix églises métropolitaines et cinquante églises épisoo- 
pales, savoir: 

L'archevêché de Paris et ses sufTragants, Versailles, Meaux, Amiens, 
Arras, Cambrai, Boissons, Orléans et Troyes; 

L'archevêché de Bourges et ses sufTragants, Limoges, Clermont et Saint- 
Flour; 
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L'archevêché de Lyon et ses suffragants, Mende, Grenoble, Valeiice et 
Cliambéry; 

L'archevêché de Rouen et ses suffragants, Evreux, Séez, Bayeux etCou- 
tances; 

L'archevéch*^ de Tours et sf^s suffragants, le Mans, Angers, Hennés, 
Nantes» Quimper, Vannes et Saint- Brieuc; 

L'archevêché de Bordeaux et ses suf&agants, Angoulême, Poitiers et La 
Rochelle; 

L'archevêché de Toulouss et ses suffra.'^ants , Cahors, Agen, Carcas- 
soiine, Montpellier et Rayonne; 

L'archevêché d'Aix et ses suffragants, Aviomon, Digne et Ajaccio; 

L'archevêché de Besançon et ses sufn*agants, Autun, Strasbourg, Dijon, 
Nancy et Metz : 

L'archevêché de Malincs et ses suffragants, Tournai, Gànd, N&mur, 
Liépre, Aix-la-Chapelle, Trêves et Mayence ; • 

Eglises auxquelles le premier consul de la même République nommera 
des pi^rsonnes ecclésiastiques dignes et capables, qui seront approuvéeis et 
Instituées par nous, et» après nous, par les pontifes romains, nos succes- 
seurs, suivant les formes depuis longtemps établies, ainsi qu'il est dît 
dans la convention approuvée en dernier lieu pnr de semblables lettres 
apostoliques, scellées en plomb; attendu que les circonstances où nous 
Tious trouvons exigent impérieusement que toutes les églises métropoli- 
te'nes et épiscopales soient respectivement pourvues, sans aucun délai 
quelconque, de pasteurs capables de les gouverner utilement ; et que d'ail- 
leurs nous ne pouvons pas être instruit assez promptement des nomina- 
tions que doit faire le premier consul, ni remplir à Rome toutes les for- 
malités qu'on a coutume d'observer en semblable cas : mû par -de si 
justes et de si puissants motifs , voulant écarter tous les dangers et faire 
disparaître tous les obstacles qui pourraient frustrer et faire évanouir les 
espérances que nous avons conçues d'un aussi grand bien , sans néan- 
moins déroger en rien pour l'avenir à l'observation de la convention men- 
tionnée , de notre propre mouvement, science certaine et mûre délibéra- 
tion, et par la plénitude de notre puissance apostolique, nous donnons, 
poiu* cette fois Seulement, li notre cher fils Jean^Baptiste catorara, ptétn- 
cardinal de la S. E. R., notre lé^rat A iairre, et celui du saîni-Siége apos- 
tolique auprès de notre fils Najwléon Bonaparte, premier consul de la Ré- 
publique française, et près du peuple français , l'autorité et le pouvoif de 
recevoir lui-même ces nominations que doit faire le même premier consul 
pour lesdites églises archiépiscopales et épiscopaUs actuellement vacantes 
depuis leur création, et aussi la faculté et le pouvoir de pré|)Oser respecti- 
vement en notre nom, auxdites églises archiépiscopales et épiscepales, et 
d'instituer pour les gouverner des pt^sonnes ecclc'siastiques, même n'ayant 
pas le titre de docteur, après qu'il se sera assuré, par un di.i^ent examen, 
et par le procès d'information que l'on abrégera , suivant it s ciftonstan- 
ces, de rinlé;zrité de la foi, de la doctrine et des maui*s, du zèle pour la 
religion, de la soumission aux jujîements du Siège apostolique, et de la vé- 
rîtable capacité de chaque personne ainsi nonunée, le tout conformément 
à nos instructions. Plein de contiance en la prudence , la doctrine et l'in- 
tégrité dudit Jean-Baptiste cardinal-légat, nous nous tenons assuré que 
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jamais il n*élevera à aucune dignité arclii^piscopale ou épiscopale aucune 
Ijersonne qui n*aurait pas toutes les qualités requises. 

Nous accordons de plus au niéme cardinal-légat toute Tautcrilé et tous 
les pouvoirs nécessaires pour qu*il puisse librement et licitement, ou par 
lui-même ou par tout autre évêque en communion avec le Saint-Siège, et 
par lui spécialement délégué, donner la consécration à chacun dis arche- 
vêques et évêques qui vont être ii.slilu^'s, comme il vient d'être dit, après 
que chacun d'eux aura fait sa profession de foi et prêté le serment de 
fidélité, se faisant accompagner et assister dans les cérémonies de deux 
autres évéques, ou de deux abbés dignitaires, ou chanoines, ou même, à 
leur dé'aut, de deux simples prêtres. 

Nonobstant les constitutions, règlements apostoliques, et toutes autres 
choses à ce contraires, même celles qui auraient besoin d*une mention 
expresse et individuelle. 

Donné à Rome, à Sainte-Marie- Majeure, sous Vanneau du Pécheur» le 
39 novembre 1801, la seconde année de notre pontificat, 

Signé : Pics, P. P. VU. 
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— loué, IX, 541. 

— Sur le pape, X, 9. 

Bénédictins réformés; leurs travaux, X, 61, 153. 
Bénéfices (abus à Rome et en France touchant les), IX, SI, 122. 
Benoît d*Aniane, III, 263. 

Benoît XU. Ses démôU'^ avec la France, VI, 452, 461. 
Béranger, savant entêté. Son extérieur, son erreur sur THucharislie. IV 
202, 204. 

— Ses ouvrages h l'adresse de Rome, 207, 225. 

— Sa retraite; il se parjure, 219, 224. 
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— (belle lettre d'Adelinanu à), 21i. 

BtTiiard, roi d'Italie; sa révolte, Fon cliâtiiuent, 111, -2^. 
Bernard isaint), V, 81. 

— Il veut faire tout le monde moine; h^ f»»mmt's caclient kur> 

maris, 86. 

— Sa belle lettre à un religieux déserteur, 82. 

— hardi envers le pape et le roi, i2%. 

— est plus pape; que le pape, 202. 

— est mal avec lui et avec Suger, 206, 220. 

— Son expédient poiu* échapper à IV-piscopat, 151. 

~ à Milan, à Pise, et avec le duc d'Aquitaine, IW, 151. 

— exc(«sif contre AbtMlard et Pierre-le-Vénérable, 174, 187, 192, 197. 

— et la deuxième Croisade. Son apologie à ce sujet, 212, 242. 

— Sa mort; son éloge, 264. 

— (esquisse littéraire sur), 250. 
Bernard (le pauvre prêtre), X, 100. 
Bernard (le grand et le petit Saint-), IV, ^. 
Bcmis (caractère du cardinal de), XII, 106. 

— Son mémoire contre les Jt^uites à (Jément XIV, 113. 
Berquin (prédicant), VIII, 78. 

Berthe et Robert excommuniés, IV, 100. 

Bertrade, IV, 312; V, 1. 

Bérulle (le cardinal de), fondateur de l'Oratoire, X, 73. 

— Sa lettre terrible sur les Jésuites, 77. 

Berruyer, soutenu par les Jésuites malgié sa condamnation, XII, 41. 

Bessarion, VIII, 36. 

Béziers (saccagement de), V, 432. 

Bible (concordance de la), VI, 132. 

— de Vatable. — Robert-Etienne, VIII, 275. 

— de Sacy, X, 452. 

Biens ecclésiastiques inviolables, III, 137, 164. 

— violés et vendus dans la Révolution, XII, 183-273. 
Rillettes (miracle des), VI, 221. 

Billets de confession (trafic des), VI, 231. 

Binet (le Jésuite), X, 126. 

Bisson (le président) pendu, par qui et pourquoi, IX, 391. 

Bissy (le cardinal de) et le P. Quesnel, X, 474. 

— jaloux de Bossuet et ennemi du Cardinal de NoailUîs, XI, 25i. 261. 

— adulateur et lâcbe courtisan de Mme de Main tenon, 309. 
Blasphème (punition du) sous saint Louis, VI, 180 

Blois (Charles de) modèle des militaires, VI, 502. 

— (Pierre de), \ , 298, 419. 

— (les Etats de) IX, 241, 320. 

Bois vert, comparé au prêtre jeune qu'il ne faut pas mettre sitôt en place 

11,227. 
Boîte à Perrette (procès de la), XII, 121* 
Bona (le cardinal), son estime pour le docteur Arnauld, XI, 3. 
Bonaventure (saint), VI, 119. 
Boniface (saint) d'Allemagne, sou maityre, III, 8, 48. 

— mauvais copiste de Grégoire VU et d'Innocent III, 23* 
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Boniface VlII et Philippe-le-Bel. Troubles, bulU» ÀUKUUa, /IH, ELils<6n<^- 

raux, Saisset, Pierre Flotte, VI, 233, 236. •24-i, Î6t, 205, 366. 
Bonilus (saint Bonet, évêque , 11, 470. 
lions -honi tues (les) iK'^rétiques, V, 36i, 386. 
BorjAia (César), VllI, 82. 
IJosoii (mort étrange de), II. 301. 
Bossiiet, sa naissance, son génie. Ses ouvrages, \, 3!)2, 161. 

— son opinion sur Jansénius et les reli'^leuses de Port-Royal, 392, 

396, 470. 

— i désintéressement de), XI, 63. 

— son sermon sur Vunité, sa i)ositiort difficile el la droiture de ses 

intentions dans l'assemblée de 1682, 79. 

— sa défense^ de la Déclaration, 85. 

— soa Exptsvi hi de U dorlrine cathoUqtie, X, 165; XI, 97. 

— son sentiment sur remploi de la violenct; dans les choses de reli- 

gion, 97. 

— sa conduite pleine de douceiir envers les protestants, 105. 

— son HLiloire d'S variations et ses ÀvertisgemenU, 113. 

— son jugement sur le Téiémaque, 120. 

— I/aiîaire du quiélisme, 119. 

— sa Défeiise de Ut tradition el des ttaitifs Pires, il8. 

— Èlévuiions sur le.'* Mystères el MèdUatioiis sur les Evangiles Àttà- 

qué(«i [Kir les Jésuites, XU, 35. 

— sa doctrine sur les faits Dogmati(ju«s, XI, 22, 205, 309. 

— Siî mort, 219. 

Roucher ^le curé) et autres énergumènes de la ligue, IX, 381. 152. 
BîMirdaloue, X, 163. 
Bourdoise {V. séminaires), X, 98. 
Bourges (le pape téméraire dans TafThire de), V, lOd. 
B i)ur4-P»mtaine (prétendu complot de), X, 277. 
B!>ur4oin fie moine) écartelé h Tours, IX, 359. 
BoussicauU rançonne le jiape à Avignon, VU, iW, iii. 
Bouteilles (le cardinal des), IX. 261. 
Bouvines (victoire de), V, -167. 
Boyer (M.) de Saint-Sulpice, repris, IX, 137. 
Bretagnes, Briîtons, III, 116. 
Bréviaire (réforme du) par les évéques, IX, 11. 
Brieu (saint), saint Victricn, l, 121. 

Brissonnet, évoque de Maux, accusé de pnHestantisme, VI il, 179. 
Brunehaut, II, 3.55. 
Bufl'on jugé, Xll, 66. 

Bulles romaines (Bossuet touchant les), X, 11Ô. 
— d'institution des évoques, X, 209. 


C 


Cabochicns, VII, 250. 

Ciid^MUx mutuels desss^ints instruments dn p^^nitenre:. II, 3(>1. 
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Calniet diin .X, 4dè. 

Calvin liisUtution chrétienne de), VÎII. 173, 208. 

Canins (éloge du cardinal Le), XI, 5, 146. 

— évêque de Belley, X, 172. 

Oinonisalion des saints dévolue aU pape seul: quand et pourquoi. IV, 120. 
Canons principaux des conciles, 1, 244 et suiv. 

— 11,41^,47,74,146; 111,123. 

— VI, 224. 

— IX, 276 et suJt. 
Caprara le;:al à Uitere en France, XII, 390. 
Caractère français d'après Pétrarque, VII, 37. 

(iurdeur fie) de laine de Meaux, hérétique, bi-ùlé, VIll, 172. 

Cardinal-roi, IX, 3d2. 

Carême (les arniétîs faisaient le) ; Journée des harengs, VII, tUI. 

Carloman, duc de France, se fait moine, III, 29. 

Carthage chnMienne détruite ; pourquoi, I, 29d. 

Cas de conscience (histoirt^ du), XI, 203. 

Casimir de Pologne, IV, IKS. 

Cassîen, ses ouvrages, ses voyages, son monastère, 1, 186, IW». 

— son senn-i)élagianisme, 200, 218. 

Castelnau, légat tué jjar les Albigeois, V, «6. 

Casuistes jésuites X, 359. 

Catacombes, crypU^, I, 2i, 55. 

Catherine de Médicis et son gouvernement de bascule, IX. 2. 

— écrit au pape en fa ver.r des protestants, 28. 

— et le colloque de Pois>y, 34. 

— singe le calvinisme, IW. 

— corruptri e de la noblesse de cour, Iffô. 

— Charles IX et la Saint-Barlhélemy, 196, 218. 

— Sa mort, 331. 

Caulet et Pavillon, saints et savants évêques; leur conduite dans l'afT^irr 

de la régale; encourag<''s par le pape, XI, 38, 50. 
Célibat ecclésiastique, I, J!54. 
Cène (la), IX, 33. 
Cérémonies chinoises (alTiiire des), XI,197;Xll, M. 

Césaire (saint), 11, 52. 
César De Bus et sa congn'uallon, X, 55. 
Chaise (le Père La) dans TatTaire de la régale, XI, 38, 19, 06. 
^ Son estime i)i'alirjue \mir les Rjéflexions morules du Pënî Quesnel 

212. 

Champs de mars, dp mai, assemblées, capitulaires deCharleinagîie,HI, 124; 
Chanoines, chanoinesï^es. II l, 60, 254. 

. — de Lyon énergique s contre Innnocent IV, qui veut di^jwstT des 
prébendes de Kur église pour ses parents, VI, 50. 
Chapitres (alTiiires dt s trois;, II, 177. 

— révoltés contre les évéques; TÉtat les soulient; pountuoi, VI, 

21, ±1%, 274. 
Chant {-r«'*gorien. III, 54. 

— idivirsiié puis imilé ilu—en Frane, 120. 

Chantlts LÎî-pul* di ,88. 


m 
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(:Jitii)elijt-HcrLi du .Saiul-Sacrenient (aiïaire du), X, 184. 
Cliarlemagne (Karle-le-Grand) et son armure, III, 65, 74, «>. 

— instruit; son épitaphe du pape Adrien, 196. 

— Femmes savantes du temps de, 100. 

— délégué par le pape lui-même, fait les évoques, iù5, 128, 

171, 235. 

— Liturgiste ; préside aux matines, 108, 121. 

— fait chanter le Credo à la messe, après s'être entendu avec 

le pape par ses missiy 228. 
-— héroïque et bon ; ses pressentiments sur les Normands, 31, 
221, 233. 

— empereur, 215, 

— Ses filles, sa mort, son éloge, 238, 242. 

— (réfutation de M. Michelet sur), III, xî. 
Charles-Martel et le dragon de son tombeau, II, 427. 
Charles VUI à Rome, à Naples, Vlll, 7i, 74. 

— IX, son mot affreux, sa mort, IX, 203, î^. (V. Barthélémy) [la 

Saint-]. 

— saint (instructions de), publiées par le clergé de France, X, 306. 
Charonne (affaire des, religieuses de), XI, 54. 

Châteaux (incendie des), haine aux nobles,!XII, 105. 
Chartreux, samt Bruno, IV, 297. 
Chatel assassme Henri IV, IX, 482. 
Châtillon Oes) et les Guise, VUI, 352, 363. 

— (le cardinal) protestant; sa mort, IX, 15, 36, 189. 
Chasubles et sayes, lU, 20. 

Chef (le) doit être à la tête en tout, V, in. 
Chelidonius (affaire de), I, 265. 
Chevaliers, guerriers ridicules, V, 297. 
Chocolat des Jésuites, XII, 84. 
Chrocus et les martyrs quMl fait, I, 47. 
Chrodegang (saint), lll, 59. 
Circonscription des diocèses en 1801, bulle, XII, 423. 
Cirque (fureur pour les jeux du), I, 298. 
Cîteaux, IV, 293. 
Clairvaux. V, 88. 

Classiques (les) repoussés par Alcuin, recommandés par Théodulf, II( 
104, 110. 

— repoussés par Mayeul et son école, IV, 44. 
Claudien-Mamert, I, 373, 378. 

Clémangis, VII, 105, 328. 

Clément, hérétique albigeois infâme; enfant rôti, V, 45. 

Clément V étrangement élu, suites de sa mort, VI, 279, 388. 

— VII ; il sacrifie TÉglise à Taristocratie, VII, 79, 114. 

— IX (paix de), X, 425, 440. 

— XllI et les Jésuites, XII, 106, 112 118. 
Clergé (le) admonesté par Pierre de Blois, V, 298, 419. 

— vices du, aux xv« et xvi© siècles, ix, ^0. 

— vices du — cause du protestantisme, 27. 

— et Église, différence d'agir de l'un et de Tauti-e en politique, 175,215. 
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^ (le France, son (!'lal déplorable au wif© swcU% X, 74. 

— (la Miajorili^ du) se r^mnil à PAssembKn^ natiniiah*, Xïi, 157. 

— en butte à la haine nationale, — salaria'* parTKtal, 157,214. 
Cloches (foncleui-s de), m, 117. 

Clocher, III, 117. 

dotaire ^Hlother) et Valdrade, III, 430, 471. 

Clotilde, rsaiute) II, 7. 

Clovis (Hlodwi^), II, 3 el suiv. 

Cluni, IV, 32; V, 96,100. 

Colbert, i^v^uede Montpellier, XI, 374. 

coligny d/^fenseur des protestants, IX, 9. 

— exfkîuté en effigie, 180. 

— massacr*^, 192. 

— Sa tête à Rome, 2(6. 
Collier (affaire du\ Roiian, XII, 133. 
colomban (saint \ II, 340, 342. 
(lommandes, cornmandataires, VI, 284. 

' Communion, pourquoi ce nom h rKucharistie, 1, 131. 

— des fidèbîs, II, 283. 

— ((îîTets de la) sur des indignes, III, liW, 'i74. 

— fWkfuente, livre du docteur Arnauld, X, 2.j<», im. 

— pascale (obligation de la), IV, 208. 
Communias (établisseuient ries;, >', 350. 

t :«)nfesseur du ix)i, charge pernicieuse, XI, 10. 
^ onciles, 

— princiiwux de France, 1, 52, 63,71, 244. 

- II, 43, 47, 74, 146. 

~ m, 368, 393, 480 cl siiiv. V. Canor,^,. 

- IV, 194, 161. 

- V, 298, 60. 

- VI, 56, 71, 224, 396. 

- VII, 393, 368, 265, 230. 

- VIII, 237; IX, 60, 276. 

— utilité des-, 11,328. 

— au-dessus du pape, VII, 60, 277. 

— (Puissiince d(»S', 375. 

— des Cx)nstitutionnels (1er et 2?), XII, 342, 368. 
t vmcordats III, 31; IV, xvi, 132. 

— (motifs des), VIII; viii. 

— de Léon X, S(>s suites, 141, 387, et IX, 10, 245, 267, 274. 

— de Pie VII et de Bonaparte, premières ouvertures, XII 367 

— (négociations pour le), 373. ' 

— Oppositions, 380. • 

— Perplexités du pape, 382. 

— Signature, exécution, résultats, 378, 413. 

— Circonscription des diocèses érigés par le —, 423 
C mfession et pénitence publique, III, 1«J. 

Confréries, associations au xviie siècle, X, 174. 

Congrégations religieuses (abolition dps^ pnr in Révolution XIl 310 
Coigruisle*;, portion coiigruc, XIl, 130. ' ' ' 
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Conslanco- chlore, favorable aux chr(>lions, 1, 33. 
Conslanco (reine), IV, 168. 
i:onstance (concile de), VIL 263. 

— d<^plorablc- (Hal delV^glist^ au temps du omile dei, 3J7, 

— (projet d.» réfonn»^ du concile de\ 321. 
(X)nstantinoplo (prise de), V, 400. 
Constitution civile du cler;?(\ XII, 221, 23t. 
(X)nsultation des sorts par les livres. H, 224. 
Colon (le Pên»), X, 3. 

— et Sully, IX, 524. 533. 

— et rexorcis<''e Adrienne, 533. 
Contemplation ?/4ude sur la\ I, 379. 
(invention la}, XII, 310, 313. 
Convulsionnaires (histoire des}, XII, 13. 

— Port-Royal g<^n<^ral<Mnenl opiK);i'* aux;. 18. 

Copistes du x» siècle, rerommandabli"^, IV, 10. 
Corniticius, V, 283. 

Corrections infl t:<'*«*s aux jeunes gens, IV, 2i2. 
Correspondances idanjjer des) en certains cas, I, 303. 
c;:ourrayer (lei et ses erreurs, XII, 38. 
Crescentiiis, Rome en république, IV, 90. 
Cr(^tineau-Joly, n^futi^ , X, 282, 285 elpriMfm. 
Croisade Ir** , Pierre l/Ermite, IV, xxii,105, 320, 338,315. 

— l2<-\ et autres, V, 212, •>», 213, 370, 397. 
Croyants, Vaudois, VI, 73. 

Cu^nières (opinion de— sur li*s deux puissances). M, 433. 
Culte des saints au ve siècle, I, 336. 

— public n'établi en France sons le Consulat, XII, 383. 
Curé (d'où le nom de), Y, 119. 

— de Paris, puni de Vexcentricilé d'un prAne, VI, 51. 

— (Le propre prêtre c'est le), 423. 

— congruiste et vicaire, combien malheureux avant la Révolution, 

XII, 142. 
Cyran (saint), Petrus Aurelius veng«'* : à Vincennes, X, 176, 183, 209,^9, 
•282,285. 

— Sa mort, 243. 


DagobtTl. Ses désordres, son repentir, II. 282, :W7, 389. 
D'Ai^uosseau, (opinion de) sur Fénelon et Mme (îayou, et sur le qui>''tisri««, 
xi, 150. 

— et les philosopes, Xll, 70. 

Dandelot et ses insolena»s, VIII, 338. 
Uaterie romainr^. La petite date, la grande date, VllI, ^0. 
D*Avigny, n^futé touchant les cérémonies chinoises, XI, 201 
Debelay, de Toumon, deGrammont (cardinaux), VIII, 220. 
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D^'caili le subsliliu' au dûnaiiclie; Its piTS'^^utioijs qui sVnsuiveiil, XII, 

353. 
D*''cr«' laies faussis , lll, i79. 
De Dominiscondainm's X, 50. 
Denis (les deux saints j, I, 37, i6, 395. 
Dt^scartes et Bossuel, X, 292. 

Despotisme papal et royal ^•g:alemenl funestes à K Église, VI, 252. 
Diacres {'orîfueil des i, 1, 253. 
Didasca'ion, V, 273. 

Dinianclie (observation du), II, 161, 281, 287: lII, 155. 
Dîmes (les), 111, 166, 408. 

— CDiscussion sur les), XII, 172. 
Diocc'Si^s fH'U iHendus favantag(î d(»s •, VI, 406. 
Dirœtoi»-e (le et l'Éiçlise, XII, 338. 
Disette horrit)le, IV, 172. 
Dixième siècle juî<(^, IV, 1. 
Doctrine pure des Gaules, I, xxvi. 
Dogme et discipline, I, l. 

Dominique rsaint) et les dominic^iins, V, 422, 459. 
Donatistes, I, 61. 

D*Ossat (cardinal). Sa sagesse dansl(>s atTaires de Hepri, IV, 400. 
Droits todaux abolis, XII, 172. 
D.x)it liturgique moderne (prétendu), X, 40. 
Druides, 1, xiii. 

Duguesclin et ses bandes à Avignon, Vil, 31. 
Duguet et se> écrits, XII, 60. 

Dulau (rarchevêque). Son rapport sur les mauvais livres, Xll, 123 
Dumoulin. Jugement sur le Concile de Trente. IX. 135. 
Dubois (cardinal). Ses persécutions religieuses, XI, 345, 358. 
buperron et Duplessis-Momay, IX, 501, 510. 
Dupes (la Journée des;, X, 138 
Durand ou Duranti, liturgiste, VI, 385. 


Eiau (épreuve de 1';, V, 359. 

Ebbon, III, 332. 

Ebroin (mort d'). II, 4fâ. 

Ecclésiatisques déplacés au milieu du monde, V, 114. 

Eclievin. Origine de ce nom, V, 22. 

Ecoles monastiques orientales dans les Gaules, |, 3Q^- 

Ecoles ecclésiastiques, II, xi, 368; 111, 130. 

Ecoliers de runiversité, VI, 38. 

Ecriture sainte (canon des livres de T), 1, 131. 

— ramour de D, III, 109; V, SO. 

— en langue vulgaire. V, 417} \\, 36: X, 4W. 
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K lit <ii» L'):iis XIV. R.M'acali m d;^ IVJii il' Nanl-s, Xll. 138. 

K.lil (h* Louis XVI |)Oiir abulir colui d ' Loui^ XI >, XII, i:W. 

Kdiicalion delà joimcs^', IV, 2i2. 

l'îinard, III, il*. 

i: riiso (constitution divine de T), 1, xlii. 

— (autoriti^ infaillible de T}, 180. 

— remplace saarenient par de pieux usag**s les superstitions pAïenin^, 

— nncourajçe et rêi^le le travail intellectuel, xxxii. 

— Souverainelr'' politique de l'Ejarlise au moyen-âge, IV, iv. 

— et TEtat mêlés. Quand et pourquoi, VIII, iv. 

— sous le joup: des princt^ par les Concordats, 28, 215, 218. 

— en certaines choses doit tenir compte des circonstancié, VI, ÏXÎ. 

— '.plaies de V] sous Philippe- Aufïusle, 353. 

— et h» pape. Parallèle, V 1, 278. 

— ' maternité, U'ComWi de Tj, par l(s éviVpies, non par les jésuit*^? en 

révolte, X, 317. 
il^'lise romaine ''autorité de T), IV, 309. 

— (nécessité d^être uni à D, 293. 

— (dégradation et i>»rils de T), 73. 

i :<lise gallicane dis premiers siècles; ses rapport*; avec k* fjape et les 

princes, I, liv, lix. 

— sous Charleîy-Martel, III, 3, 17 

— • et soas les maires du palais, 88. 

— (élojçe de T), par la cour de Rome, VI, 12. 

— gouvernée par les princes, à titre de vicaires et de délé- 

gués du pape, VIII, IV. 

— (l<^\^islation antique de T), IX, 115. 

— Son triste état sous Henri IV, 484. 
glises (zèle à bâtir des), IV, 109; V, 306. 

— (profanation des) dans la Révolution, XII, S23. 
Klections des évéques dans Tantiqidté, I, 158, 357, 214. 

— ecclésiastiques (empiétements royaux sur les), V, 207. 

— (défauts des), 240. 

— du temps de saint Louis, VI, 15, 168. 

— canoniques (rétablissement demandé des); combien désirable, 

IX, 275, 496. 
Klévalions de Bossuet sur les mystères, XII, 35. 
Klipand et Félix d'Urgel, III, 181. 
Kloi (saint), II, 382, 396, 4^2. 
Klzéar et Delphine, VI, 500. 
Embrun (conversion d'), I, l(fâ. 
Empiétements du pouvoir civil sur TEglise, VII, 400. 

— laïques sur le clergé, sous Richelieu, X, 40, 45, 399. 
Empire romain (désolation de Y) par les barbares, 1, 136. 
i:ncyclopédie (1*), XII, 57. 

Enéas Sylvius (vie d'), ennemi de la Pragmatique, Vlïl, 11,13. 

I>iée de Paris, tt. 

ICnfants, archevêques, IX, 497. 

En*(»iirnenient aux mains du clergé sous Charlemagne, III, 107. 
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Epemon (\e duc d*} et Tarchevéque de Bordeaux, X, 188. 

Eon et ses folies, V, 232. 

Episcopat (comment les saints jugent T), 240l 

— français déplorable, VII, 45. 
Erasme, François l«r, la Sorbonne, Vil], 181, 185. 
EsclaVage et 1 Eglise (D, 1, 259. 

Ltat de nature pure. Invention pernicieuse des Jésuites, XII, 68. 
Etats d*oraison de Bossuet. Maximes des Saints de Fénelon, XI, 153, 1S8. 
Etats d*Orléans. Règlement pour le clergé, IX, 11. 
Etats généraux de 1789, XII, 141. 
Etienne de Senlis, évêque do Par s, V, 122. 
Etienne Marcel. Paris en émeute, VU, 11, 14. 
Etudes ecclésiastiques et classiques, Vill, zliii. 
Etre suprême (fête de F), XII. 324. 

Eucharistie, donnée aux petits enfants dans les premiers siècles, I, S88; 
III, 374. 
— (comment Jésus-Christ est dans F), IV, Sû2, 337« 
Eocher (saint) et son livre du Mépris du monde, 1, 299. 
Eutychidnisme. Brigandage d'Ephèse, 278. 
Evêque est de droit divin, IX, 91. 

— (le parfait), 1,274; 11, 88; V, 58, 116, 383. 

— guerrier mystique, VI, 387. 

— (influence de V) chez les Franks pour sauvegarder les 6allo-Ro« 

mains, II, v, 14i. 

— qui quitte son siège par humilité, reconnu au désert, 1, 107. 

— Les premiers évêques des Gaules fort remarquables, xxxyl 

— métropolitains, primats, corévêques, 67, 224; III, 170. 
Evêques et prêtres de la féodalité, IV, xxtt, 35, 219, 251. 

— (nomination des) sous Tinfluence des princes, II, 174, 375. 

— (devoirs des), III, 314. 

— guerriers, III, 135, 255; V, 381. 

— français courtisans et lAches devant un roi de quime ans, X« 

334,382. 

— presque toujours entravés par les religieux, XI, 8. 

— constitutionnels. Grégoire, Le Coz, etc., XII, 254. 
Excommunications immodérées, VI, 9. 

Exécutions sanglantes pour cause de religion, IV, 146. 
Exemptions (péril des), V, 254. 


Faits dogmatiques (sur les) X„ 381, 400, 420. 

— Bossuet (sur les), XI, 22, 205. 

~ (Fénelon n*entendait pas la question de la prétendue infaillibilité sur 
les) ou Tembrouillait par de vaines subtilités, 226. 

— (Consultations cauteleuses des jésuites à Bossuet sur les;, 205, 209. 


xn. 


FomiHPiitrn'iisf* dans Paris îsous Henri IV, IX. 175. 

Kanst de Riez, I, 386. 

FAd^ration (fôte de la), XII, 220. 

Femme. Est-elle de l'espèce humaine? 11, 2T4- 

Femmes chn^tiennes (d<^faut9 des», 1, 109. 

— flou jours se d<^fier des), IV. 316. 
F^xialit/^ (ra), 111, 415, 306. 

F^nelon. Justement sur son caractère, ses ou\Ta;^ et s« science ibtetaii? 
que, XI, 110, 149, 160; X, 457. 

— Condamnation de son livre des Maximes; sa soun^ifision, U, W* 

— ennemi du O de Noailles, 257, 263. 

— Sa haine contre lous ceux (]u*il appelle jansi'^nistos, ^h, 30^ 

— TMort de), 312. 

Fêtes (r('formation dt^), VII, 320. 

F«U sacré V, 138, IV, 306. 

Fouille des Wn<îlices poui'suivie violemment par Mirabeau, XII, 243. 

Fi;îurist(»s(les),XlI, 17. 

Fin du monde (peur de la), IV, 7, 100. 

FU'oq^ie ^addition au symlK)le du mol de \ lU, 23i6. 

F'ia^llants, VI, 475. 

FUrnrj (VabW), X, 462, XI, 318. 

— (le cardinal). — Violent dans les an'alr»» de ri^:^lise, XI < 330, 443. 
Foi et prière universelle, I, 215. 
— et science; les unir, IV, 80. 
Fonteyrault et Robert d'Arbrissel, IV, 303. 
Fonts baptismaux. D*où vient ce nom, 1, 216* 
Forme. Sens de ce mot dims TÉcoU^, VI, 369. 
Formulaire (le) et les religieuses, X, .^9. 3^. 309. 
Fouché. XII, 170. 

Franks ((^loj<e des), II, 176; III, 11, 
Français (caractère des), VIII, 31. 
J'Yance(la),Tefu!i{e des papes malheureux. V, ISI. 
Franchises (affaires des), XI, 107. 
Franc-Maoonncrie (bulle de Benoît XIV contre lay, Xl(, 4A. 
Frédégonde, II, 235. 
François (saint) et les capucins, V, 402. 

rançois de Sales, (son opinion) sur Rome et le clergé, X, 173. 

— Madame de Chantai et les Arnauld, 65, 68, 71. 
François R^*gis,10f. 

François I«r, roi de France, favorable d*abord, puis terrible aux protes- 
tants. VIII, 199. 
— Plaisanterie sur sa mort, 270. 
François II (inquisition, ex^utions furieuses sous), 3ô7. 
Fr<*d^ric, «empereur d'Allemagne, déposé par le pape, VI, 61. 
Filbcrt, de Chartres, relève les études; excellent ^v^ue, IV, 116.| 118, 
15% 
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&aHicanisnie. VIIK ti. 

— (source du), 111, 31, 353. 

— ancien, moderne, pariemontaire. IV, ivn; vil, j47 18{ 

— ancien, moderne. Différences, VI, 15, 1Ô5. 

— moderne, fruit légal du Concordat de Léon X, VIII, 1I3 

— (questions délicates sur le) sous Louis XH, 108. 

— et ultramontanisme, Pîthou; IX, 402, 5fâ. 

— (sagesse du) , X, 12. 
Gallicans (tiennent à leurs usasçesi, V, 12. 

— modernes répréhensibles; en quoi. VI. ^. 

Garde nationale (formation de la). Mot de Louis XVI, XII 1Û3 
GeneTÎève (sainte), 1,227,234. 

— église devenue Panthéon, Xll, 2fi7. 

Gennade 1, 38G. 

George d'Amboise), VU, 81, 90. 

Gerbert, savant, gallican, pape, IV, 84, 100, lli. 

Germain (saint) d'Auxerre, 1,220, 236. 

— de Paris, II, 219. 

— des-Prés (fondation de), 212. 

— (faubourg-Saint-Germain, naissance du;, VI, 93. 
Gerson. Sœ ouvrages, ses travaux, vu, i34, 171, 228, 251, ."lO, 320. 
Gilbert de la Porée, V. 227. 

Gnostiques et leurs éons, l, 24. 

— et Aristote, IV, 141. 

Gontran (éloge du roi), II, 294. 

ôondy (sa conduite intelligente à Rome) pour le roi Henri IV ; i\ im 
Godescalc. Son opinon sur la grâce, III 389, 463 >. *^^» «w. 

''Sat,J%"uS"' '• '^' =^' "' ""• ^" •"-^•-•»'^- ^^'«-•"-. 

Grâce et amabililé de plusieurs saints, I, 303. 

Grec (parlé) dans le midi des Gaules. 1, xn. (v. césaire ) 

Grégoire le Grand (saint) loue la France, convertit les Anglais U 313 a^èa 

Grégoire de Tours, ^, ^7, 231, 2:». ' * «•*, J^ 

— Ses écrits, ses disputes théologiques, xxiii 241 305 

— Son extérieur, sa mort, 309. ' ' 

Grégoire VU, son éloge, ses vues, ses prétentions, IV, m, 229. 238 250 

— (affaire de la légende de), XII, 6. 

Grégoire XIV (conduite déplorable de) touchant Henri IV IX 385 

— Les évoques et les pariements contre 388. ' ' 

Grégoire évôqueconsUtutionnel, courageux à la Convention, XII 318 32fi 
«îuerres de religion, VIII, xxix. ' • ' ^^' "**• 

— Horreurs des deux côtés, IX, 147. 

— ont coûté en quinze ans im million d'hommes, VUl afti 
mierredu bien public, 26. "'. iia^ 

— du Milanais, 92. 
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— cardinale, 173. 
Gueux (révolte et guerre des) en Flandre, IX, 102. 
Gui du chêne, panade des vieux Graulois, 1, xzi. 
Guillaume d* Aquitaine, UI, 177. 

— de Champeaux, V, 6i. 

— de Dijon et Odilon, IV, 12Û. 

— de Saint-Thierry. V, 303. 

— de Couches, V, 281. 

— d'Auver^îne, VI, 102. 

Guise (clémence et assassinat de François de), IX, 132, 150. 

— (Henri de) et le cardinal assassinés, 324, 328, 342. 

— (jugement sur les), VIU, 272. 

Guizot (réfutation de quelques opinions de M.), I, xxvu, xxix, 
xxxTii, XL. XLiii, XLix, Li, LXii,07, 78, 245,337. 

— Sur l'époque mérovingienne, II, xxii. 


Habert, son opinion sur les jansénistes, X, 300. 

Habit ecclésiastique, 1,157; II, 280. 

Hélinand, VI, 131. 

Haquenée (a), VI, 189. 

Hjrlay, archevéqun de Paris, XI, il. 

— Sa conduite déloyale dans l'affaire du formulaire et autres, 17, 

29, 35. 

— Ses lâchetés dans l'affaire de la Régale et des quatre articles, 51, 

82. 

— Sa mort, 
HcnrirAlbi^eois.V, 42,41. 

Henri de Gand, le docteur solennel, et Scot, le docteur subtil, VI, 397. 
Henri II, Diane de Poitiers, interrogeant et brûlant les protestants en 

masse, Vïll, 272, 277, 357. 
Henri III, ses mi^^ons, ses maîtresses, ses guenons et ses petits chiens, 

IX, 2.9, 217. 

— (Plaintes de Paris sur les excentricités royales de), 232. 

— trafic infâme des biens de TÉ çlisesous ce roi, 2G0. 

— ses fantaisies religieuses, 273. 

— Ses orgies et ses processions, 294. 

— meurt assassiné, 330. 

Henri IV, ses menées contre la cour de Rome, IX, 404. 

— Son partrait pir le curé Boucher, 453. 

— déclare qu'il se fera catholique, 434. 

— Gabrielle d'Estn'*e infiue sur sa conversion, 444. 

— Ses lettres à KliMibeth et à Gabrielle, 445. 

— Ses ambassideurs à Rome; diflicultés qu'ils y rencontrent, 4*0. 

— Discours intolérable de Clément VIII, 4j8. 

— entre h Parii , 474. 
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— absous par le pape, 483. 

— et la poss-^iH^ Brossier, 507. 

— Sa pensif et ses craintes sur les j«*suîtes, 522; X, 4. 

— (Faux discours attribué à) sur le rétablissement des jésuites, 532. 

— tué par Ravaillac, 513. 

Hérésies, n*ouvTent pas la voie au progrès véritable, 1, xxxr. 

— crime politique au moyen-âge et puni par la loi et les chdlimrnts 

corporels, IV, 211. 
Hérétiques (poursuites contre les), VI, 72. 

— (Différence des) dans les premiers siècles et dans les siècles 

modernes, VIII, 3M. 
Hiérarchie (sur la), discipine, culte, 1, 143; IV, J49. 
Hilaire (saint) de Poitiers, son génie ; ses ouvrages, ses combats pour la foi, 

1,75,78, 80,94,40). 
Hilaire (saint) d*Arles, 1, 173, 239. 

— Ses démêlés avec saint Léon, qui le traite mal injustement, 263, 

272. 
Hildebrand (v.) Grégoire VU. 
Hilduin, I, 395; III, 293, 
Hincmar de Reims, son zèle pour le culte, ses démêlés avec Rathadc 

de Soiisons et le pape, III, 447. 
— Son éloge, 499. 
Histoire; comment IVtudier, et l'écrire, I, avant-propos» 
Hollande (église de), Utrecht, XII, 23. 
Honorât de Lerins I, IITT. 
Huguenot; origine de ce nom, VIII, 373. 
Hugues Capet, IV, 58. 
Hugues de st. Victor V, 2G8. 
Humilité (celui qui par) se charge d*un crime qu'il n*a pas commis ne 

doit pas être élevé en honneur dons rÉjUse, 1, 105. 


Iconoclastes, mal compris en France, III, 51, SI, 190, 287. 

Images (culte des), IV, 337. 

Immaculée Conception, V, 260; VII , 88, 98. 

Imprimerie, viii, 92. 

Incarnation du Verbe, 1, 279. 

Index (tribunal d'), VIII, 315, IX, 01, XII, 392. 

Indulgences au temps des persécutions, 1, 19 ; IV, ix:x. 

— (trafic des) VIII, i\ir, 48, 159. 

— (praluité des), IX, 71. 

Innocent ler. Règles de discipline qu'il donne à Victrice et h Exupère, I, 

127. 

— lU, grand pape. Ses démêlés avec la France, V, 101, 385, 388, 
410. 
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— IV en France, VI, M. 

— VI, réformateur, VU, 3, 16. 
Innocent XI et l'aflaire de la Régale, Xl»^ H, 75. 

— et la déclaration de 16^ 94. 

— et le refus des bulles, !08. 

— XII les accorde, 112. 
Inquisiteurs assassinés 70. 419. 
Inquisition (r), V, 420. 

— repoussée à Toulouse, VI, 28, 35 ; 

— et dans le Comtat-Venaissin, î^O. 

— condamnable, 77, 95. 

— sous François 1er, vm, 177, 188. 

— sous François II, 357. 
Insermentés (loi contre les), XII, 285. 

-^ poursuivis, déportés, massacrés, 301, Si 1. 
Interdits dans le moyen âge, IV, 167, 
Irénée (saint), 1, 27, 30, 32, 34. 
Inscriptions curieuses, I, 35. 
Institution canonique dos évêques, fX, 92. 
Investitures (les), IH.x, 307; IV, xix. xii,253; V,74. 
Issy (les trente-quatre articles d'). XII, isi. 
Italie (guerre d*). Bome envahie. Pie VI à Valence. Xlt, HA. 
Ivcs de Chartres, admirable évêque, V, 48. 


Jacquerie (la;, VII, 1?. 

Jansénisme, jansénistes, Vtil, xtx, Xl. lâO, 185. 

— (rigorisme prétendu du), 363. 

— fantôme, en quel sens , XI, 180, 185. 
Jansenius (FAugustinus de), X, 200, 225. (V. propositions.^ 
Jean de Matha, V, 457. 

Jean XXII. La vision béatifique, VI, 403. 
— XXlil cède le pontificat. Jugé, déposé, Vil, 273, 291. 
Jeanne dWrc, VII, 340. 
Jeanne de France aux Annonciades, VIII, 89. 
Jérôme (saint). Vigilance, 1, 134, 139. 
Jérusalem prise par les croisés, IV, 354. 
Jésuites (commencement des). Saint Ignace, Vill, i^. 

— (esprit des), xxxi. 

— refusés légalement à Paris, 345. 

— au temps de la Ligue, ÎX, 378. 

— (l'Université et lès curés contre les), 477. 

— inimitié des jésuites contre les Arnauld, 481. 

— Guinard pendu, 486. 

— rétablis sous Henri IV, 520, 524. 

— (Sully et de Harlay contre les), â20,^. 

— dN/«té5,à causé de leur ultramontanîsmè, 333. 
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-* accusés de la mort de Henri 111, X, 3. 

— signent la déclaration des libertés gallicanes, 2S, 

— tour à tour uUrainontains, gallicans arrogants, 138, :262, 278; XI, 

— leurs vices et leur opposition aux évêques, 181, 183, 318, 138; 

XII, 83, no. 

— (livres des — contre les). 2/ki. 

— Leur direction pernicieuse, 2fi2, 278. 

— casuistes détestabltîs. Leur riiorale pratique, 35&, iti. 

— du ivii« siècle jugés, 460. 

— brouillent perpétuellement dans TÉglise et dans TKtat, Xt, 2tô. 

— troublent la Belgique, au sujet du formulaire, ii27; et de la cèà- 

sure de la morale relâchée, 179. 

— versatiles et sacrifiant toujours tout à rintétêt de leui: soèléil^ 39, 

157. , ^ 

— ennemis des papes qu'ils ne gouverheiil pas, 3d, 40, 435. 

— adversaires et Contempteurs des évêques, 109, 157, 311J. . .^ 

— acharnés contre tout Uvtc qui n*est paâ explicitement ifidlinlétè. 

146, 310. 

— détestent Bossuet, 157. • i .^ 

— Daubenton et son chant de triomphe au âujet de lî bùlfô ta ië- 

nitus, srr9. 
^ Jouirencjr et seë mauvaises doctrines, 273. 

— aides des philosophes ; comment , XII, 67. 

~ (destruction des). Comniencenieni de cette affaire sô^ Clé- 
ment XIII, Xll, 82. 

— (richesses des) en France. Comment ils se les {Procuraient, 8D. 

— (les derniers évêques de France favorables aux), 80, M. 

— (déclai-ations et roueries des), 90. 

— (serment des) de ne plus vivte ni ihdivîduelfemeht rti en x^rpt. 

sous la domihation de léni* institut, 96. 

— (édît de suppreèîsldn des) de Lbiiis XVi «S. 

— (point de complots de gouvernements conlrt; lès), i&i, 

— (Crétineau-Joly, Ravignan, Picot, Rorhbachet- hiurii^'à slii- la tfes- 

tmction des), IW. 

— (tous les) expulsés du royaume-, 4^. 

— Leur général Ricci et son arrogahc^ ehVet^ le Pîiffe, îtSb, 

— Ravignan, ses réticences et faussetés sur OTlneht XIV, ill, ll€. 
Jésus-Christ et le chrétien figurés priraitivehient par des Poiiamna, I, 36. 

— (mort, rédemption» grâce de) JJoUr tous, 1!!, 397. 

— lumière de tous. Ses opérâitionS diverses, V. 471. 
Jeu de paume (séance du), XII, 152. 

Jeux séculaires, jubilés, IV, 103. 
Jonas d'Orléans, III, 291. 

Juifs en France, rebelles punis, II, 240, 288; IV, 138. 
— en Allemagne ihaasacirés, V» 217. 
Juigné, archevêque de Paris (caractère de), XII, 157. 
Jules II, pape, Vlll, 08, 110, 125. 

Julien TApwtat, ses vains efforts eonth» Jésus-Christ^ î, 92. 
Julien Pomère, I, 37?. 
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Lactance et les églises des Gaules, 1, 54, 

Laidrade de Lyon, 111, 105. 

Lainez (le P.), à Poissy, IX, 33. 

Lanfranc, IV, lg3, 247. 

Langue vulgaire (demande de la) pour la liturgie, TX, 90. 

Tremoille (cardinal de la). Sa conduite dans raffairc de Fort-Royal des 

Champs, XII, 241. 
Lava ette (afTaire du jésuite), Xll, 89. 
Lectures (avantage dt^s.bonnes). Les deux offices,!, 09. 
Légendes (les), 11, 205. 
Léger ou Léodgar d*Autun, II, 4.19. 
Légion tbébéenne (martyrs de la), 1, 49. 
Léon III, sans yeux et sans langue, parleet voit, 111, 208. 
Léon IX au Concile de Reims, IV, 19. 

— terrible aux simoniaques, 218. 
Léon X (concordat de), VIII, 132, 210. 
Lerins (monastère de), 1, 107. 
Lessori^c (Mne de) et ses filles, X, 56. 

Lettres de cachet à profusion, sous la Régence, dans les affaires de I*Ekli8e. 

XI, 353. 
Lhospital (le chancelier de), son opinion sur les troubles religieux et dîils. 
VllI, 373, 277; IX, 2, 

— à Poissy, 27. 

— après, 4(«. 

— disgracié, 17f. 

— admirable à la Saint-Barthélémy, 9â3. 

Libertés légitimes des Esriises reconnues de tout temps et partout, X, 33» 
Libertés de TEglise gallicane (opinion de Dumoulin et de Du Tillet, sur 
les), VllI, 321, 325; IX, 325. 

— livre de Pithou sur les, XI, 206. 

Libre arbitre. Prédestination, etc., 1, UX), 382; III, 40O. 
Lijue, ligueurs, préludes, IX, 235. 

^ Entrée en campagne, 206. 

^ fureurs insensées de la, 311. 

— Processions burlesques, 316, 336, 37^. 

— Les curés entraînés par le peuple, 337. 

— plutôt politique que religieuse, 340. 

— ne veut pas reconnaître Henri IV, 373. 

— lies Seize, 312, 313. 

— États-Généraux de la, 415. 
Linguistique Ha) suspecte à la Sorbonne, VIII, 170. 

Liturgie (pratiques, cérémonies de), 1, 50, 320, 404; II, 127, 162, 282: IlL 
294,298. 

— (beau songe sur la), I, ^5. 

— de France, pas la même que la romaine, du temps de Suger, V, 

137. 
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— droits, vigilance des évéques sur la, VII, 3i9; VIII, liii;XII, £8. 

— romaiDe, gallicane, parisienne, IX, 537. 

— (*n lano^ue française, défendue par Rome, X, 38*. 

— diversité de la liturgie dans TEglise, XI, 4G. 

— Dom Gueranger et son prétendu droit liturgique, XII, 31. 
Liberté des culte» (arrêté sur la), Xll, 209. 

Liste des ecclésiastiques députés aux états-généraux, 407. 

Livres prohibés, puis réhabilités, X, 440. 

Loménie (cardinal de) jugé, Xll, 103. 

Louis le Débonnaire (Huldwig) et le pape, III, 242. 

— et Hérold, 281. 

— sont autorité dans TÉilise, 312. 

— Sa pénitence publique, 2f74. 

— Ses malheurs, son éloge, 355. 

Louis (saint). Ses discussions avec les évéques et les chapitres, VI, 2, 19. 

— La Sainte-Chapelle, 45. 

— Ses croisades, 53, 78, 194. 

— ses etTorts pour la réconciliation de Frédéric avec le pape, 65. 

— sous le chêne de vincennes, 101. 

— (établissements de), 103. 

— Sa mort, son éloge, 205. 
Louis XI se brouille avec Pie II, VIII, 18, 50. 
Louis XII (divorce de), VIII, 84. 

Louis XIV, ses empiétements dans le domaine re1i2;ieux, X, 419. 

— Son injustice et ses arrogances dans ralTaire de la Régale, XI, 

42,47. 

— Sa conduite étrange dans les affaires du jansénisme. Sa mort, 

jugée sous le point de vue religieux, 310. 
Louis XVI et Marie-Antoinette (caractère de), XII, 120, 141, 159. 

— sanctionne la constitution civile du clergé, 241. 

— au Temple, sa mort, 302, 313. 

Loup (saint) de Troyes, en Angleterre avec saint Germain, 1, 227. 

— de Sens, 11,366. 

— de Ferrières, III, 301. 

Luther, le pape et les docteurs de Paris, Vlii, 155, 161, 109. 

— Sa comédi i contre la Sorbonne, 167. 
Lyon, Vienne (églises de), leurs raartys, 1, 6, 11. 

- (concile de), VI, 57, 209. 


Ifaires du Palais, origine de ce nom, VI, 18. 

— Leur prépondérance dans le choix des évéques, III, i. 
Maîtres (il n*y en a point dans rÉ^'lise), vu, 319. 
Mallebranche et son livre De la nature et de (a grâce, XI, 117. 
Marc le gnost'que et les sciences, 1, 26. 
Mamert (Saint-), I, 333. 
MaLichéens, 1, 106; IV, 140. 
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Marguerite de Navarre favorise les protestants, Vil!, 188. 
Mariage (du pouvoir des princes sur les empêchements de?, X, iôl. 
Marie (la Vierge) sauve Paris des Normands, 111, 516. 
Marie d'Agreda (livre de), XI, 172. 

— Âlacoque et sa vie, par Languet, Xïl, ». 
Marmoutier (monastère de), 1, 92. 
Marosie et Théodora, IV, 4. 
Marsille et son livre, VI, 431. 
Martin (saint), Ithace, Priscillien,etc., 1, 110. 
Martin V, pour les Français contre les Anglais, Vil, 338. 
Martyrs de Lyon, Blandine, etc., 1, 12, 16, 19. 

— protestants (entiiousiasme des), VIII, 202. 
Mascarades (contre les), II, 225. 

— dévotecontreleTurc, VJU, 4. 
Masques, origine de ce nom, 111, 4Ô6. 
Massilie (Marseille), I, xi. 

— (Dispute entre) et Arles, au sujet de la juridicfioh, 144. 
«atthieo-Molay (mort de), VI, 361. 

Maurice de Rouen, ses démêlés avec la royauté, VI, 16. 

Maury (le cardinal), 177, 210. 

Mauvais livres (le clergé de France contre îèé), Vil, 123. 

Mayenne, IX, 310, 336. 

Mazarin, caractèf^ italien, souple, faux, lâché, hàutaih selon lésôècdrèn 

ces, X, 209, 225, 383. 
tti^dard de Noyon (saint), II, 393. 
Médard (tumulte de TÉglise de Saint-), IX, 56. 

— cimetière de Saint-. (V. Paris). 
Mélanchthon, VIII, 192. 

Melun (assemblée de), modèle des assembtèeë Ôti btét^, !X, ^86. 

Mercuriale, origine de ce nom, VIII, 339. 

Mérovingienne (étude sur l'époque), 11^ t. 

Mésenguy et ses livres, XIT, 69. 

Messe (les protestants contre la), VIII, 197. 

Michelins (emblème ridicule des), (quiéti^tes), Xli î&l. 

Millenarisme (le), I, 30. 

Mineurs frères (schisme des), VI, 411, 416. 

Mirabeau, Sieyès, Bailly, Brézé, d*0riéan5, K\h 119. 

Molinisme (le), X, 2^2. 

Monastères, 1, 159, 186, II, xii, 183. 

— érigés par les évêques, sous les évétiues, 426. 

— réforme des, III, 257. 

-— Académies de sainteté, de littérature, d'architecture, 4e pebj 
ture, de sculpture, IV, 122. 
Mons (Nouveau Testament de), X, 408. 
Montesquieu jugé» XII, 66. 
Montluc et ses atrocités, IX, 148. 
Montpensier-Cdachesse de), IX, 312, 927, 861; 
Montségur et ses atrocités, VI, 74. 
Morale relâchée (condamnation de la\ II, 182. 
Mort« (consolations siu* les\ II, 333. V, iio. 
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Moyen âge (peinture des mœurs du), IV, ii. 

•^ (Eloge du) sous le rapport ded études, xi« 
— sauveur de la foi en Europe, 135. 


Nantes (assembla de), IX, 430. 

— (édit de). 305. 

— (révocation de redit de), XI, lOi, 
Nef des églises. Origine de ce nom, 1; 331. 
Népotisme (contre le), V, 2W. 
Nestorianisme, I, 278. 

Nicodémistes (les), VIII, 235. 
Nicolas V, anti-pape, VI, 431. 
Nicole et ses imaginaires, X, 376. 

— (caractère de), XI, 35. 
Nihilisme, nihilistes, V, 282. 372. 

Noailles (Ci de), archevêque de Pbrls, âmé piëiisc, caractère tout, faîWe 
et indécis, XI, 137, 208, 251, 280. 

— Les jésuites s'attaquent violemment h lui, lll, 255. 26B. 

— 11 les frappfe à'iîterdlt, M, 318. . 

— sa faiblesse pour la destruction de POrt-Rbyal des rfiàmps, 26. 

— poursuivi par Rome, W7. 

— estimé de Benoît iîil, 37D. 

— seâ derniers actes, sa mort, il2. 
Nobles, dignitaires ecclésiastiques, 1!I, âSO. 

— Leur raison pour ne pas savoir écrire, IV, 192. 

Noblesse (la vraie). Le travail, les études, le Wleht, Ta cdnduîlé. M; V, 205. 

— et clergé renonçant aux privilèges, XII; îtï. 
Noël-Alexandre, ttuel, Dupiri, ëte., X; TO; Xî, 35». 
Nogaret, Boniface vilï, Vl.2<fâ. 

Nominalisles et réalistes, IV, 3il. 
Norbert (saint), v. 78. 
Normands (ravages des), 111, 33», 501. 
Nouet (duplicités du P.), X, 255. 
Nouvelles ecclésiastiques, Xfï, " 
Noyades, XII, 315. 


Obédiences (V. schisme d*OoCident). 
Odilon refuse opiniAtrément Vépiscopat ; son histoinn IV, 160. 
Odon de Cluny, IV, 35. 
— de Cambray,328. 
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Oflfrandes, 111, 153. 

Opinions libres (ropposilion violentes aux) les fortifie et lès propage. vr.I, 
48. 

Ordination, hif'^rarchie, juridiction, I, xlvi. 

Ordres religieux au moyeu-âge; leurs privilèges bons en ce temps, IV, 
xxxiir. 

-r (décret révolutionnaire sur les\ XII, 215. 

— mendiants (raison des), V, 424. 
Orgies conclaviennes à la mort de Paul IV, 338. 
Orgue (premier) en France, III, 52. 

Orléans (la ville d*) et beaucoup d'autres, prises par les protestants, IX* 
143. 

Orléans (portrait du régent duc d'), XI, 317, 

— Comb en il s*occupe de la bulle UuigenUM, 328. 

— Sa mort, 358. 
Osius tombé, 1, 79. 


Paganisme, payen ; origine de ces noms, I, xxxr, ICO. 
Paix et trêve de Dieu, IV, 167,175. 

— (la) de Clément I\; X, 21. 
Pallpvicin et son histoire du concile de Trente, IX, 71 , 80. 

— Son subterfuge puéril au sujet de la supériorité du concile sur 
le pape, Vlll, 255. 
Panthéisme d'Amaury, ses sectateurs brQlés, V,455. 
Pape, appellation commune à tous les évéqucs dans Tanliquité, I, 205. 
Pape (le) Etienne, en France, sa guérison à Saint-Denis, III, 38. 

— (Fureurs d*Astolf contre le), 42. 

-* (Prétentions du) sur les princes; 438, 473, 483, VI, 81. 

— (Souveraineté temporelle du), 44. 

— anéantie. Grégoire XI; VII, 41. 

~ (Appels immodérés au), 438. 

— (Les champions du) suspects, pourquoi, 483. 

— Recourt à la France, 496. 

— (querelles de deux), IV, 230. 

— mauvais, 152, 177, 189. 

— (Portrait idéal du bon), VIï, 306; VIII, xxti. 
*- (Remontrances vigoureuses aux), 151. 

^ utilité, au Moyen-Age, de U puissance politique du), vni, ziii, xxrr. 

— (Suprématie du), VI, 42>. 

— Seul évéque proprement dit de l'Éjlise; folie ultramontaine do 

luiinez, IX, 9.:. 

— (Recourir au) directement dans les choses de foi et de discipline est 

injurieux aux évéques, X, 313. 

— (Prétention du) sur les évéques et les princes, IX, 123, 

— (Prétendu pouvoir indirect du) sur le temporel, X, 150. 
^ qui abdique en prison, VI, 222. 

^ douteux, VU, 135. 
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Papauté (vrai caractère de la) ; son influence au ziue siècle, V, 257, 470. 

— (Puissance de la), 2. 

— s*attache aux ministres, S. 

— (de la). Dan;çer des innovations romaines, 7. \ 

— défend invinciblement le mariapre chrétien, 2fâ. 

— Vices de la cour de Rome, 120, 472. 
Pâques, I, 282. 

Paradis perdu de Saint-Avit et de Milton, II, 37. 

Paris assii^gé par les Normands, défendu par le comte Eudes et Tévêque 
Gosselin, III, 514. 

— archevêché. Ses difficultés avec Sens, X, 137. 
Pâris-le-Diacre et res miracles (afTaire du), Xll, 12. 
Pascal et ses Provincinlfs, X, 356. 
Paschase-Ratber, 111, 374. 
Pastoureaux (les), VI, 88. 
Patient de Lyon (saint), I. 
Patrons et leurs fêtes, 1, 337. 
Paul III et son népotisme scandaleux, VIII, 249. 

— IV, inquisiteur terrible, 3ii. 
Paulin (saint) de Noie, I, IJ6, 165. 
Pavillon, évêque d'Alet, X, 374, 402. 
Péeh^ phihsrph que des Jésuites condamné, XI, 124. 
Péchés, cause des malheurs publics, I, 295. 
Pélajîianisme, 1, 208, 

Pèlerin, nom commun aux anciens moines, 1, 178. 
Pèlerinages (raison des), IV, xxix. 
Pénitence publique, l, 253, 258. 

— saci'ementellfs, 284. 

— refusée aux. condamnés, VI, 30T. 

— vertu de, II, 342. 
Pénitences excessives, IV, 244. 
Pépin de Landen, II, 376. 

Pépin (portrait du roi), III, 35, 58. 
Perpétuité de la foi (livre de la), X, 444. 
Persécution dans les Gaules, I, xxvi. 

— de Vempereur Sévère et les 20,000 martyrs de Lyon, 34^ 
Peste affreuse, VI, 474. 
Petits collets (les), XII, 142. 
Pétrarque et Laure, VI, 400, 472. 
Philippe-Auguste, Incelburge, V, 374, 382.1 
Philosophes (affectation ridicule des anciens), 1, 372. 
Philosophisme (le), VIII, xxxviii. 

— Ses chefs, ses adeptes, ses tendances, XII, 50. 
Philosophes (les) peints par Rousseau, XII, 65. 
Pbœbade (saint), 1, 80. 
Pibrac à Trente, IX, 67. 

Pichon condamné, soutenu par les jésuites, XII, 43. 
Picot, historien de mauvaise foi, XII, 40, 45. 
Pie IV, IX, 79, 122. 
Pie V, Partisan des mesures sanguinaires contre les hérétiques, 175. 


Pie VI el les ai&ires de TÉglise de France pendant la ftévoluUon, fes 

brefs, etc.. XII, 218, 240, 255, 200, 205,294. 
Pie VII, couronné à Venise, rentre à Rome, Xli, 3ML 
Pierres druidiques, I, xx. 
Pierre (fêles de saint), U, teo. 
Pierre-le- Vénérable, V, 97. 

— de Pise, lll, 89. 

— de Bruys, 233, 237. 
-^ Lombard, 277. 

— de Celles, 291. 

— deBlois, 293. 

— de Léon, 133. 

— de Dreux-Mauclaire (atrocités de), VI, 10. 

— d'Ailly. Ses travaux pour la paix de TÉ^liae, Vil. 13?, m, 237, 3«r. 
Pierre de Lune, 107. 

— son pontificat, 118. 

— Abandonné par la France; et soutenu tour k toiu-, 143. 

— ses roueries ). — Déposé, 299, 304. 

— Sa mort, 337. 

Pierre (saint) et saint Paul, chefs de l'Église; mauvaise chicane ées jé- 
suites à ce sujet, X,273. 
Pise (concile de) VII, 227; VIII, 117. 
Placards (année des), VIIl, 197. 
Poésie, poètes. II, 37, 239. 

^T, sous Charlema^^e, ilouin, ThéodUlf , III, 103, 107. lil. 225. 
PoUtiques (parti des), IX, 219. 

Pompignan (Lcfranc de), président de l'Assemblée nationale, XII. lOi. 
Pontons, XII, .315, 

Portalis, son discours sur le Ckmoordat, XU, 380. . 
Portion congrue, VI, 179, XII, 130. 
Port-Royal, X, 03, 179. 

— (Religieuses de), honnies par les jésuites, 324. 

— (Solitaires de), 237, 440, 450. 

— (Ouvrages de), opposés aux rationalistes, 293. 

— détruit, XI, 234, 248. 
Pothin (saint), 1, 5, 14, 16. 

Pouvoir civil et religieux confondus. III, vi. 
Pragmatique de saint Louis, VI, 104; VII, 394, 495. 
— et Concordat de François hr, Vllï, 2. 
Prédestination, I, 200, 382; 111.400. 
Prédicateurs, (les vrais), I, ^. 

^ications féroces, burlesques de la Ligue, IX, 377, 406. 4». 4SS. 
Prétextât, II, s^. 

Prêtres (époque où ils commencèrent à prêcher). II, 9g. 

— (Pour le jugement d'un), six évêques assemWéssont requis, IV, 249. 

— leur mnuence au moyen-âge dans la protedion des malheu- 

reux, 170. 
Prières vocales (abus des), VIU, itt. 

TSServ^Sa"'"^''"* ' *^**" conséquences dans la répression des 


tniscillien, priscillianislcs, l, 108. 

Problème ecclésiastique; libelle contre le O de Noailles, XU142. 

Processions à Sainte-Geneviève pour la prise de la Bastille, XII, 17(^ 

Progrès religieux, 183. 

Propositions fies cinq), décision donnée au maréchal de Bellefonds sur ce 

sujet) par Bossuet, XI, 22. 
Prosper et son poème De ïngraii$, I, a04. 
Protestantisme (cause du), VIï \ xvi. 

— (Les premiers docteurs du), c, d. iiv. 

— s*organise en églises, 327,336. 

— (Premièi-e émeute à Paris au sujet du), 334. 

— (Constitution civile et guerrière du), 352. 

— poursuivi par les armes par ^ontluc, IX» 145. 

— républicain, 105. 
Pursratoire, VîH, 49. 

O 


Questions subtiles (utilité des), IIMOl. 

Quêtes et reliques, V, 35. 

Quesnel (le P.) et ses réflexions morales, X, 470: XI, 234. 

— Justifiées par-Bossuet, 255, 273. 

— (Condamnation' des), bulle, 255, 27G, 418. 

— Intrigues des jésuites contre T^uvrage du P., 265 
^ arrêté, mis au çadiot, parvient à s'évader, 236. 

— on refuse de l'entendre à Rome, 295. 
Quiétisme de Fénelon (histoire du), 147. 


Raban-Maur, III, 101. 

Radegondû (sainte) et ces religieuses, II, 113, 118. 
— et Fortunat, 119. 
~ Sa mort, regrets touchants, 1^, 255. 
Raison (la déesse), son culte à Notre-Dame, XII, 321. 
Ratramnet ses subtilités, III, 379. 
Rancé (Vabbé de), X, 457, XI, 61. 

— son opinion sur Amauld et le quiétisme, ;^.34, 16^. 
Rationalisme, paj^anismc, X, 211, 295. 
Raymond de Toulouse. V, 418. 
Raymond Lulle, Vl, 389. 

Réaction royaliste et relifneuse; ses cultes sanglantes, XII, 332. 
Rebais (abbaye de), JI, 3(915. 
Rebaptisants, 1, 65. 

Réforme de TÉglise (conciles pour la), Reims, Rouen, Qeai^vais, Y, 77. 
-* le pape lu reconnaît néo^saire, Vlll, xi.. 

— demandée par les Français, repousséc par les Italiens, 

IX, 109. 
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Réforme des monaslères, VI, 451. 
Refuge (droit de) des églises, 1, 209. 
Refus de sacrements (affaire du), XII, 79, 81. 
Régale philippine, VI, 463. 

— (droits de la), troubles, IX, 540. 

— et Louis XIV, X, 3a. 
Religieux (orgueil des), V, 121. 

— contre les évêques, VI, 219; X, 116, 130. 

— confesseurs de rois, VU, 96. 

— (guerre ouverte contre les) et le clergé séculier, VIII, 49; X,135; 

109, 175. 
Religieuses en révolte. Bazine, II, 257. 

— tonsurées, III, 20. 

Religion pn^'t^ndue réformée. Origine de ce nom, IX, 234. 

Reliques (voleurs de), III, 300 352. 

Rémi (saint), II, 3. 

Renaissance (la), VIII, xl. 

Résidence (devoir de la), VIII, 2^ 

Résurrection de la chair, II, 245. 

Retz (le cardinal de), X, 325. 

Revenus ecclésiastiques, VU, 311. 

Richard de Saint-Victor. V, 278. 

Richelieu contre TAutriche et les protestants, X, 114. 

— Son ambition pour son frère, 151. 

— cruel et débauché, 200, 206, 206. 

— avait projeté de s*emparer au nom de TÉtat des biens ecclésias* 

tiques, 217. 

— Sa mort, 230. 

Richer (Edmond) réhabilité, X, 14, ^ 150. 

Rictius Varus, féroce persécuteur, I, 52. 

Rimini (concile de) , I, 81. 

Riquier (abbaye de Saint-), III, 112. 

Rire (il est défendu de) à Paris, IX, 349, 383. 

Rituel diocésain (droit des évoques dans le règlement du), XI, 45. 

Robert-le-Fort (mort de), 111, 511. 

Robert Guiscard en Italie, IV, 216. 

Rochelle (siège de La), X, 154. 

Rogations, 1, 333. 

Roger Bacon, VI, 379. 

Rollin persécuté par les jésuites, XI, 271, 417. 

— (éloge de), XII, 49. 
Romans, fabliaux, légendes, IV, 11. 
Romanisme modéré de saint Grégoire, II, 236. 
Romains, Italiens, leur caractère, V, 256. 

Rome (domination de) sur les églises des Gaules, 1, 207. 

— (réserve de) du temps de saint Léon, 281. 

— chrétienne, politique, IV, 252. 

— (empiétements de) sur les églises particulières, xit. 
~ (abus de la centralisation des affaires à), V, 2aB. 

— appels à, 255. 
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— (exactions, rapacité, orgueil de la cour de), v, 288, *Si^y 472; VJ, 1Q2 

282, VU ; 224, 247, 388; VIII, 97, 216, 243. 

— (autocratie de), VllI, xvi, X; 231. 

— toujours ardente à s'attirer en premier les causes ecclésiastiques, 

XI, 160. 

— Ses prétentions exorbitantes au sujet des bulles relatives aux ques- 

tions de la foi et sur les évêques, XI, 232, 271. 

— irritée contre la France qui demande des explications sur la bulle Tti»- 

genUuê, 324, 348, 356. 

— s^apaise vite quand elle voit que la France, dans son droit, vise h 

se passer d'elle en certaines chosos, comme rinstitution canoniciuc 

des évêques, 345. 
Romorantin (édit de), VlII, 374. « 

Roscelin, IV, 324. 
Roueries des seigneurs, à la fois catholiques vi protestants selon qu'ils 

voulaient piller et tuer, IX, 148. 
Rousseau (notice sur J.-J.), XII, 62. 
Royauté et noblesse contre le clergé, VI, 67. 
Rurice (saint), I, 372. 
Rusticula, II, 


Sacerdoce (lutte entre le) et Tempire, III, 335; V, 315. 
Sacrifices humains, idée pervertie du Rédempteur, 1, xvi. 
Sadolet, VIII, 221. 
Saint-Amour et les Mendiants, VI, 147. 

— et son livre des périls des demieis temps, 151 « 

^ son opinion sur les religieux, 153. 
Sainl^Denis (^lise de), II, 397. 
Saigt-Lazare (pillage de la maison de), XII, 163. 
Saints (dans les palais des rois), II, 270. 
Saladin, dtme saladine, V, 375. 
Salisbury (J. de) sur Rome, V, 288. 
Salvien, ses ouvrages, I, xxxv, 294. 
Santarelli et son livre, X, 140. 
Saturnin (saint) de Toulouse, 1, 45. 
Savants, défenseurs de TÉglise au xyiiie siècle, Xll, 71. 
Saxons, chrétiens par force. La victoire du torrent. Exécutions horribles. 

Vitikind, III, 71, 79, 84. 
Schisme (le grand) d'Occident, VIII, 49, 59, 75, VIII, 69, 253. 

— idées de Talleyrand sur le. Xll, 27a 
Scoiastiques téméraires, IV, 321. 
Soot Érigène et ses subtilités, 111,380, 388. 
Scot (Duns), VI, 378. 

Ségur, évoque de Saint-Papoul. Sa démission et ses difliculti%, Xll, '2'». 
Seigneurs féodaux, IV, 151. 
Séminaôes au ve et vie siècles, II, 95. 
Sémipélagianisme, l, 200. 
Sépulture dans les églises, m, 161. 

XII. no 
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Serment civique exigé duclergré. Divisions à ce sujet, XII, 2*7, 2M. 

Sfrondatc (le cardinal) et son Nodus prcBdeslinatUmiSy XI, 145. 

Sidoine Appollinaire. Son zèle, son exil, sa littérature, sa mort, 1, 338,341, 

364, 356, 392. 
Siège apostolique (opinion sur le), III, 213. 
Simon de Monlfort. Sa mort, V, 431, 448, 450. 
Simonie, ambition et incontinence, II, 314, 326; IV, 160, 164, 190. 
Sixte V se déclare contro Henri IV, IX, 303, 308. 

•— ses terçivei-sations dans les affaires de France, 345. 

— cruel dans son discours sur la mort de Henri lU, 360. 
Smaragde et ses ouvrages, III, 112, 

Soanen, évêque de Senez, XI, 375. 

— et ie concile d*Embrun, 381, 405. 
Société chrétienne au vc siècle, I, 244. 
Solitude religieuse (charme de la), 1, 174. 
Sorbon, Sorbonne, VI, 134. 

— dévoués au Saint-Sié^e, X, 12. 

spirituel et corporel. Ce qu'on entendait par ces deux mots au v« siècl*?, 

I, 374. 
Sponde rémunéré par le clergé de France, à cause de ses ouvrages, X, 220. 
Statistique de l'Éj^lisc gallo-romaine, I, 412. 
Stercorisme (le), IV, 202. 
Stylite (le) de Trèvcis, II, 196. 
Suger (rabbé) et l'église de Saint-Denis, V, 110, 305. 

— régent. Sa mort, 224, 246. 
Sully (Maurice de), VI, 308. 
Sulpice-Sévère, I, 141, 161. 
Sulpice (saint) le pieux, II, 372. 
Superstitions, II, 397. 

Supplices, demandés, exécutés contre l^iéritiques. Erreurs des gouveoio 
nement, déplorables pourTÉglise et pour TÉtat, V, 233, afiO, 
440 ; IX, 7, 46, 58. ^ 

— Violences de la cour de Rome, du moins en désirs et en parolH5, 
contre les protestants, 184. 
Symphorien (saint) et saint Valérien, 1, 22, 29, 34- 


Tailles. Origine de ce nom, VI, 92. 
Tanqueîin prétend épouser la sainte Vierge, V, 40. 
Tellier (le P.), confesseur de Louis XIV, XI, 242. 
•— Sa décision fort commode sur les impôts, 264. 

— Ses intri;?uos, sa haine contre le O de Noailles, 286. 

— Si>s menées, son arrogance incroyable au sujet de la bulle t'nigeni 

(ttô, 2178. 

— Son exil sa mort, 317. 
Templiers (fondation des), V, 130. 

— (destruction des), VI, 288. 
Tencin (le cardinal de) et le financier Law, 379, 306. 
Ternaires (les trois règnes; erreur des), Vi, 185. 
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Théâtres et spectacles (contre les), 1, 64. 
.Théodore de Bèze, IX, 28. 
Théodulf et ses capitulaires, 111, 139. 
Théologie (science de la), VI, 110. 

— et philosophie. Séparation dangereuse, 315. 

— en français (contre la), X, 221. 
Théophilanthropie, XII, 360. 

Thomas d'Aquin (saint). V, 60; VI, 112. 

Thomas de Cantorbéry (saint), V, 330. 

Tolet (cardinal le), IX, 472. 

Tradition; fait divin : en quel sens, X, 422. 

Tréguier (l'évêque de) et son mandement, XII, 192. 

Trente (concile de), VIII, 237. 

— divergence de sentiments entre les Français et les Italiens au sui»^l 

des huguôiots, IX, 70. 

— (menées romaines à) contre la France, 75. 

— (mission du président Birague à), 106. 

— veut réformer les princes. La Ftance s'oppose à cette prétention du 

concile, 116. 

— non reçu légalement en France au xvi» siècle, 132.- 

— (réception du) en France, 421. 

— Sa publication demandée, 498, 537; X, 32, 44, 46. 
Triumvirat de la Ligue, IX, 15. 

Ti-oubles religieux à Paris, XII, 272, 284. 

Turlupins (inquisition, emprisonnement des), exécutions en masse, V, 412; 

VII, 42, 44. 
Tyrannicide (doctrine du), VII, 213. • 

• • U 

l'itramontanisme ridicule et fou de Champvalon qui soutient que le pa[)e, 

en ce monde, est au-dessus de Jésus-Christ, IX, 542. 

— exagéré, funeste, X, 10. 

— inconnu de l'antiquité, 141, 149. 

— (source de T). Le moyen-âge, 11. 

— imposé à main armée, 133. 

— des maisons religieuses, 15. 

— toujours antipathique à la France, XI, 85. 
Vnigenilus (histoire de la bulleJ, XI, 286. 

— (opposants à la), le O de Noailles à leur tête, 295. 

— La Faculté de Théologie qui avait accepté revient sur son ac- 

ceptation, 322. 

— (Laffiteau et ses mensonges sur la), 329. 

— Appel des quatre évoques. Adhésions nosibreuses, 330. 

— le C* de Noailles demande des explications, 349. 

— Fermeté du O de Noailles devant le régent, 368. 

— Les réappelants, 352. 

~ Recrudescence des difOcultés sous Benoît XIII, 364. 

— La bulle in extenso avec 4cs observations, 417. 
Universaux, nominaux, VIU, 46. 
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Université de Paris, V, 450. 

— (dissolution des écoles de V), 456. 

^ aux prises avec les Mendiants, VI, 140; VU, 238. 

— Les réguliers sont bridés, 144. 

— (censures équitables et savantes de V) 4^. 

— (orgueil, vanité de D, VII, 82. 296. 

— humiliée et mise à la raison, 333; VUI, 91. 
OrbainVi VU, 27, 38. 

Urbain VI, farce papale pour sauver les cardinaux, 53, 56. 

— atrooe; 83, 86. 

Urbam VIII, son opinion sur les gallicans, X, 141. 


Vadê in pace (le) des monastères, VI, 506. • 
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